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COUR D'APPEL DE DOUAI. 



TESTAMENT. — i^GS coNDiTiowîia. — substitdtiqm 

PROHIBÉE. 

Doit être tounâèrée tomme v,ne substitution prohibée y la 
di$posiU(m paf laquelie le testateur lègue à sç^ petite- 
nièce f encore mineure j des biens meubles et imme\J^U$, à 
la condition que si elle vient à mourir célibataire ces 
biens devront retourner aux enfants et petits-enfants àe la 
sœur du testateur (i). 

(Ledercq C. HuUin). 

Le contraire avait été décidé par an jugement du Tribu- 
nal xiyil de Béth'une, du 4 juiq 1875, Ainsi conçu : 

■ ■ I ' ■ — ^ I 1 1 I 11 1 I i.i II 1 1 II ■ I .1 , - ■■■III- 

(1) V. en sens contraire : 

Gass.) 4 jànv. 1876 (Revue du Notariat y n^ 5042 ; Gazette des 
Tribunaux , n^ du 6 janv. 4876) ; Cass. , 1" juillet 1874 <D. , 
1876, 1 , 68) ; Cass., 18 juin 1873 (D., 1873, 1 , 383) ; Gass. , 
28 noiremb. 1871 (D. , 1872 , 1 , 55} ; Cass. , 30 avril 1855 (S. , 
1856,1,607). , 

. Consultez: Demolombe, Bonat. stTeêttm.^ 1. 1, n^^ 120 et 
suiv. 
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(6) • . 

JUGEMENT. 

€ Attendu que par testament olographe, en date du 25 
septembre 1869 ; Philippe Druelle , décédé en 1874 , a , 
après plusieurs legs, formulé la disposition suivante : n Je 
» donne à Âugustine Huttin, ma petite-nièce, encore mi- 
i> nevrre, tous mes biens sur les terroirs de Pont-à-Vèndin, 

> Estelle, Meurchin et Carvin , à la condition qu'elle paiera 

> les droits de mutation pour sa part. Je lui donne la mai- 
1» son et le mobilier et tout l'argent, argenterie, etc ; que 

> si toutefois ladite Âugustine Huttin venait à mourir céli- 
» bataire, ces biens devraient retourner aux enfants et pe- 
» tits-enfants d'Âlexandrine Druelle, ma sœur;» 

i> Attendu que Leclercq demande Tannulation de cette 
disposition testamentaire comme entachée de substitution 
et tombant sous le coup' de l'art. 896 Code civ. ; 

> Attendu qu'il est de principe général inscrit dans l'art; 
1157 , principe plus énergiquement* appréciable encore 
quand il s'agit de respect dû aux dernières volontés d'un 
mourant^ que la disposition doit être interprétée potins ut 
vaUat quant ut pereat.; qu'il convient donc de* rechercher 
qu'elle a pu être la ^nsée du donateur ou du testateur en 
s'inspirant de cette idée que , censé connaître^ Ja loi, il a 
voulu faire une disposition valable et non celle qu'elle re- 
pousse ; 

» Attendu qu'en rapprochai^t l'intention exprimée dans 
le testament de Philippe Druelle, de l'esprit qui a dicté l'art. 
896, il est impossible d'appliquer la rigueur de cet article 
aux legs faits à Augustine Huttin ; 

. 1^ Attendu, en effets que l'art. 896, né de la haine contre 
les anciens principes sur le droit d'aînesse et l'immobilisa- 
tion des fortunes , doit être strictement renfermé dans les 
limites que le législateur a lui-même tracées ; 
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s.Àttendo que la substitution prohibée^ c'est l'institution 
de deux ordres successifs de légataires devant transmettre 
de l'un à l'autre l'objet d'upe double libéralité;, qu'elle doit 
présenter les signes certains, irrécusables, à savoir : que le 
droit de l'appelé soit non conditionnel ou éventuel, mais 
fixe , immuable ; que le grevé soit fatalement obligé de 
conserver et lui transmettre les biens, et que l'appelé doive 
fatalement aussi, quoiqu'il advienne> les recueillir et en 
jouir; 

) Mais, attendu qu'il n'y a rien de semblable dans le tes- 
tament de Philippe Druelle ; qu'un testateur peut parfaite- 
ment et très valablement prévoir qu'après lui la jouissance, 
de la fortune s'échelonnera entre plusieurs personnes ; 
qu'il peut appeler à sa succession un légataire soit pure- 
ment et simplement, soit sous une condition qui ne devrait 
se réaliser qu'après sa mort (art. 1040) ; qu'il peut trans- 
mettre la nue-propriété à l'un, l'usufruit à l'autre, et, par 
conséquent, ne transmettre la jouissance de la fortune aulé^ 
gataire de la propriété qu'à la an de l'existence de la per^- 
sonne on des personnes investies de la jouissance usufruc- 
luaire (art. 899) ; 

» Attendu que deux dispositions successives complète- 
'ment distinctes, dans la première desquelles un fait de na- 
ture à se réaliser pendant l'existence du légataire peut le 
constituer légataire pur et simple, entier et définitif de 
l'objet du legs, ne sauraient constituer une substitution pro- 
hibée ; qu'en effet, il n'existerait aucune obligation de con- 
server et de rendre , un des principaux caractères de la 
substitution prohibée ; ' ' 

s Attendu que la pensée de Druelle est facile à compren- 
dre et ne comporte en rien substitution ; qu'en donnant à 
Âugustine Huttin , il a prévu dans l'avenir son établisse- 
ment, et, pour le rendre plus avantageux, lui a , dans ce 
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oai, donné la prapriété inooromniafale , plei^ie et eiitié.pe , 
des biens légués ; qne si cette prévision ne devait pas se 
réviser» il n'avait plus de motifs de lui transmettre un 
avantage aussi considérable ; qu'alors il ne lui donne qu'une 
jouissance à Texpiration de laquelle les enfants et petits- 
enfants d'Âlexandrine Druelle, sa sœur, entreront en pleine 
possession des biens, objet dn legs ; 

» Attendu qu'au début de la vie d'Âugustîne Huttin, pen- 
dant sa minorité, il' est impossible de prétendre qu'elle ne 
se mariera pas ; que si elle se marie, le testament de Phi- 
lippe Druelle lui donne purement et simplement les biens 
Jégués ; qu'un pareil legs ne «aurait être ni contesté ni con- 
testable ; 

» Qu'on ne rencontre donc point dans les dispositions 
critiquées les caractères essentiels de la substitution pro- 
hibée, à savoir deux ordres successifs de légataires , venant 
aux libéralités non l'une à défaut de l'autre, mais l'une 
après l'autre , et conférant la propriété aux premiers grati- 
fiés, sur la tête desquels elle persisterait avec tous se& at- 
tributs, mais sous la charge de conserver jusqu'à leur dé- 
cès et de rendre, pour passer alors seulement sur celle des 
gratifiés en second ordre-; 

» Par ces motifs, le Tribunal déclare Leclercq non rece* 
vable et mal fondé dans ses demandes, fins et conclusions, 
l'en déboute et le condamne aux dépens. > 

H. Leclercq a interjeté appel de ce jugement. 
La Cour a rendu l'arrêt infîrmaiif suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la clause attaquée est ainsi 
conçue : (1) 

(1) y. au jugement. 
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AÙMda y que y par saite de cette disposition, Angustine 
Huttin, s'est trouvée, au jour du décès de Philippe DrueHe, 
hréroGablement investie pendant sa vie entière, sok qu'elle 
vînt à se marier, soit qu'elle demeurât célibataire, de la 
propriété des biens à elle légués ; 

Attendu que si le testateur, se préoccupant du sort dejs 
mêmes biens dans le cas où Augustine décéderait en céli- 
bat, les transmet, dans ce cas seulement et par une attri- 
bution nouvelle, aui^ enfants et petits-enfants d'Alexandrine 
Druelle, sa sœur, il ne change rien pendant la vie d'An- 
gustine à l'attribution première et viagère faite en sa fa- 
veur ; 

Que c'est uniquement après le décès de celle-ci, et en ré- 
glant sa succession même, qu'il opère la dévolution à un 
second légataire des biens faisant l'objet de son premier 
legs ; 

Que, sans doute, l'effet de cette seconde attribution de- 
vra être de rendre indisponibles , au cas donné , dans les 
mains d'Âugustine, les biens à elles légués ; mais que cette 
indisponibilité forme précisément un des caractères essen- 
tiels de la substitution ; le grevé étant tenu de conserver 
et de rendre au substitué les biens qu'il a reçus du testa- 
teur ; 

Attendu que pour repousser la substitution, on allègue 
que le legs fait à Augustine doit être considéré comme as- 
sujetti à une condition résolutoire, dans le cas où elle dé- 
céderait en célibat ; que, le cas échéant, ledit legs serait 
censé n'avoir jamais existé, et les enfants et petits-enfants 
d'Alexandrine seraient, par suite, réputés directement sai- 
sis des biens légués, da jour du décès du testateur, d'où la 
clause litigieuse ne contiendrait pas deux dispositions suc- 
cessives dee mômes biens, mais simplement une disposition 
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alternative à régler suivant l'événement ou la défaillance 
d'une condition déterminée ; 

Mais, attendu que les termes du testament ne justifient 
aucunement une telle interprétation ; 

Qu'en effet, d'après le testament, le legs seul fait aux en- 
faiits et petite-enfants d'Âlexandrine est soumis à la condi- 
tion du décès d'Âugustine en célibat ; 

Qu'au contraire, la disposition établie au profit d'Âugus- 
tine n'a aucune éventualité et devra toujours sortir son effet ; 

Qu'on ne saurait évidemment prétendre , par exemple, 
que les fruits perçus par Âugustine fussent jamais sujets à 
répétition par les enfants et petits-enfants d'Âlexandrine , 
ce qui serait, pourtant, la conséquence obligée d'une con- 
dition résolutoire si elle y existait ; 

Attendu qu'il n'y a de condition résolutoire proprement- 
dite, en matière d'institution testamentaire, que celle qui 
peut s'accomplir durant la vie de l'institué ; que si l'insti- 
tution doit nécessairement produire ses résultats , comme 
dans l'espèce, jusqu'au décès même de l'institué^ un pre- 
mier ordre successif se trouj^e épuisé, et le testament qui 
dispose des mêmes biens au profit d'un second appelé dont 
le droit ne s'ouvre qu'après le décès du prejnier, ne résout 
pas la disposition première, mais crée véritablement un se- 
cond ordre successif ; que , dès lors , la substitution est 
constituée par suite de l'institution de deux légataires des- 
tinés à recueillir les mêmes biens l'un après l'autre , et l'un 
après le décès de l'autre ; • 

Attendu , d'ailleurs , que la substitution était si bien dans 
la volonté du testateur, qu'il n'aurait pu instituer condi- 
tionnellement, par le legs alternatif présupposé, que les en- 
fants et petits-enfants d'Âlexandrine conçus au jour de son 
décès.(art. 906 Code civ.), tandis qu'il institue, en réalité, 
tous les enfants et petits-enfants d'Âlexandrine , € nés ou à 
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nattre, i sans distiootion, ni restriction, ce qui commande 
et implique encore une disposition par substitution ; ' 

Attendu qu'acix termes de l'art. 896 Code civ., toutes les 
substitutions sont prohibées , et qu'il n'est point contesté 
que les substitutions conditionnelles tombent , comme les * 
substitutions pures et simples, sous l'application dudit ar- 
ticle ; '^ 

Infirme ; 

Déclare nul et de nul effet la clause du testament , etc. 

Du '28 âécemb. 1875. l^e Chamb. civ. Prés., M. 
Bardon, 4«' prés. ; Minist. pubi., M, Carpentier, i^^ avoc- 
gén. ; Avec, M^s de l'Etoile (du barreau de Paris) et Talon ; 
ÂYOu., Mes Jude et Poncelet. 



Uon, »8 Janvier 1896. 

« 
DOUANES. — EMPRISONNEMENT. — CONTRAVENTIONS 

DISTINCTES. — NON-CUBfUL. 

Le principe de l'art. 365 Code instr. crim., est absolu et 
doit recevoir son application en matière de douanes en ce 
qui concerne la peine de l'emprisonnement ; la loi de i8i6 
et celle des 6 et 22 août i79i, ne repoussant ni expressér 
ment ni implicitement son application (1) . . 

(Ribeaucourt). 

ARRÊT. 
LA COUR ; — ^Après en avoir délibéré : 



(1) V. l'arrêt de Douai, du 26 avril 1875 (Jurispr., t. XXXIII, 
p. 167), et les observations qui accompagHent dans le Droite du 
iO févr. 1876, Tarrét de cassation ci-dessus. 
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Sur le raoy^Q unique, pris de la violation de Tart. S^, 
§2Codeinatr. crim. : 

Vu cet article : 

Attendu que le pommé lUbeaucourt, demandeur en cas* 

' satioji^ était poursuivi pour avoir participé, comme assu* 

reur ou coriame intéressé d'une manière quelconque |i plu* 

sieurs délits de contrebande, prévus et punis par leç art. 

43, 44, 48 et 53 de la loi du 28 avril 1816 ; 

Attendu qu'en cç qui concerne l'emprisonnement, la loi 
de 1816 et la loi d'organisation des 6-22 août 1791 ne re- 
poussent, ni expressément par une déclaration formelle, ni 
implicitement par la nature de leurs dispositions, le prin- 
cipe du non-cumul des peines criminelles ou correction- 
nelles admis en partie dans les lois des 16-20 septembre 
1791 (art. 40), ou dans le Code du 3 brumaire an IV, art. 
446, et établi par l'art. 365 Gode inslr. crim. ; 

Que si l'arrêt dénoncé a cumulé avec raison, les peines 
d'amendes qui ont, en matières de douanes, principale- 
ment lacaraclèredé réparations civiles, il a méconnu et 
violé les dispositions de l'art. 365 précité, en réprimant, 
par une peine distincte d'emprisonnement, chacun des dé- 
lits reconnus constants à la charge du demandeur, alors 
qu'il ne devait prononcer que la peine la plus forte ; 

Attendu que cette fausse application de la loi, relative- 
ment iaux peines corporelles, doit entraîner la cassation to- 
tale de l'arrêt attaqué ; 

Par ces- motifs, la Cour casse. 

Dû 28 janvier 1876. Cour de Gass. 
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DOUAI. dMonb. emn,p SO «oM 18911. 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — allumettes chimiques. 

— BRIQOTTS PHOSPflOftIQUES.— LOI DÛ 2 AOÛT 4873. 

Déwent être considérées comme tMameUfis, dans le sens de 
la loi du 2 août i812^ des briquets dans lesquels le feu 
se produit par la mise en contact du soufre et du phos- 
phare^ bien que ces deux aaents soient séparés au lieu 
d'être réunis sur un même hois comme dans les aUàmet- 
tes ordinaires. 

' • (Fatien). . 

W 

Ainsi fi^è par le jugemeat dn Tribunal de Saint-Pol , 
doBt suit la teneur : 

JUGEMENT. 

< Attendu que par la loi du 2 août i872, la fabrication 
el la vente des allumettes chimiques a été attribuée exclusi- 
vement à l'Etat, et soumise au régime et aux pénalités éta- 
blies par la toi du 4/eptembre 1871, et du 2S janvier 1872 ; 

% kiUfàûû que les agents ,des Contributiûûi» indireetes 
ouï saisi» à la date du 6 janvier de^rteî^r, à FiréVeât^ au do- 
micile du sieur Fatien, sept caisses renfermant 648 è^i- 
quets phosphoriques et 690 kilos d'allun^ttes aoiifréôs', « 
amorcées et préparées de manière à prendre feu au moyen 
desdits briquets ; . 

> Que, du procésrverbal dressé par les agents de h Régie, 
il résulte que les caisses et les allumettes ^étaient déposées 
dans une remise appartenant au sieur Fatien, qui avait 
connaissance de ce dépôt, et se trouvait ainsi le détenteur 
volontaire des objets iacriktiinés ; que^ par snitei, ractien 
de la Régie est à bon droit dirigée contre lui ; 

» Attendu que les briquets saisis , par leur ensemble , 
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par leur disposition et par la nature des produits employés, 
le soufre sur le bois des allumettes, et le phosphore contenu 
dans un récipient où il s'allume , s'amorce par le frotte- 
ment, constituent une véritable fraude ;, qu'en effet, ces al- 
Impettes, de même que celles dont le monopole est réservé 
à l'Etat, prennent feu par là combinaison du soufre et du 
phosphore ; que la séparation de ces deux agents chimi- 
ques qui, au lieu d'être combinés ensemble par une pâte 
pbosphorée, sont isolés dans les briquets saisis, ne modi- 
fie pas la nature du produit ^dans son ensemble, lequBl 
rentre dans la définition de lia loi du 4 septefhbre 4871 , qui 
déclare : allumettes chimique^ tous les objets quelconques 
amorcés ou préparés de manière à pouvoir s'enflammer ou 
produire du feu par frottement, ou par lout moyen autre 
que le contact direct avec une matière en combustion ; 

> Attendu que la quantité saisie indique une fraude or- 
ganisée dans de larges proportions et contre laquelle il 
inpporte de sévir pour en arrêter les effets qui pourraient 
être désastreux pour le Trésor ; 

> Par ces motifs, et par application de Tart. 5 de la loi 
du 4 septembre 4871, 9 de la loi du ^22 juillet 1867, 494 
Code instr. crim., condamne Fatien par corps à 4,000 fr. 
d'amende. ^ 

Sur appel de FatÎQu. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges , 
met l'appellation au néant, etc. 

Du 30 août 4875. Chamb. corr. Prés., M. de Guerne ; 
Minist. publ., M. Pierron, subst. du proc.-gén. ; Avec, 
Mo» Allaert et Mîullard ; Avou., M® Gennevoise. 
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€AMatloii9 S aoM ISIS. 

OBLIGATIONS. — contrat synallagmatique. — 

inexécution. — résolution. 
Remplacement miutaire. — désertion. — garant». 

llya lieu à résolution d'un contrat synallagmatique toutes 
les fois que l'une des parties n'exécute pas son obligation, 
soit que cette inexécution provienne ^e sa faute, soit 
qu'elle provienne d'une force majeure. 

En conséquence , lorsqu'un agent de remplacement s'est en- 
gagé, sous l'empire de la loi de 4868^ à garantir les m- 
ques inhérents au service actif et à la réserve, et qu'il a 
été stipulé par une clause expresse que le prix ne serait 
payable qu'autant que le remplacé ne serait pas inquiété 
pendant l'année de garantie ^ si sous l'empire de la loi du 
27 juillet i87zy le remplaçant ayant déserté dans le cours 
de cette année^ le remplacé reçoit l'ordre de rejoindre^ en- 
core qu'il soit replacé plus tard, par faveur du Ministre^ 
dans la réserve de V armée active, il peut se refuser au 
paiement de la prime convenue. 

V arrêt qui, dans de pareilles circonstances, ordonne la res- 
titution de la prime indûment payée , ne peut être critiqué 
devant la Couf de Cassation pour violation des art. HM- 
ii84Codeciv. 

I 

(Gerf-Schmer C. Delobel). 

Ainsi jagë par le rejet du pourvoi du sieur Gerf-Schmer, 
contre un arrêt de la Cour d'appel de Douai, du 14 février 
1874 (1). ^ 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu, d'une part, que Gerf-Schmer 
était tenu par les art. 4, 7 et 8 du traité passé entre lui et 
la veuve Delobel , de fournir, en cas de désertion du rem- 

(1)'Y. cet arrêt t. XXXffl, p. 279. 
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il 



- ■ ( 16 ) . 
plapant admis le 14 mars 1872, un ou plusieurs autres 
remplaçants^ dei façon que Jean Delobel obtînt sa libéra- 
tion définitive tant dans l'armée active que dans la réserve, 
conformément aux lois alors en vigueur ; 
«Qu'il n'a point rempli cette obligation ; 
Qu'en vain y il invoque la force majeure résultant , sui- 
vant, lui, de la loi du 27 juillet 1872, et du refus de l'Âd- 
ministration de la guerre d'admettre des remplaçants après 
le 1«' janvier 1873j même en cas de déserrion d'un rem- 
plaçant précédemment agréé et incorporé ; 

Qu'en effets l'art. 1184Codeciv. ne distingue point en- 
tre les causes d'inexécution des conventions et n'admet pas 
la force majeure , comme faisant exception à la règle qu'il 
a consacrée ; 

Attendu, d'autre part, que si Delobel a été maintenu dans 
ses foyers et classé dans la réserve de l'armée active, ^en 
vertu d'une décision ministérielle prise en considération du 
remplacement opéré par les soins de Gerf-Scbmer, il n'en 
résulte pas que le contrat de remplacemœt ait reçu son en- 
tière et parfaite exécution ; 

Qu'en effet, au . lieu d'être libéré de tout service, soit 
dans l'armée active, soit dans la réserve de l'armée active, 
ainsi qu'il était stipulé par ce contrat , et d'être placé, dans 
la garda nationale mobile, comme il était prescrit par Tart. 
,4 de la loi du 1«'* février 1868, sous l'empire de laquelle 
la convention avait été formée, Jean-Baptiste Delobel s'est 
trouvé, en définitive, à la suite de la désertion de son rem- 
plaçant, soumis pour tout le temps pendant lequel les jeu- 
nes gens de la classe de 1869 , non remplacés, serviront 
dans l'armée active et dans la réserve de l'armée active (art. 
30 de la même loi) , aux obligations et aux éventualités du 
service militaire dans la réserve de l'armée active^ lesquels 



HT) 
lea ne peuvent à aucun égard être assimilées à celtes da 

seryice é^û la garde nationale mobile ; 

D'où il suit, qa'en décidant, dans de telles circonstah- 
ces, que le remplacé ne pouvait être tenu de remplir toutes 
les obligations qu'il avait prises, en vue d'un remplacement 
dont l'objet déterminé à la fois par la loi et par la conven- 

9 

tioB n'avait point été réalisé dans toute son étendue , l'ar- 

«• * » 

rêt attaqué n'a point violé les articles invoqués par le pour* 
voi; ' 

Par €ès ibotifs, rejettei etc. 

Du 3 août 1875. Cour de Gass. 
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ASSURANCES SUR LA VIE. — époux survivant. — 

FAILLITE. — BBNONCIATION A LA COMltUNAtlTÉ. — DROlt 
PERSONNEL ET EXCLUSIF. 

L'acte par lequel deux époux, mariés sous le régime de la 
ôommunautéf contractent une assurance sur la vie, au 
profit du survivant , ne renferme pas une donation mu^ 
tuelle et réciproque • entre époux, ^prohibée par Vart. 
i097 Code civ. x 

En conséquence^ le prédêcès de Vun des époux donne au sur- 
. vivant un, droit personnel et exclusif au capital assuré. 

Et ce droit y ,en cas de survie de la femme j n'ert pas assu^ 
jetH à la condition que la femme acceptera la commu-- 
nauté, il lui appartient en cas d'acceptation comme e9i cas 
de renonciation (1). 

(Compagnie le Monde C. Théodat). 
En fait : les époux Théodat-Boulanger , marchands épi- 



(1) Rouen. 27 juillet 1875 {Journal des Assurances y t. XXHl,- 
p, 462) j Trib. de la Seine, 29 juin 1875 {Journal des il«5uran- 
ce«, t. XXIV, p. 25). 
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ciers à Cambrai , mariés sous le régime de la communauté 
réduite aux acquêts; s'étaient, par police du 10 mai 1871 , 
engagés à payer à la Compagnie d'assurances sur la vie le 
MondCf conjointement, c'est-à-dire chacun par moitié, des 
primes annuelles de 990 fr., jusqu'à la mort du prémou- 
rant d'eux. La Compagnie le Mondes par Qontre^ s'était en^ 
gagée à payer au survivant une somme de 20,000 fr. 

Le sieur Théodat fut déclaré en faillite, le 26 février 
1875, et mourut le 7 mars suivant. 

La veuve Théodat, après avoir renoncé âla communauté, 
à la date dif 24 avril , prétendit avoir droit exclusivement 
à ce capital de 20,000 fr. 

Résistance du syndic de la faillite, qui assigne la veuve 
Théodat et la Compagnie le Monde devant le Tribunal de 
Cambrai ', pour voir dire que cette somme de 20,000 fr. 
étant une créance de communauté, rentrerait entre les 
mains du syndic, représentant la succession du mari et la 
masse créancière. Subsidiairement, le syndic concluait à 
ce qu'il fût dû, dans tous les cas, récompense à la commu- 
nauté à l'occasion des primes versées. 

26 août 1875^ jugement du Tribunal de Cambrai, ainsi 
conçu : 



JUGEMENT. 

c Attendu que par une seule et même police, du 10 mai 
1871 , les époux Théodat^Boulànger ont stipulé que , 
moyennant une prime annuelle de 990 fr. , qu'ils se sont 
engagés conjointement à payer par trimestre, la Compa- 
gnie le Monde verserait au survivant la somme de 20,000 fr. ; 

> Attendu que Théodat a été déclaré en faillite, le 26 
février 1875; 

» Qu'il est décédé, à Cambrai, le 7 mars suivant ; 

» Qu'aujourd'hui la veuve Théodat prétend avoir un 



droit personnel et exclusif à la somme de 20,000 fr. ci- ' ] 

dessus, et que la Compagnie le Monde prétend, de son côté, I 

ne devoir qu'à la veuve Théodat ; 

> Que cette prétention n'est rien moins que fondée ; 

1 Qu'en effet , les époux Théodat-Boulanger étaient, ma- 
riés S9US le régime de la communauté, et que sous ce ré- 
gime il est de principe que tout ce qui est acquis à titre 
onéreux, soit par les époux en commun, soit par l'un d'eux 
séparément, appartient à la communauté ; 

> Qu'il y a bien quelques exceptions, notamment au cas 
de remploi , mais que, dans l'espèce , aucune des condi- 
tions du remploi n'existe, puisqu'il s'agit d'un capital mo- 
bilier dont le prix a été payé avec le^ fonds de la commu- 
nauté ; 

1 Que , de plus , les époux Théodat ne pouvaient mettre 
le profit de l'acte de 1871 en dehors de leur communauté, 
c'est-Â-dire créer une créance propre au survivant, puis- 
qu'il leur était formellement défendd, par. l'art. 1395, de 
modifier, pendant le mariage, les résultats de letirs con- 
ventions matrimoniales ; 

> Qu'ainsi , l'acte de 1871 , pris au point de vue de la ^ 
femme souscripteur et bénéficiaire , le mari étant l'assuré, 
ne pouvait créer qu'une créance de communauté, et qu'alors 
même que, par impossible, il serait jugé qu'il a créé une ^ 
créance propre à la femme, cette dernière, aux termes de 
l'art. 14f38, devrait récompense à la communauté de toutes 
les primes versées ; 

> Attendu , enfin , que la prohibition de l'art. 1375 sus- 
visé n'empêche pas, il est vrai, que les époux se fassent, 
l'un au profit de l'autre, des dispositions à. titre gratuit , 1 
mai& que , pris au point de vue du mari souscripteur et 
assuré, la femme étant uniquement bénéficiaire, c'est-à- 
dire au point de vue de la libéralité indirecte de l'art. 1121 . 



\ 







( 20 ') • 
Code civ.y l'acte de 1871 ne petarrait encore être invoqué 
par la feoune survivante, poisqu'aux termes de l'art. 1097^ 
les époux ne peuvent, pendant le mariage, se faire aucune 
donation mutuelle par un seul et même acte ; 

> Qu'alors même qu'elle eût été faîte par un acte séparé, 
la libéralité du mari à la femme survivante, consistant dans 
des primes tirées de la communauté , doit racore être res- 
tituée à la masse, en vertu de l'art. 1167 , puisque plu- 
sieurs créanciers, compoisant la masse delà feilIiteThéodat, 
ont des titres antérieurs à 1871 ; 

> Le Tribunal jugeant en premier resi^ort ; 
» En ce qui concerne la veuve Théodat : 

» Dit que la créance de 20,000 fr., dont is^agit, constitue . 
une valeur de la communauté, à laquelle elle ne peat avoir 
droit que comme commune, c'est-à-dire enoas d'acceptation, 
après paiement des dettes de la communauté ; 

» En ce qui concerne la Compagnie le Monde : 

» Dit commun avec elle le présent jugement , entonsé- 
. quence, qu'elle ne peut se libérer, en cas de renonciaUion 
par la veuve Théodat, qu'aux mains du syndic qui aurait 
seul qualité pour recevoir ; 

» Condamne les défendeurs eti tous les dépens. » 

Sur l'appel de la dame Théodat, la Cour a statué 
comme suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que par contrat du 10 mai 1871, 
intervenu entre les époux Théodat , mariés sous le régime 
'de la communauté, et la Compagnie d'assurances le Monde, 
cette Compagnie a assuré au survivant des époux susnom- 
més un capital de 30,000 fr. , moyennant une prime an- 
nuelle qofi lesdits époux s^obligeaient conjointement à 
payer ; 
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Attendo que la sieur Thôodat eet décédé , le 7 mars 
1875 y apr4i5 avoir élé déolaré en faillite , le 26 février » 
même année, et que la veuve Théodat a renoncé à la com- 
munauté ; 

Attendu que le syndic prétendant que la créance de 
20,000 fr. constitue une valeur de la communauté» et que 
la femme survivante ne peut avoir aucun droit dans cette 
communauté qu'elle a répudiée , a demandé en justice à la 
Compagnie le Mond^, la veuve Théodat étant d'ailleurs ap- 
pelée dans l'instance, le paiement du capital assuré de 
20,000 fr. ; 

Sur appel , inteijeté par la veuve Théodat, du jugement 
du Tribunal de Cambrai qui a accueilli cette dem^ande : 

Attendu que le contrat d'assurances susénoncé ne peut 
être considéré comme renfermant une donation mutuelle 
et réciproque entre les époux, prohibée par Tart. 1097 
Godeciv., ce contrat étant à titre onéreux, puisque chacun 
dès époux consent à perdre sa part, en cas de prédécés , 
pour gagner en cas de survie p le montant intégral de l'as- 
surance ; 

Attendu que, par l'événement du prédécès de son mari , 
la femme Théodat s'est trouvée investie du droit personnel 
et exclusif au capital assuré ; 

Attaidu que l'attribution de ce capital à la femme survi- 
vante n'est pas assujettie à la condition qu'elle acceptera la 
communauté ; 

Que les termes du contrat ne le disent point, et que, par 
son objet tout de prévoyance, oe contrat veut indistincte- 
ment être exécuté vis-à-vis de la femme , soit qu'elle ac- 
cepte la communauté, soit qu'elle y renonce ; 

Attendu que la présence de la femme stipulant au con- 
trat, conjointement avec son mari, n'implique point son 
pblîgatjion d'accepter la communauté pour profiter de l'a^- 
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suranoCi puisque, d'bne part i ce profit lui est procuré en 
dehors de son concours par lé mari contractant seul, et 
maître exclusif d^ la communauté, et que, d'autre part, la 
femme ne peut, durant le mariage, accepter ou répudier la 
communauté, ni porter aucune atteinte à la faculté que la 
loi lui réserve à cet égard ; 

Attendu que le contrat d'assurances doit donc toujours 
aboutir au profit dé la femme survivante, qu'elle occupe 
ou non la communauté , sauf à concilier l'exécution dudit 
contrat avec les règles qui déterminent les effets de l'ac- 
ceptation ou de la répudiation de ladite communauté ; 

Attendu que, par lé fait de sa renonciation à la commu- 
nauté ayant existé entre elle et son mari, la femme Théodat 
est devenue absolument étrangère à cette communauté , 
dont les biens sont censés avoir toujours été la propriété 
particulière et exclusive de son mari ; 

Attendu que ce dernier , en assurant sur la tête du sur- 
vivant des époux, et sous la seule condition de survie, un 
capital de 20,000 fr. , a nécessairement voulu que sa 
femme survivante recueillit Ce capital à titre de libéralité, 
dans le, cas où elle répudierait la communauté ; 

Attendu que cetta libéralité ne se rattache point à une 
libéralité réciproque , le mari ne recevant rien dans le cas 
donné ; . 

Que, par suite, la disposition est valable vis-à-vis de la 
femme, comme elle le serait vis-à-vis d'un tiers ; 

Qu'il y a donc lieu d'en ordonner l'exécution ; 

Attendu que les conclusions subsidiaires du syndic in- 
timé se trouvent virtuellement repoussées par les molifs 
ci-dessus ; 

La Cour , disant droit à l'appel, met le jugement à 
néant, émendant et faisant ce que les premiers juges au- 
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ndent dft fkire, dédare le syndic intimé en sa qnalité mal 
fondé dans sa demande, Ten déboute ; 

Dit Farrét commun avec la Compagnie le Monde^ la- 
quelle se libérera valablement entre les mains de la veuve 
Théodat ; 

Condamne le syndic en tous les dépens de première ins- 
tance et d'appel. 

Du 31 janvier 1876. i^ Chamb. civ. Prés,, M. Bardon , 
1^ prés. ; Minist. publ., M. Carpentier, l^^avoc.-gén. ; 
Avec. , M«> Battu et Boutet ; AVou. , M^s Gennevoise et Fa- 



RESPONSABILITÉ.— ACTE de dévouement. — faute. 

Un acte de dévouement , tel que celui qui consiste à arrêter 
un animal furieux, ne saurait être impuié à faute à son 
auteur, devenu victime de son courage^ pour obtenir coh-. 
tre lui la modération des dommages-intérêts qu'il ré- 
clame (i). 

(Httvelle C. Laurent et autres).. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'appel incident : 

Attendu qu'aucune imprudence n'est imputable à Lau- 
rent dans l'accident dont il a été victime ; que le fait d'avoir 
cherché à arrêter une vache qui, se dérobant à son gar- 
dien, courait sur une grande route, menaçant tous ceux 
qui pouvaient se trouver sur son passage , est un acte de 



(1) V. Douai, 12novemb. 1864 {JfAispr., XOl, p. 283;. 
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courage et de d^oaement, et qu^en cas de blèsturfr i^ue 
par le choc de l'animal^ cet acte généreux ne saur^tit âtre 
trançformé en une faute de nature à atténuer les domma- 
ges-intérêts dûs par la personne civilement responsable des 
suites de l'accident ; 

AU^du y dès lors, qu'à tort les premiers juges ont eu 
égard à une prétendue imprudence de Laurent pour détër* 
miner le chiffre des dommages-Intérêts alloués à ^ veQve 
et à ses enfants mineurs, et qu'il y a lieu d'élever ce cbifî- 
fre , etc. 

. Du 24f novemb. 4875. 1^® Cbamb. civ. Prés., M. Bardon, 
!«' prés. ; Minist. pubL, M. Carpentier, l^r avoc.-gén. ; 
Àvoc, Mes de Beaulieu, Boutet, de Fblleville, AUaert et 
Maillard ; Avou. , M^ Faglin, Dussalian, Jude, Poncelet et 
Gennevoise. 



DOIJ4I. fN Chamb. thr.^ 18 décemi». t8V5. 

I 

YENTE DE MARCHANDISES.-- défectuosités partielles. 

— QUALITÉ SPÉCIFIÉE. — RÉSILIATION. 

Les défectuosités y même partielles^ d'une marchandise^ au- 
torisent l'acheteur à demander la résiliation pour le tout, 
alors surtout que la qualité a été expressément spécifiée ; 
et les Tribunaux, lorsque la, résiliation estdemandée^ ne 
sauraient y substituer une diminution de prix (i). 

(Société Industries cbimiques G. Del£|une), 

AltRÊT. 
LA COUR ; — Attendu que le seul marcbé demeuré en 



P (1) V. Douai , 1« avril 1848 (Jurispr. , VI, 187) ; Douai , 30 
décemb. 1855 (Jurispr., XIV, p. 13) ; Douai,« ami 1840 (Man.y 
V , 20) ; Rouen , 22 juillet«1872 (D. , 1873 , 2 , 100) ; Casu. , 20 
janv. 1873 (D., 1873, 1,360). 
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litige, est calai qui, «orvenu vcfbalement m BoorM de 
LiUei le 19 mai 1975, a immédiatement été confirmé ef ré«- 
gularisé par réçbaoge de correspondance auquel il a donné 
lieu entre les contractants ; que ce marché a eu pour ob- 
jet : 50,000 kilos de potasse rafiinée à 0,67 c. le kilo, dô 
première blancheur , sans autre spécification, expédiés avec 
facture à la Compagnie appelante,^le 4 juin suivant ; 

Que celle-pi, après vérification de la marchandise, a fait 
suivre d'une demande en résiliation de la vente, le laissé 
pour compte qu'elle motivait sur la non conformité au 
type convenu ; V 

Attendu que par jugement » en date du 20 juillet 1875 , 
acquiescé et exécuté, les parties étant d'accord sur la qua.- 
fité de la potasse qui devait être de première blancheur, 
une expertise à été prescrite à TefTet de constater si cette 
condition s'était ou non trouvée accomplie ; 

Attendu qu'il est résulté du rapport déposé, qu'un tiers 
de la marchandise était bon j un tiers passable, un autre 
tiers mauvais ; 

Attendu que lès intimés sans contredire sérieusement & 
celte expertise^ prétendent n'être passibles que d'une ré- 
duction ou réfaction sur le prix ; 

Hais, attendu qu'il résulte de la teneur du marché, dés 
circonstances du procès et du jugement du 30 juillet der- 
nier, que la qualité spécifiée par les expressions de c pre-^ 
miére blancheur, » a été relativement aux potasses dont 
$'agity la raia6n d'être et la cause dti contrat ; que l'ab- 
s^ice de cette qualité jusqu'à concurrence de deux ti^s 
dans la marchandise livrée , quoiqu'il n'y ait point eu 
fraude, n'en constitue pas moins une cause de résiliation ; 

Attendu que, en ces circonstances, c'est à tort et con- 
trairement à l'ar^. 1644 Code civ., que les premiers juges 
ont substitué à une résiliation expressément demandé par 
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Tachetenr, et légalement encotjraei le maintien da mar- 
ché, et une nouvelle expertise destinée à déterminer la ré- 
duction ou réaction à opérer sur le prix ; 

Par ceè motifs^ la Cour déclare résilié, etc. 

Du 15 décemb. 4875. V^ Chamb. civ. Prés., H. Bardon, 
1^ prés. ; Minist. publ., M. Carpentier, 1®^ avoc.-gén. ; 
Avoc, H^ Testelin (du i^arreau de Lille) et de Beaulieu ; 
Avou. , Mes Druelle et Jude. 



DOUAI, fre Chaiiil». dv. %é moTemb. i8VS'. 

RËFÉÏIÉ. — POUVOIRS DU JfUGE. —CONSIGNATION.— TRAVAUX 

A EFFECTUER. 

Le juge de référé peut, mns dépasser ses pouvoirs , ordon- 
'ner la consignation de sommes destinées à pourvoir à la 
dépense de travaux urgents, alors même que le défendeur 
prétend ne pas devoir contribuer à ces travaux. Ce n*est 
là qu'une disposition provisoire qui ne fait aucun préju' 
dice au principal. 

(Ânckart C. Triplez et Normant). 

Un jugement du Tribunal de Lille, du 27 février 1874, 
avait ordonné la reconstruction de la muraille séparant la 
propriété de la dame veuve Triplez , de celle du sieur An- 
ckart ; l'expert chargé des travaux fit, avant de les exécuter, 
sommation aux parties d'avoir à prendre telles mesures de 
précautions qu'elles aviseraient relativement aux boiseries 
et autres objets appliqués contre ladite muraille. Sur le re- 
fus d'Ànckart, là dame Triplez le cite en référé ainsi que 
Normant, architecte , et Duez , entrepreneur, condamnés à 
contribuer pour partie à ladite reconstruction, pour voir 
dire que l'expert chargé des travaux ser* autorisé à pren- 
dre lui-même lesdites mesures de précautions , ei que les 
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parties seront tenaes de consigner somme suffisante pour 
couvrir les dépensée qui en résulteraient. 

Ânckart conteste et fait réserve de ses droits au sujet du 
préjudice pouvant résulter pour lui de Tenlévement de dif- 
férents objets appliqués à ladite muraille ; les autres dé- 
fendeurs adhèrent à la demande de la veuve Tripiez. 

10 juillet 1875, ordonnance ainsi conçue : 

ORDONNANCE. 

€ An principal : Renvoyons les parties à se pourvoir : 
» Au provisoire : Attendu qu'il y a lieu de procéder aux 
travaux de démolition et de reconstruction ordonnés , que 
moyennant les précautions que prendra l'expert, , ces tra- 
vaux peuvent être exécutés, les glaces du Café Anckart res- 
tant en place ; 

Y Attendu qu'il y a lieu par les défendeurs de consigner 
somme suffisante pour faire face à ces dépenses, lesquelles 
peuvent être évaluées à 3,900 fr. ; 

> Disons que Duez et Normant consigneront chacun 
1,000 fr. et Anckart 1,900 fr., les condamnant au besoin 
au paiement des sommes susdites ; 

> Disons que les consignations seront eSectuées par les 
parties entre les mains de leurs avoués respectifs ; 

1 Donnons acte à Anckart des réserves reprises en ses 
conclusions, etc. » 

Appel est interjeté par le sieur Anckart. 

On soutient pour lui, qu^en le condamnant à payer la 
somme de 1,900 fr.^ le président du Tribunal de Lille avait 
outrepassé les pouvoirs du juge de référé. 

Qu'en effet , les référés n'ont été institués que pour sta- 
tuer sur des mesures provisoires , et que les ordonnances 
rendues en cette matière, ne peuvent faire aucun préjudice 
au {principal ; qu'évidemment, condamner, comme, dans 
l'espèce , un défendeur à consigner une somme destinée à 
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payer le pm da travaux auxquels Hfréimd ne pas d$vûir 
eonfrtbuer, c'est statuer définitivement sur une question li- 
tigieuse. 

^Ges prétentions furent repoussées par l'arrêt qui suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ;-r-Surla compétence : 

Attendu que rordon;AanGe attaquée rendue en référé par 
le président du Tribunal de Lille n'a statué qu'au provi- 
soire et pour l'exécution de mesures urgentes , d'où il suit, 
que le magistrat qui l'a rendup/ n'a pas excédé ses attribu- 
tions; • 

An fond : 

Adoptant les motifs exprimés en ladite ordonnance, la 
^Gour rejette le moyen d'incompétence proposé par l'appe- 
lant contre l'ordonnance rendue en référé entre les parties, 
«par le président du Tribunal civil de Lille, le iO juillet 
1875 ; au fond , met l'appel au néant, confilrme ladite or- 
donnance, etc.' 

Du 25 novemb. 1875. 1» Ghamb. civ. Prés., M. Bardon^ 
1«'prés. ; Minist. pubL , M, Carpentier,' l«r avoc.-gén. ; 
Avoc, M«8 Merlin, de Beàulieu et Théry ; Avou., M®« Gen- 
nevoise et Ville tte. 



DOUAI, ittChuiftl». dv., 8 déMnl». IMS. 

SERVITUDE. — PASSiGB. — reconnaissance. -^ acte 

REGOGNrriF.— EXTINCTION.— UTILitÉ RÉDUITE. 

Une simple reconnaissance de servitude manée du pro- 
priétaire du fonds ass^vi , peut tenir lieu de titre réc(h 
gmtif, à défaut de titre primordial, et alors même que sa 
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fenmr tCest pas relatée dans cette reconnaissance : l'art. 
fSS7 Code eiv. étant sans application en cette matière (1). 
U extinction d'tme servikde de passage ne saurait résulter 
du seul fait d'une diminution dans son uJtilité (2). 

(Commune de Vîtry C. Cuvelier). 

des questions ont été ainsi jugées par farrèl suivant^ 
inSnaatif d'onliigemmtda Tribunal civil d'Arnas, en date 
da 23 décembre 1874 ^ et qui fera suffisamment ooAmiuitre 
les faits du procès : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que si, en principe, les servi- 
tudes discontinues ne peuvent s'établir que par tùres, Tart. 
695 Gode civ. disposé, néanmoins, que le titre constitutif de 
telles servitudes peut être remplacé par un litre récognitif 
émané du propriétaire du fends asservi ; que , par ^xcepr 
tioB auiL prescriptions'de l'art. 1337, la production de ce 
dernier titre dispense le prétendant droit à la servitude de 
la représeattttioH du titre f^imqrdial ; 

Considérant qu'à défaut de titre constitutif de la servi- 
tude de passafe qu'elle réclame s^ur là propriété des inti- 
més, la commune de Vitry produit à l'appui de sa pré- 
tentioti, comme constituant à son profit des titres rëcogui- 
tife, 4&BnL lettres émai^es du sieur Cuvelier, adressées par 
lui au maire de Titry. (Suit la reproduction analytique de 
ces lettres, notamment de celle où était alléguée , h raison 
d'un nouvel état dés lieux, l'extinction du droit de passage) ; 

Considérant que les intimés ne justifient pas que cette 

(1) y. Cass.«. 23 mai 1855 (S., 1857, 1, 423) -, fiemolûabe, 
v^Servîtudes, t: H, vP 767 et suîv. 

(2) V. Cass., 9 novemb. 1857 (S., 1859, 1, 843 ; D., 1858, 1, 
110) ; DemolOmbo^ v^ Servitudes, n^ 97.(T. 
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servitnde puisse être actuellement considérée comme 
éteinte "par application de l'art. 703 Code civ. ; qu'il est 
constant, au contraire, que la portion du fonds grevé de 
ladite servitude, à part les obstacles qui y ont été érigés 
par les intimés eux-mêmes , n'a subi aucune modification 
s'opposant à ce que le passage continue de s'exercer sur 
elle comme il s'y est toujours pratiqué ; que s'il est vrai 
que, par suite de la suppression par l'Administration des 
Ponts-et-Chaussées, d'une passerelle qui, avant 1870, re- 
liaitles deipc rives de la Scarpe à peu de distance du pas- 
sage litigieux, l'utilité^de ce passage soit aujourd'hui dimi- 
nuée, cet amoindrissement d'utilité ne procédant pas d'une 
cause inhérente au fonds asservi , ne^ saurait profiter à ce 
fonds et restreindre les charges établies sur lui ; qu'il est 
d'ailleurs constaté que nonobstant la suppression de la 
passerelle, le passage litigieux, par cela seul qu'il aboutit à 
la Scarpe et qu'il permet aux habitants de Vitry de puiser à 
cette rivière l'eau nécessaire à leurs besoins, a conservé 

une utilité qui, en- toute hypothèse, sufiSrait à maintenir 
entier le droit de cette commune à user de ce passage ; 

Infirme; 

Déboute les époux Cuvelier-MouUard de leurs deman- 
des, etc. • 

Du 8 décemb. 1875. 4^^ Chamb. civ. Prés., M. Bardon , 
l«r prés. ; Minist. publ., M. Carpentier, le^avoc-gén. ; 
Avoc, Me» Legrand et de Beaulieu ; *Avou. , M®» Jade et 
Dussalian. 



DOUJLI» Chamb. réunies, 119 décembre 181 S. 

MARIAGE CÉLÉBRÉ Â l'étranger. — DÉFAUT D' ACTES 
RESPECTUEUX.— DE PUBLICATIONS EN FRANGE.— VALIDITÉ. 

N'est pas nul^ le mariage contracté par un fils majeur de 25 



(31 ) 

ans , sans le consentement de ses père et mère ou la noti- 
fication d^ actes respectueux. 
L'omission des publications prescrites par Vart. ilO Code 
dv., n'entraîne pas la nuUité du mariage contradépar 
un Françoiis à V étranger, alors que ù Français réside 
depuis longtemps dans cepays^ et que son union a été ce' 
léorée conformément aux tais qui y sont en vigueur (1). 

(Sotty C. Vandersypen). 

Ainsi JQgé par le Tribunal mil de Boulogne, par juge- 
ment en date du S6 août 1875 : 

JUGEMENT. 

c Attendu que la défenderesse, quoique régulièrement 
assignée, ne comparait pas ; 

' > Mais attendu que la demande en nullité du mariage 
dont s'agit n'est fondée que sur ce double motif : 

> Premièrement, que le consentement de la mère de 
Sotty n'a pas été demandé par celui-ci et qu'il ne lui a pas 

' fait de sommations respectueuses ; 

1 Deuxièmement , que le mariage n'a été précédé d'au- 
cune j[)ublication en France, à Gondette, lieu du domicile 
d'origine du demandeur ; 

> Sur le premier moyen : 

D Attendu que Sotty, au moment du mariage dont il de- 
mande la nullité, était âgé de plus de quarante ans ; 
» Qu'il n'était, par conséquent , plus à cette époque sous 
• la puissance de sa mère quant au mariage,^'et que l'omis- 
sion de demander le consentement de celle-ci ou de lui si- 



(1) La jurisprudence et la doctrine sont désormais fixées dans 
ce sens. 

Y. Sirey , Code dvit annoté et supplément ^ ' les nombreuses 
autorités de doc,trine et de jurisprudence qui sont rapportées 
sous les art. 151 et 170« 



gnifisr im acte i^speetoetix ^ ne Baorait «eni^tiuier une 
cause de nullité du mariage ; - 

. > Sur le deuxième moyen : 

» Attendu que de la discussion » qui a eu lieu an Conseil 
d'Etat, sur Fart. 170 Code civ.» il résulte que le législateur 
a entendu dispenser de pubtications en France, le Français 
établi, comme Sotty, depuis de longues années en pays 
étranger, et qui n'a point conservé d^habitation en France, 
alors du moins qu'il ne se trouve ^ plus , relativement au 
mariage, sous la puissance d'autnii ; 

> Hais qu'en admettant que ledit art. 170 ait voulu su- 
bordonner, même dans ce cas, la validité du mariage con- 
tracté en pays étranger entre Français et étrangers â la con- 
dition de publications préalables en France, il faut recon- 
naître qu'il n'en prononce pas directement la nullité ; 

» Que les Tribunaux conservent, par suite, à cet égard, 
tout^e latitude d'appréciation en se plaçant surtout au point 
de vue de la clandestinité ; 

> Attendis qu'il importe de remarquer , dans l'espèce , 
qu'il ne s'agit nullement d'un mariage que les parties sont 
allées tout exprès contracter en pays étranger pour se sous- 
traire aux prescription| de la loi française ; 

> Que les deux époux habitaient Londres au moment de 
la célébration du mariage ; 

» Que Sotty résidait à Londres depuis quinze années ; 
:» Qu'il y était établi marchand lattier depuis le même 
laps de temps; 

> Qu'il s'y était marié une première fois en 1862 ; 

. > Qu'il y avait eu un enfant de son premier mariage, en 
1864 ; 

» Que le mariage dont la nullité est demandée a été ré- 
gulièrement célébré en Angleterre , suivant les formes an- 
glaises, dûment enregistré par le Regi^rar of mariages du 



quartier de Margbone, de Londres, en préseçce dodit Ae- 
gistrar et de témoins, et après publications, tant à l'état- 
civil ^iiglids qu!à ladite cbap^Ue ; , 

> Que Faete de mariage a été légalisé au Consulat géné- 
ral de France à Londres ; 

> Qu'Antoine S^otty , frère du demandeur , et habitant 
avec leur mér6| & Gondeite, assistait comme témoin au ma- 
riage ; 

» Qu'il parait même qu^un autre de ses frères, Bartbé^ 
lemy Solty, y assistait égalequent ; • 

» Qu'enfin, à la date du 81 mai deroieri un enfant nais- 
sait du mariage des époux Sotty ; 

» Attendu que , dans ces circonstances , il ne paraît pas 
que le mariage dont il s'agit soit entaché du vice de clandes- 
tinité , et qu'il n'y a pas lieu d'en prononce la nullité ; 

p Par ces rn,otifs, le Tribunal, en donnant défaut contre 
la dé£enderesaei( déclare Sotty mal fondé dans sa de- 
mande ; l'en déboute et le condamne aux dépens. % 

Appel de Sotty. 

L'intimée fait défaut comme en première instance. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant tes motifs des premiers juges , 
eottfircie. 

Du 29 décemb. 1875. Chamb. réunies. Prés., M, Bar- 
don, l«r prés. ; Minist. publ., M. Carpentier, 1«^ avoc- 
gén. ; Avoc, H® Merlin ; Avou., H<' Dussalian. 
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ilOUAI. fre Chamb, dv. 9 SO novemib. iSirS. 

REVENDICATION. — titres au^ porteur volés. — 

NÉfiOCIATIOJN. — CHANGEUR. — OBLIGATIONS. 

Vùw toutes les opérations de change, autres que les achats 
des matières a or et d'argent^ les changeurs ne sont assu- 
jettis à aucune obligation spécialCy mais possèdent la li- 
berté du droit commun. 

En conséquence, le changeur qui achète d'un particulier des 
titres au porteur , ne doit pas nécessairement vérifier 
l'identité du vendeur , et cette omission n'est pas une faute, 
alors que rien n'était de nature à éveiller ses soupçons (i ). 

(Monnier C. Courtoy). 

Les jynâics à la faillite Paul Défontaine/ constataient la 
présence dans la caisse du failli, avant que les scellés n'y 
fussent apposés, de treize obligations de la Ville; de Paris. 
Le* 19 maVs 4874, on lève les scellés, et on procède à l'in- 
ventaire qui n'est clos que le^^i octobre suivant. Â ce mo- 
ment, et en faisant le récolement des valeurs, on remarque 
l'absence des.treize obligations susdites. Les syndics font de 
suite les oppositions voulues par la loi du 15 juin 1872 , 
et déposent leur plainte au parquet. L'instruction révèle 
qu'au mois d'août, ces obligations avaient été achetées par 
le changeur Courtoy. Les syndics intentent contre ce der- 
nier une action en revendication des titres , sinon en rem- 
boursement de leur prix, mais le Tribunal de commeace de 
Lille les déboute de leur demande, par jugement du 20 juil- 
let 1875. 

(1) Sur l'applicatioH de Tart. 2279 Code civil : 

V. Paris, 9novemb. 1839r(D. A., v^ Prescription civile, n« 293). 

Sur les obligations du changeur : 

Paris , 21 juin 1 875 (D. , 1875 , 2 , 158) ; Caôs. , 5 juin 1872 
(S., 1872, 1, 157) ; Cass., 21 novemb. 1848 (D., 1848, 1, 239) ; 
Rouen , 12 mars 1873 (S., 1873, 2, 80) ; Paris , 6 juin et 9 no- 
vemb. 1864 (S., 1864, 2, 282) ; De FoUeville, Revendication des 
meubles, p. 810 (1874). 
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Appel pdr les syndics : On invoque pour eux, l'art. 2279 
Code civ. : Il s'agit, dit-on, d'une chose volée ou perdue , 
mais qui , il est vrai , n'existe plus aux mains de Gourtoy . 
Cette circonstance ne peut faire repousser la demande , 
car l'action des syndics n'est pas seulement une revendica- 
tion de la chose, mais aussi une répétition du prix pour le 
cas où il serait impossible d'obtenir la chose. Dans ce der- 
nier cas, il est vrai que l'action procède plutôt de l'art. 
i382 Code c^v., mais même à ce point de vue, l'action est 
recevable, Cgurtoy ayant commis une faute professionnelle, 
en ne vériliant pas l'identité du vendeur ; et on, invoque 
contre lui la loi du 27 mai 1791, chap. 7, art. 5, et celle 
da 19 brumaire an VI, art. 75. 

L'intimé Courtoy prétend n'avoir commis aucune faute, 
et repousse l'application qu'on veut lui faire des lois anté- 
rieures à celle de 1872. Du reste, dit-il aux syndics, vous 
avez été négligents en ne faisant que tardivement les dé- i 
noncialions voulues par la loi de 1872. 

Sur ces moyens, la Cour a statué comme suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que par leur exploit intro^uctif 
d'instance et parleurs conclusions devant lès premiers ju- 
ges, les syndics appelants en leur qualité, ont demandé que 
l'intimé fut condamné à leur remettre les treize obligations 
au porteur qui font l'objet du litige, ou à leur en payer la' 
valeur, que, par suite, ils sont recevables à leur réclamer 
en appel le paiement de cette valeur ; 

Au fond : ' ^ 

Attendu que l'intioné à raison de sa profession de chan- 
geur n'est assujetti à des obligations spéciales que pour les 
achats de matières d'or et d'argent ; que pour toute autre 
opération de change ou négoce, et malgré les dangers qui 
peuvent s'en suivre^ il possède la liberté du droit commun ; 

Attendu que les titres au porteur perdraient leur carac- 
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ère pTO^te et tetir raison d'être , si la négociatioii de ces 
titrés étaient subordonnée à des vériâcations préalables ^ui 
ne permettraient pas de les réaliser à présentation ; que , 
sans doute, des circonstances particulières pourront/etde'? 
vront éveiller parfois les soupçons de celui auquel des ac- 
quisitions de titres au porteur seront proposées , sur la lé*- 
gUimité delà possession du détenteur de ces titres, et que 
s'il ne s^àrréte pas devant ces conditions suspectes, Tache- 
teur deviendra responsable envers le véritable propriétaire 
dès litres, en vertu des art. 1S82 et 1383 Code civ. ; 

Mais , attendu qu'en dehors de tout indice de tetie na-* 
ture, le seul défaut de vérificaiion de l'identité et de la de- 
meure du vendeur livrant les titres, ne saurait suffire à en- 
gendrer cette responsabilité ; 

^ Attendu que tel est le cas du litige ; 

Attendu, en outre, que les appelants ont laissé s'écouler 
six mois depuis le jodr où la disparitioû des obligations au 
porteur réclamées aurait pu être constatée et notifiée , 
conformément à la loi du 15 juin 1872, et que Tintlàé 
peut légitimement prétendre que si cette notification eût 
ét^ faite il n'aurait pas acheté ces obligations ; 

Par ces motifs, et adaptant, autant que besoin serait, ceux 
des premiers juges, la Cour met l'appel à néant, etc. 

Du 29 novemb. 1875. 1'® Chamb. civ. Prés., M. Bardon, 
4er prés. ; Minist. pubK, M. Carpenlier, 1er avoc.-gén" ; 
Avoc, Me» Merlin. et de Beaulieu ; Avou., M«8 Gennevoise 
elDruelle. 
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• . . . .1 

TITRES AU PORTEUR, — opposition suk otbis. — 

COJiPA«{fIE HOUUXËRE. — REMISE DES TITRES. — FAUTK. 

Une simple opposition ou défense de se dessaisir de titres au 
porteur f signifiée à une Compagnie houillèt^e^ n* ayant 
pour objet que d' affirmer un droit de propriété, est par- 
faitement valable^ sans qu'il soit nécessaire de suivre, à 
regard de cet acte, les règles de la saisie-arrêt. 

En conséquence, la Compagnie qui passe outre à une oppo- 
sition de ce g&nre, commet une faute qui engage sa res- 
ponsabilité. 

(Mines de Meurchin C. Thuilliez et autres). ^ 

En décembre-1^73, la dame Thuilliez pratiquait , entre 
les mains de la OompagniiB houillère de Meurcbin, une 
sa^eyarrêt à la charge des héritiers Vincent, sur deut ac- 
tions de cette Compagnie qui lui avaient été vendues par 
Vincent, leur auteur. Le sieur Roger, à qui ces deux ac- 
tions avaient été également .vendues par Vincent, en mai 
i867, mais avec transfert réguliéretneht opéré, en juillet 
suivant, sur les registres de la Société , assigna la dame 
Thuilliez en main-levée dé la saisie-arrêt. 

Cette dernière mit en cause la Compagnie de Mearchin, 
pour la faire condamner au cas où Roger réussirait dans sa 
demande, à lui fournir à ses frais deux actions ; elle fon- 
dait son action récuspire, sui* ce qu'au mépris d'une, oppo- 
sition qui lui avait été signifiée, le 43 juillet 18&1, la Com- 
pagnie de Meurchin avait admis, en juillet 1867, le trans- 
fert desdites actions par Vincent au profit de Roger. 

Sur ces difficultés, le Tribunal civil de Lille statua 
comme suit: 

. JUGEMENT. 

€ En ce qui concerne la propriété des deux actions de la 
Société houillère de Meurchin, h<» 486 et 437 : 
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> Attendu qu'aux termes de l'art. 6 des statuts de ladite 
Société, et avant les modifications qui y ont été apportées 
le 6 juillet 1862, la cession des actions nominatives s'opé^ 
rait par voie d'endossement, à^la charge de signifier ladite 
cession dans le délai de quinzaine au siège de la Société ; 
que si/à la date du 10 juin 1859 (ainsi qu'il résulte de l'ar- 
rêt de la Cour d'appel de Douai, du 2 mars 1874), les deux 
actions* ci-dessus visées ont été vendues par Vincent à la 
demoiselle Thuilliez, elles n'ont été l'objet d'aucun endos- 
sement au profit de cette dernière .; qu'il s'en suit que la 
demoiselle Thuilliez ne saurait être considérée comme pFO- 
priétair^ desdites actions à l'égard des tiers, notamment du 
sietir Roger ; qu'au contraire, le transfert consenti au pro- 
fit de celui-ci par Vincent, à là date du 20 mai 1867, a été 
régulièrement inscrit, le 17 juillet suivant, sur le registre 
tenu à cet effet au s^'ége social, conformément aux nou- 
velles prescriptions de l'art. 6 des statuts , modifié par la 
délibération du 6 juillet 1862 ; qu'en conséquence , Roger 
est seul légitime propriétaire des deux actions 436 et 437 , 
et que c'est à bon droit qu'il demande la main-levée de la 
saisie-arrêt pratiquée par la demoiselle Thuilliez ; que 
celle-ci lui doit, en outre, à raison du préjudice que lui a 
causé cette saisie, des dommages-intérêts dont le montant 
peut être dès à présent apprécié par le Tribunal ; 

> En ce qui concerne l'action de M^e Thuilliez contre les 
consorts Vincent : 

> Attendu que ceux-ci en leur qualité d'héritiers du ven- 
deur sont tenus de livrer à l'acheteur les actions vendues, 
et à défaut, des titres équivalents ; 

» En ce qui concerne le recours de la demoiselle Thuil- 
liez contre la Compagnie de Meurchin : ' 

> Attendu que ladite demoiselle Thuilliez justifie avoir, 
par exploit de Roussel, huissier à Béthune, le 13 juillet 
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1861, enregistré, déclaré à la Compagnie qu'elle s'opposait 
formellement à ce qu'on délivrât à Vincent ou qu'on opé- 
rât tout transfert à son profit pour des titres d'actions au 
nombre desquelles se trouvaient les n^^ 436 et 437 , à 
moins qu'il n'en fût autrement ordonné par justice, à pé- 
ril de tous dépens, dommages et intérêts ; que, d'un autre 
côté, en réponse à la sommation qui lui était adressée par 
le même exploit, la Compagnie faisait connaître que lesdi- 
tes actions n^s 436 et 437 avaient été vendues à M. Charles 
Vanderstraeten , propriétaire à Lille , par acte de transfert', 
en date du 2 du même mois de juillet ; qu'il est établi que 
malgré la défense formelle à elle signifiée, la Compagnie de 
Meurchin, à la date du 9 août 1861, c'est-à-dire moins 
d'un mois après cette défense même, sans en donner au- 
cun avis à la demoiselle Thuilliez , a inscrit sur seS regis- 
tres et au dos des certificats provisoires relatifs aux deux 
actions litigieuses, la mention du transfert consenti par 
Vanderstraeten au profit de Vincent ; que le 20 mai 1867 , 
elle régularisait encore par l'inscription sur le registre tenu 
au siège social, le nouveau transfert des mêmes actions par 
Vincent au profit de Roger ; que ces agissements ayant eu 
pour résultat de mettre la demoiselle Thuilliez dans l'im- 
possibilité de se faire réintégrer aujourd'hui dans la pos- 
session des actions sur lesquelles son droit «a été consacré 
par l'arrêt susdaté, la Compagnie est responsable du préju- 
dice qui eu a été la conséquence, et qu'en réparation de 
ce préjudice, elle est tenue de garantir à ladite demoiselle 
Thuilliez la livraison de titres de même nature et valeur 
que ceux dont sa négligence l'a privée ; 

> Que, vainement, elle invoque la nullité de la défense 
du 13 juillet 1861, sous prétexte que cette défense n'aurait 
été ni autorisée par le jugement, ni suivie de dénonciation 
ni de contre-dénonciation ; que cet acte ne constitue pas 
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Me saisie-arrêt véritable, mais une opposition dt la nAtore 
de celle préTue depuis par la loi du 15 juin 187S| snr les 
litres ab pôrteor^ soflSsante par elle^m&ne pour sauvegar^ 
derle droit de la requérante et nullement régie par les art. 
557 et suiv. Code proc. civ. ; 

» Le Tribunal, en donnant acte aux héritiers Vincent de 
ce qu'ils déclarent s'en rapporter à justice ; dit que Roger 
est vis-&*vis de la demoiselle Tbuiiliez^ propriétaire dés ac- 
tions de la Compagnie de Meurchiu, vP^ 436 et 437 ; pro^ 
nonce, en conséquence, la main-levée de la 'saisie-arrêt 
pratiquée le 33 décembre 1873 aux mains de la Compagnie 
de Bfeiurchin, en tant qu'elle frappe ces deux actions et les 
dividendes y afférents ; condamne solidairement les héri* 
tiers Vincent et la Compagnie bouillére de Meurcbin à re« 
mettre! la demoiselle Tbuillteas deux titres d'actions an* 
ciennes de ladite Compagnie ou quatre titres d'actions non* 
yelles avec les dividendes écbus depuis le 13 juillet 1861 , 
etc. > 

Appel par la Compagnie de Meurcbin. 

On soutenait pour elle qu'en 1861, la Compagnie avait 
délivré les titres d'actions aux actionnairesV qu'elle ne les 
détenait pas pour eux, et qu'aux termes de ses statuts, elle 
n'intervenait en aucune façon dans leur transmission ; que, 
^par suite , la signiiScation du 13 juillet constituait , de la 
part de la dame Tbuilliez, une demande de renseignements 
à laquelle il a été satisfait ; qu'au surplus, en matière ordi- 
naire, sauf le cas prévu parla loi du 15 juin 1872, art. 20, 
la simple opposition faite sans titre ni permission du juge , 
non suivie de dénonciation et d'assignation en validité , ne 
pi^oduit aucun effet, et n'oblige pas le tiers entre les mains 
de qui elle est faite à respecter la défense qu'elle contient. 

ARRÊT, 
LA COUR ; «^ Attendu que la négligence imputée par la 



(4«) 
dame lïdillies à la Compagnie appelanw^ daiiB lai ciroona* 

tances où elle s'est preduite» constitue nn fait domina* 

geable dont la réparation eài due aox termes des arti 1383 

et 1383 Code civ. ; 

Adoptant, an surplus, les motift des premiers juges, etc. 

* 

Du i«p décemb. 1875. 1^ Chamb. ci?. Prés., M. Bardon, 
l«r p^^. • Minist. publ., M. Ciarpentier, i^ avoc.-ffén. ; 
AVoc, M^» Merlin, Legrand Louis, AUaejrt et Dubois ; 
AvQu. , H<» Picquet, Gennevoise et Poncelet. 



Cmt 4'MiftkMMi 4tt N«HI. V lévr. iSVt. 

JURY. — CONSUL. ^ IIIG0HPiTJBII4Ti. 

// n'y a pas incompatibilité- entre les fonctions de consul 
et une puissance étrangère (dans VespècCf le royaume 
et Italie) et celles de juré {i) . 

(Foort). 

M. Foort (de Dunkerque), l'un des jurés désignés pour , 
la session, réclame sa radiation de la liste en invoquant, 
comme consul d'Italie, une incompatibilité qu'il soutien! 
justifiée tout spécialement par la convention en dernier lieu 
survenue entre cette puissance et le Gouvernement fran*- 
çais, le 24 juillet 1862. 

La Cour rend l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Va la loi da 21 novembre 1873 (art. 3) : 
Attendo qae les fonctions conférées par les puissances 

(1) V. G«88.,26 août 1875 (S., 1875, 1, 434). 



(42) 
étraDgér6S aux consuls de nationalité française} et spéciale- 
ment jes attributions judiciaires qui leur sont déléguées ne 
se rattachent en aucune façon à l'ordre judiciaire, tel qu'il 
est établi en France ; 

Attendu que l'exequatur accordé par le Gouvernement 
français à H. Foort, a pour^ffet de lui permettre d'exercer 
en France, au regard des sujets italiens , des fonctions con- 
férées par le Gouvernement italien, sans Taffranchir des 
obligations auxquelles sont soumis les citoyens français ; 

Que le soustraire à ces obligations, c'est faire retomber 
sur d'autres^ à son exclusion, des charges qui doivent être 
réparties également entre tous ; 

Attendu que les incompatibilités, comme les exceptions, 
sont de droit étroit ; 

Que la loi du SI novembre 1872, dans son art. 3, a 
eu pour but, par une énumération limitative, de faire ces- 
ser les divergences d'interprétation suscitées par l'applica- 
tion de la loi du 4 juin 1S53 ; 
' Que ce serait donc méconnaître et l'esprit et la portée de 

■ 

cette loi que d'étendre les incompabilités à des situations 
qu'elle n'a pas visées ; 

Par ces motifs, la Cour dit que les fonctions de consul 
d'Italie, exercées à Dunkerque par M. Foort, citoyen fran- 
çais, ne constituent pas une incompatibilité avec les fonc- 
tions de juré ; 

Ordonne que son nom soit maintenu sur les liste du jury 
de la session. 

Du 7 févr. 4876. Cour d'assises du Nord. Prés., M. Des- 
ticker, cons. -; Minist. publ., M. Carpentier, l^r avoc.-gén. ; 
Avpc, M® AUaert. 
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••OAI. — ClMWtb. «WMOt., !• «B— >M t«f 4. 



I * 



DIFFAMATION.— IMPUTATION de vol.— sbnsbt portée de 

l'imputation. 

Se constitue pas la diffamation , U fait de dire de quel' 
qu'un : c i^ m*a volé 800 fr. ; » alors que dans l'esprit 
de son auteur cette imputation ne se rapporte qu'à une 
difficulté sur règlement de travaux, terminée par une ré' 
duction de 800 fr. à son préjudice, et que les témoins ne 
lui ont pas attribué une autre portée. 

(Fréville C. Ansarl). 

Ainsi jugé par le Tribunal de Boulogne : 

JUGEMENT. 

€ Attendu que de l'instruction et des débats il résulte 
que le i7 octobre 1874, à Boulogne, Fréville-Leprêtre cau- 
sant avec une personne de sa connaissance, dans l'estami- 
net Y Avenir , à Boulogne , a dit d'Ansart-Rault qu'il lui 
avait volé 800 fr. , que c'était un voleur et une canaille ; 

» Attendu qu'il n'est pas établi que Fréville ait appliqué 
à Ansart le mot de voyou ; 

» Attendu qu'en disant, dans l'estaminet susnommé , 
qu'Ansart lui avait' volé 800 fr., Fréville a fait allusion à 
une réduction de cette somme qu'Ansart lui avait fait subir 
sur un mémoire de travaux de peintures et de décors qu'il 
avait exécutés pour ce dernier, et au préjudice qu'il en 
avait éprouvé ; 

> Que les dépositions de tous les témoins entendus à 
l'audience et présents à la conversation dans laquelle Fré^ 
ville a tenu et expliqué ee propos , sont unanimes à cons- 
tater quMl n'avait pas et qu'il n'a pas eu d'autre sens pour 
personne ; 



V 
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> Qde, ramenées à cette signification, les expressions de 

FréviilVhe renfbrtnent. pas/ dans respèce, Timpntation 
d'un f^it portait atteiptp à l'I^poneur «t à la coQsidéraUpn 
d'Ansârt, et ne constituentpas la diffamation ; 
» A regard des expressions de voleur et de canaille : 

* a I 

» Attendu que celle de canaille, dans sa vulgaiité et son 
inconsistance, serait simplement outrageante , et que celle 
de vpleur ren&rme rhnput^^tion d'un vice déterminé et 
constitué l'injure ; . 

> Attendu qu'à raison du lieu où elle a été proférée par 
Fréville et du nombre de personnes qui s'y trouvaient , 
cette injure a été publique ; 

» Que, néanmoins, il ne serait pas équitable de l'isoler 
du propos relatif aux 800 fr. avec lequel elle a un sens 
connexe, pour en déterminer la portée au point de vue de 
la répression pénale et de 1^ réparation qu'en demande le 
plaignant; 

> Par ces inotifs, le Tribunal, en écartant des poursuites 
Ije G^ef de diffamation qui n'est point établi, déclare Fré^ 
ville-Leprêtre coupable d'injures publiques contre Ansart- 
Rault, et sitatmant tapt sur les réquisitions du Ministère pu- 
blic, que sur les conclusions delà partie civile, par applica^ 
tion des art. 13 , 19 de la loi do 17 mai 1869, 1382 Code 
eiv«, condamne Fréville en 50 fr. d'amende, en 100 fr. de 
dopimagesMntérêts envers Ansart ; dit qu'il n'y a lieu d'or- 
donner l'ifi^ertion, prononce la contrainte par corps et en 
ijxe la durée à 20 jours pour l'amende, et à 40 jours pour 
les dommages-intérêts et les frais. » 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Adoptant les< motifs des premiers juges, etc. 

Pji 16 déc^mb, IjBTA. Ghamlj. corr. Prés., M. deGueriie ; 
Minfôt. {flibl., M. Preux, avoc.-gén. ; Avoc, M«s Edi Le- 
grand et Allaert ; Avou., M^ Jude. 



DOUAI, iH UuiaOft. «Iv., « févrfer f9«f. 

NOTAIRE. — SOCIÉTÉ en commandite. — pIrent 

ACTIONNAIRE.— DROIT D'INSTRUMENTER. 

Un notaire peut sans contrevenir à Vart. 8 delà loi duêS 
ventôse an XIj instrumenter pour une Société en corn- 
mandite\ dont un de ses parents au degré indiqué par le- 
dit article serait actionnaire: ou dans laquelù il aurait 
Im-même quelqu' action (1). 

(Banque centrale de la Sambrë C. H. le Procureur général) 

Ainsi jugé par l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

# • 

LA COUR ; — Attendu que toutes les parties intéressées 
sont d'accord pour demander que la vente des immeubles 
appartenant à la Société en liquidation Carpentier et C^^ 
soit faite par un notaire, et au lieu même de la situation 
des immeubles à vendre ; 

Attendu que divers motifs se réunissent en faveur de ce 
mode de vente qui promet un résultat plus avantageux ; 

Attendu qu'aucun obstacle ne s'oppose à ce que M^ Eliet, 
notaire à Berlaimont, désigné par toutes les partiesi soil 
chargé de procéder à ladke vente ; ' 

Qu'un notaire peut, en effet, sans contrevenir à Tart. 8 
de la loi du 25 ventôse an XI , instirumenter pour une So- 
ciété de ç(>mmerce^ dont un de ses parents, au degré indf* 
que par ledit article, serait actionnaire, où dans laquelle il 
posséderait lui-même des actions ; 

(1) V, Cvs. , 30 juillet 1834 <S. , ♦834,1, 618) ; Pari», Sâ 
mv 1849 (S., 1848, 2, 322); Douai, 38 juin. 186Q /S. . 1861, « 
2, 561 ; lurim., XVm, 267) ; Gass., Bjanr. 1862 (S., 1862, i, 
22 ; /t^pr., XX, 44). 



Attendu, d'ailleurs, que M^ Eliet , notaire , n'est point 
actionnaire de la Société Carpentîer et C»® ; ^ 

Par ces motifs, la Cour, disant (Jroit à l'appel s|ur le chef 
du jugement qui a ordonné que la vente serait faite à l'au- 
dience des criées du Tribunal civil d'Avesnes, émendant 
quant à ce, met le jugement à néant ; > 

Commet M® Eliet, notaire à Berlaimont, pour procéder à 
la vente par adjudication publique des immeubles dési* 
gnés au jugement infirmé ; 

. Pour le surplus, maintient les dispositiohB dadit juge- 
ment ; * 
Dit que les dépens feront passés en frais de vente. 

Du 2 févr. 4876. l^eChamb. civ. Prés. , M. Bardon, l^r 
prés. ; Minist. publ., M. Mascaux, subst. du proc.-gén. ; 
Avoc, Me d'Esciaifoes ; Avou., M® Gennevoise. 



DOUAI, ir«Cauunb. ctv.» 5 Janv. iSVS» 

USUFRUIT. — CONSOLIDATION. — USUFRUIT VIAGER. 

Lorsqu'un immeuble est vendu sous cette condition : c que 
les acquéreurs en disposeront : pour la nue-propriété à 
compter de V adjudication ^ et pour l'usufruit à compter du 
jour du décès de l'usufruitier , époque à laquelle ledit 
usufndt se réunira de plein droit à la nue-propriété^ * 
la consolidation ne peu^ s' opérer au profUdes acquéreurs 
que par le décès de l'usufruitier , et ne saurait résulter 
pour eux d'une autre cause d'extinction de l'usufruit (1). 



(1) Le cahier des charges dressé pour parvenir à la vente por* 
tait sous la rubrique « l^ufruit : ^r € Ces immeubles sont tenus 
> en usufruit viager par H. Bondu Ferdinand, propriétaire à 
» Bourbourg, né le 22 avril 1803. » On y lisait ^ en outre ^ sous^ 



, (Hovelacque C. Vanwormhoudt}. 

Le jugement du Tribunal de Dunkerque qui a résolu 
cette question est ainsi conçu : ' 

. JUGEMENT. 

c Considérant que les parties n'étant pas d'accord sur les 
éléments composant les choses vendues aux sieurs Hove- 
lacque et Verscbave » il y a lieu , pour bien connaître ces 
éléments, de les rechercher dans l'acte même constatant le 
contrat de venle ; 

» Qu'il résulte du cahier des charges, 'dressé avant l'ad- 
judication, et qui ne fait qu'un avec elle , que l'objet mis 
en vente consiste dans la nue-propriété de certains im- 
meubles; qu'il y, est dit que cette propriété est grevée d'un 
usufruit viager, c'est-à-dire d'un usufruit qui doit avoir 
pour terme la vie humaine ; que cette vie s'applique, dans 
l'espèce, à un sieur Bondu ; qu'on ajoute, d'autre part, que 
les adjudicataires n'auront la propriété des choses vendues 
qu'au jour du décès dudit Bondu ; qu'enfin , ce jour étant 
certain, mais indéterminé, on a soin d'indiquer la date de 
la naissance dudit Bondu ; 

> Considérant qu'il résulte des termes formels de cet 
acte de vente, dressé par M<i Bogaert, notaire à Bourboùrg, 
le 17 août 1869, enregistré, que l'objet vendu consjstait en 
une propriété démembrée , d'une jouissance viagère qui 
durerait autant que l'existence dudit Bondu ; que , par con- 
séquent, toute autre cause que la mort pouvant faire ces- 

la rubrique c Jouissance : > « Les acquéreurs disposeront des 
» immeubles ci-dessus, savoir : Pour la nue-propnété, à comp- 
» ter du jour dé l'adjadication, et pour l'usufruit, à compter du 
> jour du décès de M. Bondu , époque à laquelle ledit usufruit 
» sera réuni de plein droit à la nue-propriété. » 



\ 
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ser cette jouissance 9 n*a pas été prévue dans ledit acte; 
qu'ainsi toute extinction de rusufruit, soit par convention, 
soit par disposition de la loi, ne saurait profiter aux adju- 
dicataire^ qui n^ont acquis et n'ont pu acquérir qii'uQe 
projpriété grevée d'un usufruit viager ; 

1^ Considérant que les terpies de ce contrat de vente sont 
tellement clairs et précis, qu'ils ne peuvent donner lieu à 
aucune interprétation ; que les acqttéreurs ne sauraient 
rechercher ailleurs que dans leur contrat, un% cause de ré- 
solution de cet usufruit viager, qu'il n^j en a qu'une seule 
qui y soit indiquée, le décès du sieur Bondu; que^ par con- 
séquent , l'objet vendu se trouve parfaitement déterminé ; 
que c'est une propriété grevée d'une jouissance viagère , 
c'est-à-dire résoluble par la mort seulement ; que si cette 
jouissance est comme tout usufruit , soumise à d'autres 
conditions résolutoires, ces conditions n'ont pas été stipu- 
lées dans l'acte de vente, et que, par suite^ les adjudicatai- 
res ne sauraient s^en prévaloir ; 

j» Par ces motifs , le Tribunal déboute les sieurs Hove- 
lacque et Verschave de leurs demandes, fins et conclusions^ . 
dit que les héritiers Vaîiwormhoudt ont seuls droit de pro- 
fiter de l'extinction partielle de l'usufruit du sieur Bondu, 
résultant de soi\^ convoi à de secondes noces, etc. ,> 

Sur appel : 

ARRÊT. 

LA COUR ;—Adoptant.les motifs jdes premiers juges, etc. 

Dn 5 janv. 4876. l"* Chamb. civ. Prés., M. Bardon, l^^ 

8rés. ; Minist. publ., M. Carpentier, 1^^ avoc.-gén. ; Avoc, 
[es M^lin et Allaert ; Avou. , M«» Gennevoise et Yillette. 
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DOUAI. i»€luimb. dv., S Janvier 1996. 

COMMISSIONNAIRE. — .fabricant de tissu$ a façons. — 

FAILLITE . — PRIVILÈGE . 

Lt fabricant de tisstis à façons^ est un véritable commiS' 
sionnaire ayant droit, en eas de faillite de son commet- 
tanty à se faire rembourser y par privilège^ sur la valeur 
des tissus dont il est encore nantie la créance résultant de 
sa fabrication. 

Alors, surtout, qu'il y a eu convention unique portant sur 
une seule espèce de tissus^ et moyennant un prix inva- 
riable pour la façon et la commission. 

(Syndic Depreux C. Lèriche). 

Ainsi jqgé par le Tribunal de commerce de Cambrai , 
dont le jugement suit : 

JUGEMENT. 

< Attendu que Leriche', fabrique avec un matériel lui ap- 
partenanty à commission, les tissus de laine et de coton 
que les fabricants et négociants, propriétaires des matières 
premières, le chargent de faire tisser ; 

» Attendu* qu'en février 1875, il fut verbalement con- 
venu entre lui et Depreux, qu'il fabriquerait des tissus avec 
des matières premières que lui remettrait ce dernier, à rai- 
son de 25 c. pour façon à payer à l'ouvrier , et 5 c. pour 
conimissioù ; 

> Attendu que durant les trois mois qui suivirent cette 
convention, Leriche a fait tisser 129 pièces diagonales ;* 
que de ce chef il est dû à Leriche 4,425 fr. 40 c. ; 

)» Attendu que le 2 avril, Depreux avait reçu en livrai- 
son 96 pièces ; que peu de jours après Depreux suspendit 
ses paiements, et fut déclaré en faillite, le 25 mai 1875 ; 

TOMB XXXIV 4 
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que Leriche reste nanti de 33 pièces diagonales » et 120 
kilos de coton ourdi et non ourdi , sur les(j[uels il entend 
exercer un droit de privilège ou de rétention ; 

]» Attendu que si on envisage la question au point de vue 
du privilège ou de la rétention ^ la prétention de Leriche 
doit être acceptée ; 

i> Attendu, en effet, que Leriche a traité en son nom per- 
sonnel et pour le compte de ^Depreux , son commettant , 

■ 

qu'à bon droit il revendique le privilège du commission- 
naire tel qu'il est reconnu et réglé par les art. 94 et 95 
Code de comm. (Loi du 29 mai 1863) ; 

> Attendu que Leriche n'est ni le contre-maitre de De- 
preux, ni son facteur/ qu'il n'est nullement lié à ce point 
qu'il ne puisse pas travailler pour un autre fabricant, qu'il 
met en œuvre les matières qui lui sont confiées avec un ma- 
tériel qui lui appartient, d'où il suit, que Leriche fabrique 
à commission et rentre dans la catégorie des commerçants 
régis par les art. 94 et 95 Code de comm., et jouit du pri- 
vilège pour le solde de ce qui lui est dû ; 

> Sur le droit de rétention : 

i> Attendu qu'en matière civile , le droit qu'invoque Leri- 
che est consacré par l'art. 570 Code civ. ; qu'en matièrd 
de commerce et spécialement en ce qui regarde la fabrica- 
tion des tissus, l'intérêt du fabricant et du commission- 
naire exige, pour que leur crédit soit entier , que le privi- 
lège et le droit de rétention soient respectés ; que, dans 
rèspèce, il y a eu une convention unique portant sur une 
seule espèce de tissus^ moyennant un prix invariable pour 
la façon et la commission ; que la jurisprudence reconnaît 
qu'en pareille matière la créance résultant de la fabrica^ 
tion reste couverte par les tissus de même nature, et ma- 
tières de même matières que ceux précédemment rendus, 
demeurés en la possession du fabricant à commission ; 
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1^ Par ces motifs» le Tribunal dit qae la créance de Leri- 
che s'élève à 4,425 fr. 40 c, plus les intérêts tels que de 
4roity etc. > 

Sur appel : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, etc. 

Du 5 janv. 1876. l""® Chamb. civ. Prés., M. Bardon, l^f 

£rés. ; Minist. publ., M. Carpentier, 1^^ avoc.-gén. ; Avoc, 
[es Dubois et Talop ; Avou., M<» Faglin elDussalian. 



HOU AI. — |re Chamb. div. , »i déecmb. 189 S. 

FAILLITE. — PARTAGE. — CESSATION DE PAIEMENTS 
ANTÉRIEURE AU PARTAGE. — ANNULATION. 

I 

Le partage, fait sans fraude, n*est pas compris dans les ac- 
tes qui, aux termes des art. 446 et 447 Code de comm. , 
sont nuls ou annulables lorsqu*ils ont été passés par le 
failli après l'époque de la cessation de ses paiements 
ou dans les dix jours qui précèdent cette époque (1). 

m 

(De Faymoreau C. Destombes). 

Le 17 février 1874, le sieur Destombes était déclaré en 
état de faillite ouverte, et le 7 juillet suivant, un second 
jugement reportait au 22janvrer 1873 l'époque de la ces- 
sation de paiements. Le 29 juillet 1873 , suivant acte reçu 
par Me D..., notaire, il était procédé, entre le failli et ses 
enfants , aux compte , liquidation et partage tant de la 
communauté, que de la succession de la dame Destombes, 

(l)Colraar, 19 janv. 1856 (D. , 1856, 3, 197) ; Rennes, 25 
août 1862 (D., 1864, % 209). 
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son épouse, décédée le 28 mars 1860. Ce partage fut cri- 
tiqué par les créanciers comme fait en fraude de leurs 
droits, mais leur prétention fut repbussée par le Jugement 
suivant du tribunal de commerce de Tourcoing. 

i 

JUGEMENT. 

« Attendu qu'il y a lieu d'examiner séparément la ré- 
gularité de Fâcte attaqué : 1^ au point de vue des art. 446 
et 447 Code de comm. ; 2o au point de vue des art. 557 et 
suiv. du même Code : 

î Sur le premier point : 

]> Attendu que Tart. 446 est inapplicable aux actes de 
partage en général ; que le fait, par plusieurs parties, de 
distinguer les parts qui leur reviennent sur un bien ou sur 
un ensemble de biens communs, ne constitue ni une do- 
nation/ ni un paiement, ni plus évidemment encore une 
constitution d'hypothèque ; 

. 9 Attendu que l'art. 447, malgré la généralité de ses 
termes qui le rend applicable à tous les actes a titre oné- 
reux, doit rester également en dehors du débat ; qu'en 
effet, aux termes de Tart. 883 Code civ., chaque co-parta- 
géant est censé avoir succédé seul et immédiatement aux ef- 
fets compris dans son lot ; qu'a^insi le partage efface ré- 
troactivement l'état d'indivision , et exclut toute idée d'un 
transport de propriété effectué de l'un à l'autre de^ parta- 
geants pour, arriver à établir des lots distincts ; que, dès 
lors, l'opération attaquée neconstitue ni un acte gratuit, ni 
un acte onéreux, puisqu'elle ne constitue pas un acte 
translatif ; 

T> Qu'en vain,, objecterait-on que la règle en question de 
l'art. 883 n'a qu'une portée toute relative, et que le carac- 
tère purement déclaratif du partage ne peut pas être op- 
posé aux créanciers des parties ; , 



, (53) 

> Que cette règle, au contraire , admise dans notre an- 
cien droU) avait, notamment, pour résultat de faire tomber 
les hypothèques que llin des co-parlageants aurait consti- 
tuées sur sa part indivise et de les restreindre aux seuls 
biens échus dans son lot ; que ce qui est vrai d'une hypo- 
thèque* doit l'être également du droit général appartenant 
aux créanciers chirographaires ; qu'ainsi ce droit de gage 
doit être considéré comme n'ayant jamais existé que sur les 
biens qui composent le lot de chaque co-partageant ; 

» Que, d'ailleurs , le Code civil lui-même, se conforme à 
cette idée dans l'art. 882, puisque an lieu d'appliquer aux 
actes de partage, dans les termes du droit commun, l'ac- 
tion paulienne ou révocatoire établie par l'art. 1167 , il 
n'admet cette action que d'une manière exceptionnelle , 
sous' la condition d'une opposition pratiquée en temps 
utile par les créanciers du co-partageapt insolvable ; que, 
si, au contraire, aucune opposition n'a eu lieu, l'opération 
conserve son caractère purement déclaratif , et ne consti- 
tuant pas un transport de propriété de l'un à l'autre des co- 
parlageants , ne peut donner lieu à aucune réclamation de 
la part des créanciers de l'un d'eux contre les autres ; 

> Subsidiairement, attendu que l'art. 447 laisse aux Tri- 
bunaux itn pouvoir d'appréciation pour maintenir Ips actes 
qu'il déclare annulables ; que jamais l'exercice de ce pou- 
voir ne se comprend mieux qu'à l'égard d'un partage, acte 

'•nécessaire, qui peut toujours être réclamé même contre 
un co-propriétaire insolvable , et qui , s'il était annulé par 
le fait de la faillite, devrait être immédiatement recom- 
mencé ; 

» Sur le deuxième point, et en tenant compte de ce qu'il 
ne s'agit point, dans l'espèce , d'un partage quelconque , 
portant soit sur un bien isolé, soit sur un ensemble de biens 
faisant partie d'une succession, mais bien de la liquidation 
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d'une Société entre époux, hypothèse prévue par les art. 
556 et suiv. Code de comm. ; 

» Attendu que ces articles règlent les droits de la femme 
en cas de faillite du mari, et la soumettent, quanta l'exer- 
cice des reprises qu'elle peut exiger de la communauté , à 
certaines restrictions favorables aux autres créanciers de 
ladite communauté ; 

» Mais, attendu que ces articles sont inapplicables dans 
l'espèce, puisque la dame Destombes est décédée dans le 
courant de l'année 1860, plus de douze ans avant la cessa- ^ 
tion des paiements de son mari ; 

» Que, dans ces conditions , en. supposant même qu'il 
existe encore des créanciers ayant contracté avec le sieur 
Destombës, alors qu'il était chef de la communauté, ces 
créanciers ne pourraient réclamer l'application desdits ar- 
ticles puisque leur débiteur était in bonis au moment où 
la communauté s'est dissoute ; 

» Mais, que, d'ailleurs, les créanciers composant la 
masse de la faillite, et représentés dans l'instance actuelle 
par le syndic , n'ont pas contracté avec le sieur Destombes 
comme chef de la communauté, qu'ils n'ont jamais eu d'au- 
tre gage que les biens personnels de leur débiteur, que, 
par conséquent, leurs droits sur l'actif commun sont ceux 
qui appartiennent individuellement au failli ; déduction 
faite des prélèvements à exercer du chef de la dame Des- 
tombes ; 

» Attendu que le partage est régulier à l'égard du sieur 
Destombes ; que s'il a plu à celui-ci de ne pas réclamer le 
tirage au sort des lots, c'est là une irrégularité qui pourrait 
êlre invoquée par les co-partageanls mineurs, mais non du 
chef d'un co-partageant majeur; qu'au surplus, la connais- 
sance de ce moyen de nullité ne serait pas de la compé- 
tence du Tribunal de commerce ; 
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> Qa'il n'y a pas lieu de s'arrêter davantage à cette cir- 
constance que Destombes aurait reçu , dans son lot , des 

■ 

créances qu'il avait touchées antérieurement et dont il 
s'était appliqué le bénéfice ; que ce fait constitue un rap- 
port en moins-prenant conforme au texte et à l'esprit de 
l'artl 829 Code civ. ; que la' loi a voulu que sur une masse 
commune chaque co-partageant pût s'assurer, par voie de 
prélèvement , le remboursement des indemnités qui lui 
sont dues par d'autres co-partageahts, pour des faits se 
rattachant à l'état d'indivision ; 

. > iPar ces motifs , statuant en premier ressort, déboute 
le syndic Destombes de ses conclusions , le condamne aux 
dépens, etc. > 

Ce jugemenffut frappé d'appel par les créanciers, et de- 
vant la Cour on soutenait pour eux : Que le partage du 29 
juillet ayant eu pour but incontestable de frustrer les 
créanciers, les art. 882 et 883 Gode civ.; ne sauraient s'op- 
poser à leurs réclamations ; que dans ces conditions, ce 
partage doit être annulé en vertu de l'art. 4*46 et 447 Code 
decomm., soit comme étant une véritable dation en paie- 
ment, soit comme étant un acte à titre onéreux, fait en 
connaissance de l'état de cessation de paiements, et ayant 
causé préjudice à la masse créancière. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'aucune fraude ne peut être 
imputée aux co-partageants ; adoptant, au surplus, les mo- 
tifs des premiers juges, met l'appellation au néant. 

Du 21 décemb. 1875. 1^ Chamb. civ. Prés., M. Bardon, 
le' prés. ; Minist. publ., M. Carpenlier, 1er avoo.-gén. j 
Avoc/M^s deBeaulieu et AUaert; Avou., M^^Druelle et 
Jude. 
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DOUAI. 9« eluimb. civt 99 noYcmb. 1815. 

DONATIONS ENTRE ÉPOUX.— révocation.— ingratitude. 

— DONATEUR ÉTRANGER. '—. HÉRITIERS FRANÇAIS. — 
COMPÉTENCE. 

Les "Tribunaux français sont compétents pour connaître de 
V action en révocation pour cause d* ingratitude, d'une do- 
nation faite par contrat de mariage par une Française à 
son mari étranger y ' alors que cette action est intentée 
contre le mari, après le décès de la femme, par les héri- 
tiers f^rançais de cette dernière (1). 

Les donations entre époux par contrat de mariage sont ré- 
vocables pour cause d'ingratitude (2). < 

(Fouchet C. Denève). 

1^9 mars 1872, Elise Fouchet épousait le sieqr Denève, 

(1) H. Demolombe refuse à Théritier du donateur l'action en 
révocation directe et personnelle que lui accorde Tarrêt que 
nous rapportons : Il dit , en effet {Donat. H Testam. , t. III , n® 
684), que l'action en révocation ne peut jamais appartenir aux 
héritiers du donateur que du chef de leur auteur et par voie de 
transôfiission , d'où il suit qu'elle ne peut naître en leur per- 
sonne, jetc. C'est aussi la doctrine acceptée par la Cour de 
Rouen, dans ^on arrêt du 5 Août 1863 (D. , 1864 , 2 , 235 ; S., 
1Ç64, 2, 229), qui décide que': l'action en révocation d'une do- 
nation pour cause d'ingratitude ne peut être exercée par les hé- 
ritiers du donateur, dans le cas ou il est établi que celui-ci a eu 
connaissance des faits d'ingratitude plus d'une année avant son 
décès ; ce qui est contraire à l'idée d'une action directe prenant 
naissance en la personne des héritiers. 

> On invoquait, pour les appelants, la doctrine contraire^ consa- 
crée par un arrêt de Paris, du 25 janvier 1870, confirmé par ar- 
rêt de rejet du 17 février 1873 (D. P. , 1873, 1, 484) contrai- 
rement à l'avis de la Chambre des requêtes qui avait admis le 
pourvoi dans le sens de la négative , c'est-à-dire de l'incompé- 
tence des Tribunaux français {Gazette des Tribunaux ^ des 25 et 
26 sept. 1871 ; Bulletin du 20 décemb. , aff. Otto-Stern C. 
Housset). 

(2) V. contra: Donai, 23 juin 1854 (Jttmpr., XII, 343). 
Sic. : Cass., 26 févr. 1856 {Jurispr., XIV, 72). 
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sujet Belge ; le 2 septembre 1874, elle commençait contre 
lui une procédure en séparation de corps, mais elle mou- 
rrait le 8 novembre suivant, peu de temps après Tassigna- 
tion, et sans qu'il eût pu y« être donné suite. Le 30 du 
même mois, ses héritiers, FoucHet et Berlinguez, assi- 
gnaient le sieur Denève pour faire révoquer pour cause 
d'ingratitude les donations faites en contrat de mariage. 

Denève répondait à cette action par une fin de non-re- 
cevoir tirée dé sa qualité d'étranger , et le Tribunal d'Ar- 
ras faisait droit à cette exception par le jugement qui suit: 

JUGEMENT. 

c Considérant que le défendeur est né en Belgique, de 
parents belges, et que l'on n'allègue pas qu'il ait acquis la 
qualité de Français ; 

. > Considérant qu'aux termes de l'art. 12 Code civ., la 
femme française qui épouse, un étranger suit la condition 
de son mari ; 

> Qu'Elise Fouchet, aux droits de laquelle se trouvent 
aujourd'hui les demandeurs, est devenue étrangère par son 
mariage avec le -défendeur, et qu'elle était encore étrangère 
au moment de son décès ; 

9 Que la conséquence immédiate du principe posé dans 
l'art. 12 Code civ., c'est que l'association conjugale est ré- 
gie par la loi du pays auquel appartient le mari ; 

> Que les droils et devoirs qui en résultent sont déter- 
minés par cette loi ; 

» Que la juridiction étant bien l'un des attributs de la 
souveraineté , c'est par les Tribunaux de ce pays que doi- 
vent être jugées les contestations qui peuvent surgir entre 
les époux relativement à l'exercice de ces droits et à l'ac- 
complissement de ces devoirs ; 

» Que, d'autre paçt, les Tribunaux français ne doivent la 
justice qu'aux Français ; * 



(58) . 

> Qu'ils ne peuvent juger les contestations entrie^ étran- 
gers que comme arbitres, et à la deniande des parties con- 
tendantes ; 

» Que, vainement, les demandeurs se prévaudraient de 
leur qualité de Français, puisqu'ils ne sont que les ayant- 
droit et les représentants d'une personne étrangère ; 

» Qu'ils ne peuvent avoir des droits que celle-ci n'aurait 
pu revendiquer ; 

> Que' l'action qu'ils ei^erçent n'a pu naître en leur per- 
sonne puisque ce n'est pas envers eux, mais bien envers 
leur auteur, qu'a été contractée l'obligation d'accompljr les 
devoirs imposés aux époux comme conséquence du mariage 
qui attribuait à leur auteur une nationalité étrangère; 

]> Que si la demande s'était agitée entre les époux eux- 
mêmes, elle aurait dû évidemment être portée devant les 
Tribunaux belges ; 

]» Que la circonstance que le icontrat de mariage a été 
passé en France,, ne pouvant pas rendre la loi française ap- 
plicable aux obligations résultant du mariage , ne peut pas 
attribuer compétence aux Tribunaux français pour les con- 
testations fondées sur le défaut d'accomplissement de ces 
obligations ; 

1» Qu'il s'agit , dans la cause , d'apprécier si Dénève a 
contrevenu aux devoirs que lui imposait la loi de son pays » 
comme conséquence de son mariage, et si ces infractions 
ont dû réagir sur les èonventions anté-nuptiales ; 

» Que la révocation des libéralités ne serait qu'une con- 
séquence de cette appréciation ; 

> Que, d'autre part, même aii point de vue de la loi fran- 
çaise, en matière^ personnelle, c'est le domicile du défea* 
deur qui règle la compétence ; 

» Considérant que l'opposition au jugement par défaut du 
21 décembre dernier, est régulière en la forme ; 
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> Te Tribunal^ après en avoir délibéré et statuant en 
premier ressort,a*eçoit Denève opposant en la forme au ju- 
gement par défaut du 21 décembre dernier^ et statuant sur 
cette opposition, se déclare incompétent ; renvoie les par- 
ties devant le Tribunal qui doit connaître de la cause. » 

Sur appel : - 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'à tort, les premiers juges ont 
refusé de connaître du litige qui leur était déféré comme ne 
rentrant pas dans la con;ipétence des Tribunaux français ; 

Attendu, en effet, qu'après le décès, en France, de la 
dame'Denève, Française d'origine, devenue Belge par suite 
du mariage par elle contracté avec un sujet Belge» les ap- 
pelants, Héritiers légaux de la dite dame, et agissant dans 
les termes de l'art. 957 Code civ., ont assigné Denève de- 
vant le Tribunal d'Arras pour entendre prononcer à leur 
profit^ pour cause d'ingratitude, la révocation de la dona- 
tion faite par la femme au mari, dans leur contrat de ma- 
riage, passé devant M^ Lefèvre, notaire à Lille, le 29 février 
1872 ; 

» Attendu que les appelants sont Français ; 

j» Attendu qu'aux termes de l'art. 14 Code civ., l'étran- - 
ger^ même non résidant en France, peut être cité devant 
les Tribunaux français , pour l'exécution d'une obligation 
dont il était tenu envers^un Français ; quô, dès lors^ les ap- 
pelants en exerçant devant lés Tribunaux français, l'action 
en révocation qui leur comfétait directement par suite du 
décès de la dame Denève, étaient dans le cas de se préva- ' 
loir du privilège de nationalité consacré par l'art. 14 Code 
civ. • • 

Du 27 nôvemb. 1875. 2^ Chamb. civ. Prés , M. Duhem ; 
Minist. publ., M. Bagnéris, avoc.-gén. ; Avoc, M^^ Dubois 
et Maillard ; Avou. , M^^ Jude et Wimet. 
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IMICAI. |r« diamb. citr» tS novemb. iSVS. 

COMMUNAUTÉ. — effets mobiliers. — mari. — droit de 

DISPOSER. — EXCÈS. — ANNULATION. 

Le droit accordé au mari par Vart. 4422 Codeciv., de dis- 
poser des effets mobiliers de la communauté à titre gra- 
tuit et particulier , rCest pas illimité, et ne saurait faire 
obstacle a V annulation de semblables libéralités jugées 
excessives (1). 

(Boorla C. Bourla). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'appel principal : Adoptant les motifs 
des premiers juges ; 

Sur l'appel incident : Attendu "que par actes du 31 jan- 
vier 1871, Louis Bourla, pour faciliter la liquidation d'une 
prétendue société de fait ayant existé entre lui et Char- 
lotte Bourla , sa sœur , laquelle société venait d'être dis- 
soute le même jour, a déclaré cédera sa sœur tousses^ 
droits et parts , soit la moitié dans les marchandises , 
créances, valeurs quelconques composant l'actif de la so- 
ciété, ensemble tous les meubles meublants, objets mobi- 
liers, lits, literies, ustensiles et provisions de ménage exis- 
tant au siège de ladite société , de manière à ce que la ces- 
sionnaire demeure seule propriétaire de tout Tactif social , 
à la charge par elle de payer à forfait toutes les dettes, et àe 
compter à Louis Bourla 3,000 fr. , qui sont quittancés par 
l'acte ; • 

Attendu, qu'en dehors de ces actes du 31 janvier 1871 , 

(1) V. Rouen, 25 janv. 1860 (D. P., 1861, 3, 86 ; S., 1861, 2, 
204) ; Toulouse , 22 juillet 1865 (D. P. , 1865, 2 , 162) ; Conf. 
Rodiëre et Pont, t. !«■' , n*> 666 ; D. A. , v" Contrat de mariage , 
n» 1168, 
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aucun autre document n'est produit qui porte là trace de^ la 
société de fait , mentionnée dans ces deux actes ; 

Qu'il ressort , au contraire , des divers éléments de la 
cause, que la cession mobilière faite le 31 janvier 1871 , 
ne constitue qu'une donation déguisée faite par Louis 
Bourla à sa sœur ; que les premiers jugea, loin de mécon- 
naître cette donation , ont seulement décidé que le' mari 
pouvant disposer à titre gratuit des objets mobiliers de la 
communauté, il n'y avait pas lieu de i'annuler ; 

Mais, attendu, que si aux termes de l'art. ^1422 Code 
civ.^, le mari peut disposer à titre' gratuit des objets mobi- 
liers de la communauté ; cette disposition pour être vala- 
ble doit être faite à titre particulier, et sans que le mari se 
réserve l'usufruit des objets donnés ; - ^ 

Attendu que ces conditions restrictives impliquent né- 
cessairement que le législateur n*a autorisé que des dona- 
tions limitées ; qu'il serait inadmissible , en eflet , que le 
droit du mari put aller jusqu'à dépouiller la femme, par 
4des libéralités excessives, réalisées sous la forme d'une do- 
nation à titre particulier , des avantages que le régime de 
la communauté a pour objet de lui procurer ; 

Attendu que l'excès de la donation constitue un dol en- 
vers la femme ; 

Attendu que la fraude est d'autant plus manifeste, en 
l'espèce, que la donation a été déguisée sous la forme d'un 
acte de vente, etc. 

Du 22 novemb. 1875. 1'® Chamb. civ. Prés. , M. Bar- 
don, le*" prés. ; Minist. publ., M. Garpenlier, 1^^ avoc- 
gén. ; Avoc. , M®» Legrand Louis et Boutet ; Âvou., M^^ 
ennevoise et Faglin. • / 
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BOUAI. »e Chamb. elv. , IS Janvier 189 6. 

lo HYPOTHÈQUE LÉGALE, —inscription.— faillite. — 

TARDIVETÉ. — DROIT d' APPRÉCIATION. 

2® Ordre. — ai^el. — délai. — nullité. —jugement. — 
car agi ère. 

i^ La nuUité édictée par l'art. 448 Code de.comm.j en ad- 
mettant qu'elle soit générale^ et s'applique à l'hypothèque 
légale^ n'est pas absolue, et Vinscription tardive n'est pas 
nulle de droite mais seulement annulable suivant des cir- 
constances abandonnées à l'appréciation du juge. (Résolu 
par le jugement) (i). , 

2° Est nul l'appel d'un jugement rendu en matière d'ordre, 
s'il n'a été interjeté dans les di(t jours d^ la signification 
à avoués et Pacte d*appel signifié ad domicile de l'avoué 
de l'intimé. Il y a lieu de procéder par la voie de l'ordre 
et nonparceUe de la distribution par voie d* attribution , 
alors qu'au début il y 'a, au moins, quatre créanciers ins- 
crits ; et il importe peu, dans ce cas, que la faillite du 
débiteur survenue depuis l'ordre judiciaire ouvert pût 
faire annuler certaines inscriptions, et réduire au-dessous 
de quatre les inscription^ valables ; une procédure d'or-^ 
dre régulièrement commencée devant être continuée, bien 
que, dans le cours de l'instance^ le nombre des créan- 
ciers se trouve réduit à moins de quatre (2). 

(1) Sur l'application de l'art. 448 à l'hypothèque légale : 

Colmar,15janv.4862(S.,1862,l,122);Pont,Pnt).elfl'ypo<A., 
nos 890 à 895) ; Conf. : Cass., 17 août 1868 (S., 1868, 1, 377) ; 

Sur le droit d'appréciation : 

Cass., 2 mars 1863 (S., 1863, 1, 125) ; Pont, Prit?, et Hypoth., 
n«888. 

(2)«V. sur la nullité de l'appel : • 

Sic. : Riom, 13 juillet 1859 (S., 1860, 2, 22); Nancy, 21 févr. 

1863 (S. 1863, 2, 74 ; D. , 1863, 2, 149): Dijon, 8 août 1864 

(D., 1864,. 2, 239). 
Contra : Ohambéry, 7 juin 1862 (D., 1862, 5, 226 ; S., 1862, 

2, 347). 
Sur l'obligation de distribuer paf voie d'ordre : 
Orléans, 2 mai 1854 (S., 1854, 2, 576) ; Rejet , 4 juillet 1838 

(S., 1838, 1,724; D., 1838, l,298);Rej., 5janv. 1842 (S., 1842, 

i,625;D., 1842,1, 188). 



• 
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(Gaplain C. Lepeuple). 

- JOGEMENT. ' 

< Attendu que Tordre Lepeuple a été ouvert amiable- 
ment le 20 février 1875 , et judiciairement, le 26 avril de 
la même année ; 

» Que dix-huit productions ont élé faites dans les délais 
de la loi, que le règlement provisoire est intervenu le 21 
juin 1875; 

» Mais, attendu que le 18 dudit mois, le sieur Lepeuple 
a été mis en état de faillite , par jugement du Tribunal de 
Douai, qui a reporté la date de l'ouverture de la faillite au 
5 mai 1874, et a été confirmé par arrêt de la Cour d'ap- 
pel de Douai, du 31 juillet 1875 ; 

> Attendu que sur le règlement provisoire s'élèvent plu- 
sieurs contestations sur le mérite desquelles il importe de 
statuer ; 

> En ce qui touche la collocation de la dame Dutilleul : 
9 Attendu qu'à la dat« des 15 mai et 5 juin 1874, peu 

apréslejourfixé pour l'ouverture delà faillite, la dame Dutil- 
leul-Lepeuple, alors qu'elle était devenue majeure depuis 
plus d'un an, a pris, tant en son nom personnel, que comme 
héritière de sa sœur, prédécédée, inscription sur tous les 
biens présents et à venir de son père , pour sûreté de la 
gestion et administration des biens de ses enfants durant 
leur minorité ; 

» Attendu qu'il s'agit de savoir si les mscriptions de la 
dame Dutilleul-Lepeuple prises dans les circonstances sus- 
relatées, l'ont été régulièrement et utilement ; 

> Attendu que sans rechercher, en principe, si l'art. 448 
Gode de comm., combiné avec Tart. 8 de la loi du 23 mars 
1 865^ constitue une règle générale applicable à toutes les 
inscriptions , aussi bien à Thypothèque légale qu'aux au- 
très hy]}othéques, et en admettant que ledit art. 448 s'ap- 
plique à l'hypothèque légale, il est généralement reconnu 
que la nullité qu'édicté cette disposition n'est pas absolue 
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et que Tinscription n'est pas nulle de plein droit, mais 
qu'elle est seulemetit annulable suivant les circonstances 
abandonnées à rapprécialion du juge ; 

]> Attendu que les inscriptions de la dame Dutilleul-Le- 
peuple ont été prises sur lesbiens deson père , peu après 
la disparition de celui-ci, que ces inscriptions s'appliquent 
toutes deux à une même créance sincère et légitime, repré- 
sentant les reprises de sa mère décédée, lesquelles ont été 
constatées par acte 5>assé devant Mf Moreau, notaire à 
Douai, le 20 février 1856 ; qu'il résujte de cet acte que les 
droits de la dame Dutilleul-Lepeuple , y compris sa part 
dans la succession de sa sœur, décédée en état de mino- 
rité, s'élevaient au capital de 12,966 fr. 37 c. ; 

> Attendu queHout démontre, dans l'espèce, que la con- 
fiance en la solvabilité de Lepeuple était entière, aussi bien 
de la part des époux Dutilleul-Lepeuple , que de tous les 
autres créanciers ; 

' . » Qu'il parait évident que si Dutilleul avait connu la vé- 
ritable situation de son beau-père, il aurait pris inscription 
avant la fuite de ce dernier : 

» Que, dans ces circonstances, le retard mis à prendre 
les inscriptions dont s'agit n'a pas été le résultat d'une in- 
tention frauduleuse pour tromper les tiers sur la position 
financière de Lepeuple ; 

» Attendu, d'autre part, que la tardiveté des inscriptions 
n'a pu être une' cause de préjudice pour les autres créan- 
cier^, puisqu'au moment où elles ont . été prises, les biens 
de Lepeuple étaient presque libres de toute hypothèque ; 

]> Attendu que, vainement encore pour demander l'an- 
nulation, on prétendrait que ,• dans tous les cas, il suffit 
d'une simple négligence de créancier ; 

» Attendu que le retard apporté à l'inscription n'est pas 
en lui-même une négligence; qu'il n'aurait ce caractère que 
si le créancier retardataire avait dû avoir quelque crainte 
de perdre sa créance ; or, à cet égard, ainsi qu'il a été dit 
plus haut , la confiance des époux Dutilleul-Lepeuple en la 
solvabilité de leur père était absolu comme celle de tous les 
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aatres créanciers ; que c'est donc àtort» que le syndic con- 
teste à la dame Duiilleui-Lepeuple sa créance actuellement 
réduite à ^ etc. » 

Du 26 août 1875. Trib. de Douai. 

Ce jugement fut frappé d'appel par le syndic, mais de- 
vant la Cour on opposait à àon appel une fin de non-rece* 
voir tirée de ce qu'étant en matière d'ordre, il n'avait pas 
observé les délais d'appel prescrite à peine de nullité par 
l'art. 762 Gode prob. civ. — Pour le syndic on répondait 
qu'il ne s'agissait pas d'un ordre judiciaire/ mais d'une 
distribution par voie d'attribution, l'ordre judiciaire ayant 
été ouvert à tort, et en dehors des prescriptions de l'art. 
752 Code de proc. ; qu'au surplus, la faillite de Lepeuple 
avait rendu l'ordre judiciaire impossible, puisqu'au cas de 
faillite, tous les créanciers doivent agir par voie de produc- 
tion par bordereau. / 

ARRÊT. . " . 

LA COUR ; - Attendu que le jugement frappé d'appel est 
one décision rendue en matière d'ordre ; -^ Attendu , en 
effet, que les adjudicataires des immeubles acquis sur Le- 
peuple, en juin 1874, après avoir déposé au grefie un 
bordereau constatant l'existence de vin^t inscriptions hy- 
pothécaires prises sur les immeubles vendus, au nom et 
dans l'intérêt de dix-huit créanciers difiTéren^, ont, en exé- 
cution de l'art. 750 Code proc. dv,, requis l'ouverture 
d'un procès-verbal d'ordre ; — Attendu que le 20 février 
1875, l'ordre a été* ouvert ; que tous les adjudicataires , 
tous les créanciers inscrits, et la partie saisie, ont été, le 
20 février 1875, convoqués pour le 23 mars, à l'effet de se 
ségler amiablement sur la distribution du prix ; — Attendu 
que le ^3 mars, tous les créanciers inscrits, tous les adju- 
dicataires ont consenti à ce que la réunion fut prorogée au 
30 juin 1875, sans convocation nouvelle ; — Attendu que, 
par suite^le circonstances particulières , de nouvelles con- 
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vocations furent le 20 avril 1875, sur la demande de Tavcaé 
poursuivant Tordre, adressées à tous les créanciers hypo- 
thécaires inscrits pour le 26 du même n!iois ; — Attendu que 
le '26 avril, tous les créanciers hypothécaires inscrits com- 
parurent devant le juge commissaire, que tous les adjudi- 
cataires furent également représentés à cette réunion; que 
s'il n'apparaît pas que le saisi, en fuite depuis le 5 mai 
4874-, ait été de nouveau convoqué, il résulte du procès- 
verbal de la réunion qu'après avoir entendu les prétentions 
soulevées par un créancier chirographaire, admis à l'as- 
semblée^ et avoir constaté qu'il y avait obstacle à cq qu'il 
fût procédé à un ordre amiable , le juge commissaire , a, 
ledit jour, 26 avril, déclaré Tordre judiciaire ouvert ; — 
Attendu qu'après l'accomplissement des formalités prescri- 
tes par le Code de procédure, dix-sept créanciers différents, 
demandant dix-sept coUocations aux dates de leurs diver- 
ses inscriptions hypothécaires, ont , dans le délai légal , 
produit à l'ordre judiciaire ;— Attendu que le 2i juin 1875, 
un état de collocation provisoire a été dressé admettant à 
la distribution du prix des immeubles les bénéficiaires de 
sept inscriptions venant en ordre utile sur le prix à distri- 
buer ;— Attendu que les coUocations provisoires furent, le 
16 juillet 1875, l'objet dç contestations de la part de l'ap- 
pelant qui, en qualité de syndic à la faillite Lepeuple, dé- 
clarée par jugement du 18 juin 1875, critiqua toutes les 
coUocations, sauf la première, comme postérieures à la 
date de Touverture de la faillite , et la première même , 
comme pouvant être frappée de nullité si la faillite était 
ultérieurement reportée ; — Qu'en l'état, devant l'impossi- 
bilité de régler définitivement Tordre, le syndic concluait 
à ce qu'il fût sursis au règlement dudit ordre ; — Attendu 
que ces contestations furent, par le juge commissaire, ren- 
voyées à Taudience ; — Attendu que-si après fixation défi- 
nitive de la date de Touverture de la faillite , le syndic a 
conclu, à ce que le Tribunal statuât par voie d'attribution, 
et que si la dame Dutilleul, a aussi demandé que ce ne fut^ 
qu'après paiement par voie d'attribution de sa créance , 
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qije le syndic pûl être colloque au nom de la massé ^ dans 
l'inscription .qu'il avait prise en exécution de l'art. 490* 
Code de comm., 11 résume, néanmoins; de la procédure que 
les autres créanciers colloques s'en rapportaient à justice 
sur les prétentions du syndic , et que les adjudicataires 
concluaient, de leur côté^ en ce qui concerne l'ordre ou- 
vert, qu'il fût passé outre au règlement définitif selon le 
rang qu'if apparaîtrait au Tribunal, puisqu'il avait été pro- 
che au règlement provisoire, et qu'il était résulté des col- 
locations de ce règlement un droit qui ne pouvait être 
anéanti que par un règlement définitif; — Attendu que le 
jugement frappé d'appel, sans s'arrêter à la demande en 
coUocation par voie d'attribution, a statué sur le sort des 
inscriptions, objet de la collocation provisoire, et ordonné 
qu'il serait passé outre au règlement définitif de l'ordre ; 
qu'en statuant ainsi par voie d'ordre, le Trihunal n'a, d'ail- 
leurs, fait que se conformer aux dispositions de la loi ; 
qu'il importait peu que la faillite Lepeupl^ put en définitive 
faire annuler certaines inscriptions hypothécaires, et ré- 
duire au-dessous de quatre le nombre des inscriptions va- 
lables ; que la collocation par voie d'attribution ne doit 
avoir lieu d'après l'art. 773 Code proc. civ., qu'alors qu'au 
début, le bordereau des inscriptions hypothécaires révèle 
moins de quatre créanciers inscrits sur les immeubles dont 
le prix est à distribuer ; que, s'il y a, alors, plus de quatre 
créapciers inscrits, il échet de procéder à un ordre ; qu'en 
^ effet, lés adjudicataiflSs n'ont pas à se préoccuper du bien 
ou du mal fondé des inscriptions faisant obstacle à leur li- 
bération : que c'est au juge commissaire, et en cas de dif- 
ficultés soulevées, au Tribunal qu'il appartient d'apprécier 
les inscriptions et de prononcer par voie de règlement dé- 
finitif sur la main-levée des inscriptions nulles et ne venant 
pas en ordre utile ; — Attendu que la faillite Lepeuple dé- 
clarée par un jugement postérieur en date à l'ouverture de 
l'ordre judiciaire, ne pouvait être un obstacle à ce qu'il 
fût procédé par voie d'ordre entre les dix-huit créanciers 
inscrits, sur les immeubles au jour de l'adjudication ; — 
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Attendu qu'il importerait pep qu'une irrégularité se fot 
glissée dans les convocations faites pour la réunion du 23 
mars 1875, qui a amené la conversion de Tordre amiable 
en ordre judiciaire ; — Que les critiques produites de ce 
chef par le syndic pour la première fois à la barré de la 
Cour, sans que ces critiques aient jamais fait l'objet d'au- 
cun dire de sa part, soit dans le cours de l'ordre, soit devant 
le Tribunal , et sans tju'elles aient été énoncées dans l'acte 
d'appel, ne sauraient empêcher le jugement du 26 août 
1875, d'être un jugement rendu en matière d'ordre ; — 
Attendu qu'aux. termes de Vsfi. 762 Code proc. civ., l'ap- 
pel en matière d'ordre doit être interjeté daDs les dix jourg 
de la signification du jugement à avoué, et l'acte d'appel si- 
gnifié au domicile de l'avoué de l'intimé ; que cette dou- 
ble disposition , édictée dans un but de célérité et d'éco- 
nomie, dans l'intérêt tant de l'intimé que de tous les créan- 
ciers, est impérative pour l'appelant ; qu'elles constituent 
des formalités substantielles et sans l'observation desquelles 
l'appel ne saurait être opérant ; — Attendu que les appels 
interjetés les 14 septembre et 3 novembre 1875, par le 
syndic, du jugement du 26 août 1875, signifié le 9 septem- 
bre, même année, ont été tous deux signifiés non à l'avoué 
des époux Dutilleul , mais aux époux Dutilleul eux-mêmes, 
et que le second de ces appels a éré interjeté plus de dix 
jours après la signification du jugement à avoué ; que ces 
appels i^ont donc nuls et inopérants ; — Par ces motifs, la 
Cour dit nuls et de nul effet les appels interjetés par le 
syndic, etc. 

Du 15 janv. 1876. 2© Qhamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ., M. Mascaux, subst. du proc.-gén. ; Avoc, 
Me» Rossignol et d'Esclaibes; Avou., Mes Faglin et Druelle. 

(2me espèce). 

Même solution dans l'affaire Sartiaux C. Queulain, arrêt 
de la V® Chambre civile, du 2 février 1876. 
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COMPÉTENCE CIVILE. — dommages-intérêts. — 

INOBSERVATION DES RÈGLEMENTS. 

Est de là compétence des Tridunaux civils^ la demande en 
dommages-intérêts fondée sur l'inobservation de régie- 
ments administratifs ; et fe juge de référé est compétent 
pour ordonner les mesures dUnstruction nécessitées par 
cette demande. 

(Magniez C. Chemin de fer du Nord). 

^ ARRÊT. . 

LA COUR ; — Attendu oue l'action en vue de laquelle 
l'appelant demandait au premier juge, statuant en référé , 
de nqmmer trois experts pour procéder à des constatations 
urgentes qu'il estimait de nature à sauvegarder ses droits , 
sans préjudicier à ceux de l'intimé, était une action civile 
tendant à la réparation d'un dommage résultant d'un quasi- 
délit ; ' • 

Attendu, en effet, que cette action reposait sur ce fait : 
que les barrières d'un passage à niveau , établi sur un che- 
min de fer qui traverse la propriété de l'appelant , n'ay£^t 
pas été fermées par inobservation des règlements , trois 
chevaux à lui appartenant, étant entrés sur la voie ferrée , 
auraient été surpris, tués ou grièvement blessés entre deux 
trains ; 

Attendu qu'une action procédant de telle cause ne sau- 
rait relever à aucun titre delà juridiction administrative, et 
appartient exclusivement à la connaissance des Tribunaux 
civils ; 

Attendu, dès lors, que le juge saisi en référé s'esta tort 
déclaré incompétent ; 
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Attendu qae la cause se trouvant en état de recevoir ju- 
gement, il y a lieu à évocation aux ternies des art. 473 Code 
proc. civ. ; ' * 

Attendu, néanmoins , que' le temps qui s'est écoulé de- ] 

puis l'introduction de la demande en référé ne permet plus 
de procéder dans les conditions voulues aux constatations 
réclamées d'urgence devant le premier juge, et que les 
constatations qui seraient ordonnées aujourd'hui, en vé- 
féré, peuvent être demandées avec le même ayantage au 
juge du principal ; ^ 

Par ces motifs, la Cour disant droit à l'appel, meta 
néant la décision par laquelle le premier juge s'est dé- 
claré incompétent» émendant et statuant par évocation, dit 
n'y avoir lieu à ordonner aujourd'hui, en référé, les cons- 
tatations demandées au premier juge et auxquelles il ne 
peut plus être procédé d'urgence. 

Du 11 janv. 1876 ^^ Chamb. civ. Prés. , M. Bardon , 
le^f prés. ; Minist. publ. , M. Carpentier , l«f avoc.-gén. ; 
Avoc, M«8 Merlin et Dubois ; Avou., Mes Villette etDussa- 
lian. * 



DOUJlÎ.» il Jaln i8%S. - CAS»., »4 mal t99«(. 

COMPTE-COURANT. — intérêts. — convention. — 

RÉCIPROCITÉ.— PRESCRIPTION DE 5 ANS.— CAPITALISATION, 
CONVENTION EXPRESSE.— PRÉSOMPTION. 

En matière de compte-courant , une convention expresse 
n*est pas indispensable pour faire produire des intérêts 
aux remises respectives des parties ^ entre lesquelles la 
réciprocité est de droite à moins de convention contraire. 

Ces intérêts qui forment, un des éléments du compte-courant y 
peuvent être capitalisés^ et ne sont pas prescriptibles par 
cinq ans,. 
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Lorsque le contrat de compte-courarU a un caractère purcr 
ment dvily une dérogation aux principes qui le régissent y 
ne pourrait s'établir que par les modes de preuves autorir 
ses par la loi civile (1). 

(Wallerand C. Favarcq). 

Les consorts Wallerand et Favarcq se sont pourvus en 
cassation contre l'arrêt de la Cour de Douai que nous 
avons rapporté y pour partie vol. 1873, p. 332, et dont la 
suite se trouve en note ci-dessous (2). Sur ces pourvois , 
la Goura statué comme suit : 

(1) D. A., v^ Compte-courant n^' 70 et suiv^ ; Cass., 15 no- 
vemb. 1875(S.,1876, 1,69). 

(2) (Wallerand C. Favarcq). 

ARRÊT^ 

LA COUR ; — Attendu, au fond , que les héritiers Wallerand 
n'ont plus contesté devant la Cour l'omission dont s'agit , et se 
sont soumis au remboursement du capital, mais que la contesta- 
tion subsiste sur les intérêts ;— En ce qui concerne la somme de 
37,390 fr. 92 c. , allouée par les premiers juges pour intérêts 
composés et annuellement capitalisés : — Attendu que ce mode 
de suppute^ les intérêts est exceptionnel, qu'il n'est pas en rap- 
port avec les pratiques usitées en matière de compte entre par- 
ticuliers, qu'il faudrait un accord ou une convention entre les 
Sarties pour l'autoriser*;— Attendu que des faits et circonstances 
tablies au procès, il résulte que Wallerand était autorisé à cal- 
culer à son profit des intérêts annuellement capitalisés pour les 
sommes qui seraient justifiées lui être dues ,* mais que la réci- > 
procité n'existait pas pour les iiitimés ; — Attendu qu'il résulte 
aes mêmes faits et circonstances , que lesdits intimés peuvent 
avoir droit à des intérêts simples et qu'il échet de les leur allouer^ 
au sujet dés sommes dont la restitution est ordonnée ; — Attendu' 
d'ailleurs , qu'en tenant compte des errements des parties et de 
leur manière de calculer,ily aurait euattribution,endemièreana- 
lyse, au ()rofit des frères Favarcq, d'une somme équivalente aut 
intérêts simples dont s'agit; qu'il est juste, en conséquence, de 
leur accorder ces intérêts dont l'allocation est justifiée, en outre, 
par des principes de réciprocité et d'équité ; — Par ces motifs, la 
Cour confirme le jugement dont est appel, dit néanmoins que la 
somme de 37,390 fr. 92 c. allouée pour intérêts composés, sera 
ramenée aux termes représentant les intérêts simples à 5 O/q 
l'an, sans capitalisation annuelle et en calculant du jour des ver- 
sements au jour de la demande en justice, etc. 

Du 11 juin 1873. l'^" Chamb. civ. 



ARRÊT. 

LA COUR ;— En ce qui touche le pourvoi des héritiers 
Wallerand sur le premier moyen : 

Attendu que Tarrêt attaqué, constate, d'une part, qu'il 
est reconnu par toutes les parties qu'il existait, entre les 
consorts Favarcq et Wallerand, notaire, un compte-cou- 
rant dans lequel ce dernier capitalisait, chaque année , les 
intérêts des sommes à lui dues, et leur faisait produire des 
intérêts à 5 O/q ; d'autre part, que, dans ce compte, pro- • 
visoirement arrêté entre les parties, le 2 novembre 1854 , 
sauf erreur ou omission, on a omis de comprendre une 
somme de 12,000 fr., versée par les frères Favarcq, en 
4842; 

Attendu qu'en matière de compte-courant, une conven- 
tion expresse n'est pas indispensable pour faire produire 
des intérêts, aux remises respectives des parties, entre les- 
quelles la réciprocité est de droit, à moins de stipulations 
contraires ; 

• Que, d'ailleurs, le crédit Wallerand s'est trouvé aug- 
menté, par suite de l'omission ci-dessus mentionnée, des 
intérêts capitalisés de sommes qui auraient été compen- 
sées par l'inscription à son débit des 12,000 fr. à lui re- 
mis en 1842, et que, dès lors, il était indispensable de 
faire produire des intérêts à ces 12,000 fr. pour rétablir la 
situation exacte àes parties ; 

Attendu que les intérêts réclamés par les consorts Fa- 
varcq étaient la conséquence du rétablissement à leur cré- 
dit de It remise de 12,000 fr., et que ce chef de leurs con- 
clusions avait par suite le caractère d'une simple demande 
en rectification de compte ; qu'il ne constituait à aucun 
point de vue une action en révision du compte arrêté en 
f 854 ; 
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D'où il résulte que la Cour de Douai/ en décidant que la 
demande des consorts Favarcq était recevable et que la 
somme de 12,000 fr., omise'à leur crédit avait produit des 
intérêts, n'a violé ni l'art. 541 Gode proc. civ., ni l'art. 
1154 Code civ., invoqués par le pourvoi ; 

Sur le deuxième moyen : Attendu qu'il ressort de ce 
qui précède , que les intérêts litigieux formaient un élé- 
ment de compte-courant établi entre les parties ; qu'ils 
n'étaient pas^ par conséquent , payables annuellement, et 
qu^, par suite, ils n'étaient pas prescriptibles par cinq ans ; 
qu'en le décidant ainsi , l'arrêt dénoncé n'a donc pas violé 
l'art. 2277 Code civ. > 

Mais, en ce qui topche le pourvoi des consorts Favarcq, 
sur le moyen unique, tiré de Ia*violation des art. 1234 , 
4253, 1353 et 1907 Code cîv. ; vu lesdils art. 1234 et 
1353, lesquels sont ainsi conçus : 

Art. 1234 : Les obligations s'éteignent : 1o par le paie- 
ment ; A^ parla compensation ; 

Art. 1353 : Le magistrat ne doit admettre que des pré^' 
somptions graves, précises et concordantes^ et dans les cas 
seulement où la loi admet les preuves testimoniales, à 
moins que l'acte ne soit attaqué pour cause de dol ou de 
fraude ; 

Attendu que les motifs. ci-dessus déduits qui établissent 
que la somme de 12,000 fr., réclamée par les demandeurs, 
a produit des intérêts à* leur profit, démontrent également 
que ces intérêts ont dû être, capitalisés annuellement ; 
qu'en effet, cette capitalisation est indispensable pour ré- 
parer complètement le dommage ^ausé'aux consolés Fa- 
varcq par l'omission commise à leur préjudice, en 1842 ; 

Attendu que la Cour de Douai déclare, il est vrai , que 
des faits et circonstances du procès, il résulte que si Wal- 
lerand était autorisé à calculer à son profit des intérêts an- ^ 
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nuelkment capitalisés , la réciprocité n'existait pas ponr 
lés demandeurs ; 

Mais que, d'une part, celte convention, en la supposant 
établie, ne pquvait pas mettre obstacle à la restitution des 
intérêts dont Wallerand a été indûment crédité, et que, 
d'autre part, le contrat intervenu entre les parties ayant un 
caractère purement civil, la Cour ne pouvait pas , sans 
constater un commencement dg^ preuve par écrit, induire, 
de simples présomptions^ une dérogation de leur part aux 
règles qui, à défaut de stipulation contraire, régissent les 
comptes-courants ; 

« 

Que, dés lors, en décidant que les demandeurs n'avaient 
droit qu'aux intérêts simples de la somme de 12,000 fr. , 
omise à leur crédit en 1842, quoique- ces intérêts fussent 
réclamés à titre de répétition de l'indu, et en méconnais- 
sant les règles en matière de preuve, l'arrêt dénoncé a 
expressément violé les art. 1234 et 1353 Code civ. ci-des- 
sus visés ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi formé par les héritiers 
Wallerand contre l'arrêt rendu, entre les parties, le 11 juin 
1873, par la Cour d'appel de Douai ; faisant droit au pour- 
voi des consorts Favarcq, casse et annule ledit arrêt .dans 
la disposition relative à la capitalisation des intérêts de la 
somme de 12,000 fr., omise au crédit des demandeurs ; 
remet sur ce point la cause et les parties au même et sem- 
blable état qu'avant la décision adnulée, pour être fait 
droit au fond, les renvoie devant la Cour d'appel d'Amiens, 
etc. 

Du 24 mai 1875. CoUr de Cass. 
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• DOUAI, !■« Cauunb. «iv.» i« février i9V«. 

* 

i^ FAILLITE.— JUGEMENT.— RAPPORT DU JUGE.— OMISSION. 

— nullité; 
2o Mandat.— RÉALISATION par le mandataire en son nom. 

— contre-lettre.— faillite. — REVENDICATION. 

i^ Eh nul le jugement rendu en matière de faillite sans rap- 
port préalable du juge commissaire. 

2o Ne saurait être considéré comme une contre-lettre nulle à 
regard des tiers , le mandat donné par un négociant 
d'acheter avec ses fonds des titres de rentes sur l'Etat 
français et de les déposer pour servir de cautionnement à 
la concession d'une entreprise de chemin de fer, alors que 
ces titres ayant été immatriculés au nom du mandataire , 
celui-ci en est devenu le propriétaire apparent ; — alors, 
surtout, que le mandataire chargé de V acquisition en a 
rendu compte, et que le mandant est nanti du récépissé 
du dépôt endossé en blanc par le mandataire. 

La faillite du mandataire ne saurait donc être admise à rcr 
vendiquer ces récépissés contre la faillite du mandant , 
les créanciers d'un failli, lorsqu'ils n'invoquent ni un 
droit privatifs ni le dol ou la ffaude , devant respecter 
les conventions faites entre le failli et les tiers avec les- 
quels il a traité en terhps non suspect (1). 

(Dajardip frères Ce V^n der Zée). 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu qu'il n'est pas constaté par le juge- 
ment attaqué , intervenu en cas de faillite, qu'il ait été 
rendu au rapport du juge-commissaire de la faillite, suivant 
les prescriptions de l'art. 452 Code de comm., d'où ce ju- 
gement est nul ; 

(i) Le dépôt des cautionnements s'est effectué en 1872 y Du- 
jardin frères et Van der Zée ont été mis en faillite, les premiers, 
par jugement du 10 décembre 1874, les seconds, par jugement 
du 23 février 1875, avec report au 6 octobre 1874. 
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Atlendaque les causes se trouvant en état de recevoir 
une solirrion définitive, il y à lieu à évocation , aux termes 
de Fart. 473 Code proc. civ. ; 

Âù fond : 

Attendu que le débat porte sur la question de savoir à 
laquelle des deux faillites des frères Dujardin, banquier à 
Bruges, ou de Jean Van der Zée, négociant à Boulogne , 
appartiennent : 1° Un titre de rente de 28,640 fr. 3 O/q 
français, immatriculé au nom de Jean Yan der Zée, et par 
lui déposé pour cautionnement de la concession d'un che- 
min de fer à la Compagnie la Méridienrie , d'ans le départe- 
ment du Loiret ; 2o un titre de 500 fr., même rente, im- 
matriculé au nom de Van der Zée, et par lui déposé pour sem. 
blable concession de chemin de fer dans le département du 
Cantal ; 3^ un titre de 10,000 fr. de semblable rente, mais 
ce dernier titre étant au porteur et déposé, au nom du préfet 
du Cher, pour cautionnement de concession de chemin de fer 
dans le département du Cher ; 

Attendu qu'il est surabondamment établi, par les docu- 
ments de la cause, que les titres de rente déposés pour les 
divers cautionnements susénoncés ont été acquis par Jean 
Van der Zée d'ordre et pour compte de Dujardin ; que Van 
der Zée a rendu compte à Dujardin de ces divers achats, en 
portant à son débit le montant des frais de voyage et au- 
tres avances pour l'exécution de son mandat ; que la cor- 
respondance, la comptabilité des deux parties, le paiement 
à Dujardin des arrérages des titres de rente, et les recon- 
naissances répétées de Jean Van der Zée, démontrent in- 
vinciblement que les rentes en litige sont la propriété de 
Dujardin frères, lesquels sont même nantis, depuis le mois 
d'avril 1874, des récépissés des cautionnements déposés au 
nom de Van der Zée, récépissés à eux remis par ce der- 
mer, avec sa signature en blanc ; 
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Âttenda, par soiiB, que si Van der Zée réclamait person- 
nellement contre Dujardin, la propriété des rentes susmen- 
tionnées, une paf eille prétention serait manifestement non 
fondée ; 

Hais, attendu que les syndics de la faillite Van der Zée , 
s'appuyant sur le fait de l'immatriculation des rentes au 
nom du failli, soutiennent que ces rentes font, partie de 
l'actif delà faillite, et que le mandat ou autres actes subsé- 
quents, intervenus entre Dujardin et Van der Zée^ doivent 
être considérés comme constituant une contre-lettre va- 
lable seulement entre les parties , mais ne pouvant être 
opposée aux créanciers de Van der Zée , aux termes de 
l'art. 1321 Code civ. ; 

Attendu qu'en admettant cette thèse, dont le point fon- 
damental est l'immatriculation des titres de rente au nom 
de Van der Zée, il faudrait reconnaître au moins qu'elle 
n'aurait aucune application vis-à-vis des 10,000 fr. de 
rente au porteur formant le cautionnemejit du Cher, et dé- 
posés au nom du préfet de ce département ; mais qu'il y a 
lieu d'examiner , en outre , si la thèse doit être accueillie 
même à l'égard des titres de rente immatriculés au nom 
de Jean Van der Zée ; 

Attendu, en droit, que la contre-lettre implique un acte 
de convention patent, créé ou à créer en vue d'établir une 
situation apparente et fausse, que la contre-lettre a précisé- 
ment pour objet de contredire secrètement, en fixant la vé- 
ritable convention des parties ; 

Attendu que la contre-lettre suppose, dès lors, le concert 
et l'accord des deux parties à l'effet de dissimuler leurs 
conventions vraies- et d'y substituer ostensiblement, dans, 
un intérêt particulier , pour tous autres que pour elles-mê- 
mes et pour elles seules, une convention purement fictive ; 

Attendu, en fait, que le mandat donné par Dujardin à 



Van der Zée, le 6 juillet 1872, et dans lequel on veut re- 
connaître une contre-lettre destinée à démentir \a^ consti- 
tution apparente au profit de Jean Van der Zée, de la pro- 
priété des titres de rente formant les cautionnements dépo- 
sés en son nom, ne saurait avoir ce caractère, pjuisque, au 
jour du mandat donné, le versement des cautionnements ne 
devait pas être effectué au nom de Jean Van der Zée ; qu'il 
ressort, en effet , des éléments de la cause, que Dujardin 
n'avait consenti à fournir les cautionnements demandés à 
la Compagnie la Méridienney qu'à la condition expresse 
qu'il demeurerait propriétaire des valeurs affectées aux cau- 
tionnements ; que, bien plus, Dujardin prévoyant , le 6 
juillet, l'éventualité du dépôt des cautionnements au nom 
d'un tiers qui n'était pas Jean Van der Zée, chargea spé- 
cialement ce dernier de lui assurer toujours vis-à-vis de 
tous, le cas échéant, la propriété du cautionnement, lui di- 
sant notamment : c II faut que la propriété m'en reste ac- 
1^ quisé invariablement, que j'en touche les intérêts, que je 
i conserve le titre de bailleur de fonds vis-à-vis de l'auto- 
» rite compétente, vis-à-vis de celui qui aura versé, et vis- 
> à-vis du département concédant les chemins de fer. » 

Attendu que l'éventualité du versement au nom du tiers 
signalé ne s'étant pas produite, Jean -Van der Zée sollicita 
de Dujardin des pouvoirs spéciaux, formalisés en Belgique, 
aûn de déposer le cautionnement au nom de Dujardin lui- 
même, ^et que ce fut seulement à cause du retard exigé 
par ces formalités, et dans la crainte que la concession fût 
enlevée par une concurrence plus diligente, que Van der 
Zée fût conduit à opérer le versement, non plus mêqie au 
nom d*un tiers, mais en son nom propre ; 

Attendu que ce fait soudain , absolument inattendu au 
jour du mandat , réalisé à l'insu de Dujardin, ne peut évi- 
demment transformer le mandat antérieur donné par ce 
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dernier, en une contre^letlre concertée et créée pour con- 
tredire une situation alors inexistante et non présumée ; 

Attendu que tous les faits antérieurs, relatifs aux imma^ 
triculations des rentes au nom de Van der Zée, ne sauraient 
réagir davantage sur le mandat précité pour en faire une 
contre-lettre, et qu'il n'est pas possible de découvrir dans 
les faits de la cause cette corobiDaison artificieuse de deux 
conventions contiadictoires, l'une apparente, l'autre oc- 
culte, sans laquelle il n'y a pas 'de contre-lettre ; 

Attendu qu'on ne signale d'ailleurs aucun intérêt sérieux 
de nature à déterminer dans la cause de tels procédés de 
dissimulation, et que des titres déposés en cautionnement 
d'une concession de chemin de fer, entièrement inexécutée, 
devenaient, par cette affectation même, et quel que fût le 
nom du déposant, absolument inefficace à d'autres garan- 
ties ; 

Que, de plus, le mandat donné par Dujardin à Van der 
Zée, loin d'avoir jamais été dissimulé et tenu dans l'ombre, 
n'a cessé d'être connu de tous ceux qui ont été mêlés à la 
concession, et de tous creux qui ont concouru aux asso- 
ciations et aux agissements par lesquels les fonds ont été 
réalisés et les cautionnements déposés en titre de rente ; 

Qu'il était, enfin, de notoriété, que Jean Van der Zée ne 
se trouvait pas en situation de fournir des cautionnements 
aussi considérables, et que,'seul, Dujardin restait aux yeux 
de tous' le bailleuip de fonds. Van der Zée ne pouvant aspi- 
rer à d'autre rôle que celui de prête-nom ; 

Attendu que la contre-lettre n'a donc été ni dans le fait, 
ni dans la volonté , ni dans l'intérêt de Dujat*din et de Van 
der Zée, et que les éléments de la cause répugnent ouverte- 
ment à la constituer ; 

Attendu que le jugement frappé d'appel n'ose pas lui- 
même affirmer la contre-lettre ; qu'il se bdlrne à dire que 
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les actes intervenus entre Dujardin et Van der Zée ne peuvent 
pas plus être opposés aux créanciers que des contre-lettres; 

Mais , attendu qu'il n'est pas permis de créer des équiva- 
lents à la contre-lettre ; 

Qu'en admettatit qu'elle entraîne une exception à la ré- 
gie générale que les créanciers , simples ayants-cause de 
leur débiteur, sont liés par les engagements de ce dernier, 
comme le débiteur lui-même, cette exception de droit 
étroit ne saurait être étendue, et qu'il est, dès lors, in- 
terdit de substituer arbitrairement à la contre-lettre des 
équivalents d'aucune sorte ; 

Attendu qu'il ne suffit pas qu'une situation paraisse con- 
férer légalement à un individu un crédit plus grand que 
son crédit réel, pour que, ses créanciers puissent répudier 
comme contre-lettres.les engagements légalement contractés 
qui ont pour résultat de dissiper ces apparences de crédit ; 
que l'art. 575 Code de comm. en fournit un exemple très 
notable puisque, malgré la situation apparente créée au 
commerçant par la consignation k titre de dépôt de mar- 
chandises ^que ses. créanciers ont pu croire la propriété de 
leur débiteur en vertu de l'art. 2279 Code civ., il donne au 
déposant, en cas même de faillite, le droit de revendiquer 
les marchandises en justifiant du dépôt ; 

, Attendu que l'acte de mandat, dans la cause, doit avoir le 
même effet que l'acte de dépôt dans le cas de l'art. 575 
Code de comm., sans qu'il soit possible d'exciper que l'un 
ou l'autre de ces actes doive être assimilé à une contre- 
lettre ; • ' 

Attendu qu'un trop grand trouble serait apporté dans les 
affaires et qu'il n'y aurait, plus de sécurité dans les trans- 
actions, s'il était admis que des créanciers pussent , en de- 
hors du cas de dol ou de fraude , ou d'une contre-lettre 
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effective et irrécusable, n'être pas engagés par les actes 
de leur débiteur ; 

Attendu qu'il n'est pas justifié que les créanciers de Yan 
der Zée aient été déterminés à contracter avec lui par des 
actes de dol ou de fraude, et qu'aucunes coDclusions ne sont 
prises de ce chef ; . , ^ 

Attendu que Dujardin étant reconnu propriétaire vis-à- 
vis de tous des valeurs déposées pour les cautionnements, 
les art. 446 et 447 Code de comm., de même que l'art. 
1690 Gode civ., sont sans application dans la cause ; 

Attendu, enfin, que si Van der Zée a été mandataire inté- 
ressé de Dujardin, s'il a avancé de ses deniers une partie du 
cautionnement, il peut revendiquer à ce titre la qualité de 
créancier de Dujardin , mais non pas la propriété du cau- 
tionnement ; 

Par ces motifs, la Cour annule le jugement rends par le 
Tribunal de commerce de Boulogne-sur-Mer, le 3 avril 
1875; déclare les syndics de la faillite Yan der Zée non 
fondés dans leur demande, etc. 

Du 15 févr. 1876. 1" Chamb. civ. Prés. , M. Bardon, 
1er prés. ; Minist. publ., M.%Mascaux, subst. du proc- 
gén. ; Avoc, M«» Dupont, Merlin et AUaert ; Avou. , M«» 
YYimet, Gennevoise et Jude. 



"* DOViil, ir« Chamb. clv., 19 Janv. 1896. 

FAILLITE. — CONSTRUCTEUR. — MÉTIER A TULLE INACHEVÉ. 
— LIVRAISON. — USAGE. — RAPPORTA LA MASSE. 

A défaut de convention contraire^ la propriété d'un métier 
à tuke inachevé appartient au constructeur qui a fourni 
la matière; en conséquence, le fabricant qui^ peu de jours 

TOME xxxiv, 6 
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avantle jugement déclaratif de faillite d*un eonstructeur^ 
s'est fait livrer^ encore inachevés, des métiers par lui 
commandés, peut être condamné à les rapporter à la 
masse ; aucun usage contraire ne pouvant faire échec aux 
dispositions générales de la loi (Code civ. , art. 1788 ; 
Code de comm., art. 447). 

(François C. Dubrœucq). 

Le sieur Dubrœucq avait commandé au sieur Cordier- 
Mascot, constructeur, deux métiers à tulle qui devaient être 
livrés le 30 septembre 1874, pour le prix de 8,000 fr. l'un, 
payable par à-comptes à mesure de l'avancement des tra- 
vaux ; le 3 juillet 1874, ces métiers étaient livrés par Cor- 
dier à Dubrœucq, encore inachevés, contre paiement de 
11,000 fr., représentant leur valeur à cette époque. Peu de 
jours après, Cordier-Mascot était déclaré en faillite ; le syn- 
dic demanda le rapport de ces métiers à la masse, mais sa 
demande fut repoussée par jugement du Tribunal de com-^ 
merce de Calais, en date du 22 juin 1875. 

Surison appel, ce jugement fut réformé par l'arrêt qui 
suit : » ^ 

ARRÊT. 

É 

LA COUR ; — Attendu que les deux métiers à tulle dont 
l'appelant , syndic à la faillite Cordier*Mascot, demande le 
, rapport à la masse, ont été livrés incomplets à l'intimé, le 
30 juin 1874, alors que Cordier-Mascot était €n état de ces- 
sation de paiements, majs que l'intimé prétend conserver 
ces métiers par le motif qu'ils lui auraient été livrés en exé» 
cution d'un marché; — Attendu que le marché verbal dont il 
e;scipe n'est pas contesté, mais que, suivant ce marché, les 
métiers devaient être livrés complètement achevés, si bien 
que l'acceptation n'en serait faite qu'après une épreuve à 
blanc desdits métiers ; — Attendu, dès lors, que les deux 
métiers inachevés, et hors d'état de fonctionnement, qui 
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ont été livrés à rintimé, le 80 juin 1874, ne sauraient être 
considérés corome la chose à livrer aux termes du marché 
du S octobre 1873 , et n'ont pas été livrés en exécution 
dudit marché ; — Attendu que pour attribuer ces métiers à 
l'intimé, les premiers juges ont invoqué des usages en 
vertu desquels les métiefrs à tulle en cours d'exécution se- 
raient réputés, dans les mains mêmes du constructeur, 
comme le gage des avances faites par les fabricants de 
tulle qui ont commandé lesdits métiqrs ; mais, que de tel- 
les appréciations si générales qu'elles puissent être, ne 
sauraient prévaloir contre les dispositions de la loi, qui 
ne permettent pas de rencontrer un gage dans la chose qui 
demeure en la possession du débiteur ; — Attendu qu'on ne 
saurait davantage justifier la prétenlion de l'intimé , en in- 
terprétant la convention verbale du 8 octobre 1873, en ce 
sens qu'elle aurait eu pour effet d'investir ce dernier à 
raison de ses avances de la propriété partielle et progres- 
sive des métiers au fur et à mesure de leur construction , 
qa'en effet, la convention loin d'autoriser une pareille in- 
terprétation tend ouvertement à l'exclure, puisque la seule 
chose, objet indivisible du contrat, est'un métier prêt à 
fonctionner ;-^ Attendu qu'à défaut de convention contraire , 
la propriété du métier inachevé appartient au constructeur 
qui a fourni la matière, comme dans l'espèce, par suite des 
dispositions de l'art. 1788 Code civ. ; — Attendu qu'il ré- 
sulte de ce qui précède, que les métiers remis à l'intimé , 
leSO juin 1874, par Cordier-Mascot, étaient la propriété 
de ce dernier ; — Attendu que la transmission de propriété 
de ces métiers faite à cette dernière date, à l'intimé, quel- 
ques jours avant la déclaration de faillite de Cordier-Mas- 
cot , et en pleine connaissance de la cessation de paie- 
ments de ce dernier y n'a eu d'autre objet que de créer à 
l'intimé une situation meilleure que celle des autres créan- 
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ciers de là faillite ; qu'il y a lieu, dés lors, de l'annuler en 
vertu de Tari. 447 Code de comm. , etj par suite,, de Con- 
damner l'infime à rapporter à la masse les deux métiers 
inachevés réclamés par rappelant en sa qualité. — Par ces 
motifs, etc. 

Du 18 janv. 1876. IreCharab. civ. Prés., M. Bardpn, 
\^ prés. ; Minist. publ., M. Carpenlier, leravoc.-gén. ; 
Avoc, M«» Allaert et Dupont ; Avou., M^» Gennevoise et 
Druelle. 



DOUAI. ~Ghamb.eorr., Z% nuira 1896. 

ÉLECTIONS LÉGISLATIVES. — vote. — conditions 

ESSENTIELLES. — FAUSSE QUALITÉ. 

Le votôy par rapport à l'électeur^ est accompli par la remise 
qu'il fait de son bulletin fermé au président du bureau. 

A partir de ce moment, l'électeur a épuisé son droit y il a 
voté puisqu'il n'a pas à inie^enir dans l'opération ulté- 
rieure du dépôt du bulletin dans l'urne, dépôt fadt par le 
président du bureau. 

S'il en était autrement^ on arriverait à ^subordonner Vexis- 
tence du délit de vote, en prenant faussement les noms et 
qualités d'un électeur inscrit, à la volonté d'un tiers , qui 
resterait maître de donner au fait incriminé le caractère 
délictueux, suivant qu'il déposerait ou ne dé/poserait pas 
le bulletin dans l'urne. 



(Chômé), 



En fait 



Le jour des élections , le sieur Boëchic, agent de police 
à Dunkerque, aperçut dans la sklle où Ton procédait au 
vote 1^ sieur Pierre-François Chômé , journalier à Dunker- 
que. Au moment où cet électeur arrivait près du bureau, 
l'agent dt police entendit Tassesseur appeler : < Vivet ! k 
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C'est alors que s'^dressant au président du bureau, il lui 
fit connaître que celui qui avait répondu au nom de Vivet 
s'appelait Chômé et qu'il le croyait sujet belge. Procès- 
verbal fut dressé, et Chômé, interpellé, avoua qu'il s'était 
servi de la carte de Vivet, son futur beau-frère. 

C'est à raison de ces faits que le sieur Chômé a été tra- 
duit devant le Tribunal correctionnel de Dunkerque. Sur 
la poursuite, il est intervenu, à la date du 25> février 1876, 
un jugement ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

c Considérant que l'opération du vote se compose de 
trois éléments : 

> lo L'appel du nom de l'électeur sur la présentation 
qu'il fait de sa carte ; 

» 2^ De la remise qu'il fait au président de son bulletin 
fermé ; 

1 30 Du dépôt dé ce bulletin fait par le président dans la 
boite du scrutin ; 

> Que ce dernier élément surtout rend parfaite l'opéra- 
tion ; 

» Que les deux premiers ne constituent qu'une tentative; 

» Qu'aux termes de l'art. 3 Code pén., les tentatives de 
délits ne sont considérées comme délits que dans les cas 
déterminés par une disposition spéciale de la loi ; 

> Que l'art. 33 de la loi du !21 février 1852 punit le dé- 
lit d'avoir voté en prenant faussement les noms et qualités 
d'un électeur inscrit , mais ne punit pas celui qui a seule- 
ment tenté de voter ; 

> Que bien plus, l'art. 51 suppose que le vote a été en- 
tièrement accompli, puisqu'il déclare qu'un vote ainsi vi- 
cié ne peut annuler l'élection ; 

> Considérant, en fait, que le 20 février 1876, à Dunker- 
que, Chômé s'est présenté dans un bureau électoral, por- 
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leur d'une carie au nom de Vivel ; qu'il a remis celte 
carie et un bullelin fermé ; mais que le présidenl n'a pas 
déposé ce bulletin dans laboile du scrutin ; qu'ainsi n'a 
pas été accompli en entier l'opération du vote ; qu'il n'y a 
eu qu'upe lenlative, laquelle n'est pas prévue par la loi ; 

> Par ces motifs, le tribunal acquitte Chômé et le ren- 
voie des fins de la plainte sans frais. ^ 

Appel ayant été interjeté par le procureur de la Répu- 
blique, la Cour a statué comme suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Attendu que le 20 février 1876, à Dunker- 
que, Chômé, Belge d'origine, s'est présenté dans le* bureau 
électoral du canton £st, porteur d'une carte d'électeur, au 
nom du sieur Augustin-Albert Vivel, n» 3396 ; — Qu'il re- 
mil celle carte et son bullelin de vote fermé au président 
du bureau ; — Que l'émargement du nom de Vivel, ayant 
été effectué sur le registre de constatation des voles, le 
président qui avait déjà écorné , la carte électorale, allait 
déposer le bulletin dans la boite, du scrutin, lorsqu'un 
agent de police présent , qui venait d'entendre l'un des 
membres du bureau lire à haute voix les noms de l'élec- 
teur portés sur ladite carte , fit connaître au bureau que 
les nom^ de l'individu votant n'étaient pas ceux sous les- 
quels il se présentait ; — Que, par suite, le président retint 
la carte électorale et le bullelin, s'abslenant de déposer le 
bullelin dans l'urne ;— Attendu que Chômé, traduit devant 
le Tribunal correctionnel de Dunkerque , pour avoir voté 
dans une élection de députés au Corps Législatif, en pre- 
nant faussement les noms de Auguste-Albert Vivel , a ce- 
pendant été renvoyé des fins de la poursuite, par la raison 
que son bulletin de vote, après avoir été remis au président 
du bureau, n'avait pas été déposé par ce dernier dans la 
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boite du scratin ; — Que le Tribunal a considéré, d^s lors, 
le délit comme manquant d'un de ses éléments constitutifs, 
à défaut duquel le fait ne pouvait constituer qu^une simple 
tentative de vote non prévue ni réprimée par la loi ; — En 
droit : Attendu que le vote, par rapport à l'électeur, est 
accompli par la remise qu'il fait de son bulletin fermé au 
président du bureau ; — Que, lorsqu'il s'est dessaisi de son 
bulletin, il a épuisé l'exercice de son droit et fait tout ce 
qui était en son pouvoir de faire ; — Qu'il a voté et qu'il ne 
peut plus intervenir dans l'opération ultérieure du dépôt du 
bulletin dans l'urne, laquelle est confiée par la loi au pré- 
sident pour la garantie du vote, et reste dans les attribu- 
tions exclusives de ce dernier, et s'accomplit sans la parti- 
cipation de l'électeut* ; — Attendu que telle est Téconomie 
des dispositions des art. 22 et 23 du décret du 2 février 
1852, qui définissent clairement; en les distinguant, les 
conditions d'exercice du droit de vote pour l'électeur, et 
les attributions conférées au président pour assurer la sin- 
cérité et la conservation des votes émis ; — Attendu que, 
dans l'espèce, non-seulemenv lé vote de Chômé a été émis , 
mais que, l'émargement ayant eu lieu , ce vote a été cons- 
taté dans les formes voulues par la loi , l'art. 23 du décret 
du 2 février 1852, disposant que le vote est constat^ par la 
signature ou le paraphe de l'un des membres du bureau , 
apposés sur la liste, en marge des noms des votants ; •— At- 
tendu que le bulletin saisi par le président, était même 
acquis, au point de Tue général des opérations électorales, 
puisqu'il ne pouvait être supprimé et devait rester annexé 
au procès- verbal ; mais que, relativement au prévenu, le 
vote éîail alors certainement complet ; — Que le système 
contraire, consacré par les premiers juges, aurait pour effet 

• 

de subordonner l'existence du délit à la volonté et au fait 
du président du bureau, lequel resterait maître de lui don*- 
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ner ou de lui enlever Tun de ses éléments essentiels, sui« 
vant qu'il effectuerait ou non dans l'urne le dépôt du bulle- 
tin présenté ;— Par ces motifs, la Cour réforme le jugement 
dont est appel ; — Déclare Chômé , convaincu d'avoir, à 
Dunkerque, le 20 février 1876, dans une élection de dépu- 
tés au Corps Législatif, voté en prenant faussement les 
noms et qualités d'un sieur Vivet (Augustin-Albert), élec- 
teur inscrit ; — Dit qu'il existe en sa faveur des circonstances 
atténuantes, et, vu les art. 33, %S du décret du 2 février 
1852, 463 Gode pén. et 194 Code instr. crim., le con- 
damne à un mois de prison et 25 fr. d'amende. 

Du 28 mars 1876. Chamb.corr. Prés., M. de Guerne ; 
Minist. publ. , M. Bagnéris , avoc.-gén. ; Avoc. , H^Ferot. 



DOUAI, »e Ch. elT., 14 févr. 1896. 

COMPÉTENCE CIVILE. —.TRAVAUX. —INTÉRÊT PRIVÉ d'une 

VILLE. — DOMMAGE. 

f 

Il appartient anx'Triïninauœ civils d'apprécier le dommage 
causé à un particulier par des travaux qu'une ville au- 
rait faits dans ses aqueducs dans un but d'intérêt privé (1). 

(Ville de Roubaix C. Allart-Rousseau). 

• 
Dans la nuit du 8 au 9 juin 1874, un orage très violent 
ayant éclaté sur la ville de Roubaix, les aqueducs souter- 
rains établis par la ville se trouvèrent insufQsants ; il en 
résulta sur plusieurs points des inondations; et en particu- 



(1) V. Cass. , 6 janv. 1873 (D. , i874, 1, 97) ; Cons. d'Etat , 
20 févr. 1874 (D., 1874, 3, 17) ; Cass., 13avril 1872 (D., 1872, 
1, 170) ; Cass., 2 juin 1875 (D., 1875, 1, 118) ; Cass., 16 janv. 
et 13 août 1875 (D., 1875, 1, 105). 
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lier chez H. ÂIlart-Rousseau, peigqeur de laines ; celui-ci 
dirigea contre la ville une action en dommages-intérêts 
prétendant qu'elle avait placé dans ses aqueducs des arrêts 
destinés à retenir pour son profit les déchets de fabrication 
mêlés aux eaux, et que ces arrêts avaient été la seule cause 
do dommage. Devant le Tribunal civil de Lille, la ville de 
Boubaiz déclina la compétence se fondant sur ce que l'éta- 
blissement d'aqueducs ayant le caractère de travaux publics 
communaux, il appartenait à la justice administrative seule 
de connaître deâ dommages résultant de ces travaux , aux 
termes de la loi de pluviôse an IV. Sur ce, le Tribunal sta- 
tua comme suit : 

JUGEMENT. 

€ Attendu qu'AUart-Rousseau réclame des dommages- 
intérêts à la ville de Roubait, à l'occasion du préjudice 
qu'il prétend avoir éprouVé par suite de la manière dont 
auraient été disposés, dans les aqueducs de la ville, des bar- 
rages destinés à retenir les déchets provenant des fabri- 
ques ; 

» Attendu que ces barrages ne sont affectés ni ^ un 
usage public, ni à la jouissance de l'universalité des habi- 
tants ; 

» Qu'ils n'ont été placés que dans l'intérêt privé de la 
ville, et pour permettre à celle-ci de tirer profit des déchets 
transportés par les eaux des égouts ; z 

3 Que, dans ces conditions , les travaux dont il s'agit 
n'ont été ni entrepris ni exécutés pour le domaine public 
municipal ; 

> Qu'ils ne rentrent pas, dès lors, dans la classe des tra- 
vaux d'utilité publique dont la connaissance est attribuée 
au Conseil de Préfecture par l'art. 4 de la loi du 28 pluviôse 
an VIII; • 

9 Le Tribunal se dçclare compétent, ordonne qu'il sera 
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plaidé au fond ; condamne la ville de Roubaix aux dépens 
de rinstance. ^ 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Adoptant les motifs, confirme. 

Du 14févr. 1876. i^^ Chamb. civ. Prés., M. Bottin ; 
Hinist. publ., M. Mascaux, subst. du proc.-gén. ; Avoc. , 
M«» Talon et Legrand Louis ; Avou. , Û^ Dussalian et Wi- 
met. 



DOUAI, fre Ghainl» eiv., Si Janv. 1896. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — mandat. — recherche 

d'un associé. — ACTE DE COMMERCE. 

Le mandai donné par un individu à un autre de lui procu- 
rer un associé pour fonder me entreprise commerciale ', 
constitue un acte de commerce ; la juridiction, consulaire 
est donc compétente pour en connaître. 

(Gocheteux C. Debucquoy). 

Ainsi jugé par jugement du Tribunal de commerce de 
Roubaix , dont suit la teneur. . « 

JUGEMENT. 



C 



Attendu que le sieur Debucquoy réclame au sieur Go- 
cheteux, la somme de 1,100 fr., en exécution de l'engage- 
ment pris par ce dernier de lui payer ladite somme, si le 
demandeur lui procurait une association ; 

> Attendu que le ^ieur Gocheteux décline la compétence 
du Tribunal de commerce de Roubaix, prétendant qu'il 
n'était pas commerçant lorsqu'il a pris l'engagement de 
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payer au demandeur la sommé ci-dessus énoncée, au cas 
où il s'établirait par son intermédiaire et ajoutant qu'à' la- 
dite époque le sieur Debucquoy n'avait pas non plus qualité 
de commerçant ; 

» Attendu qu'aux termes de l'art. 631 Code de comm. , 
les Tribunaux consulaires connaissent, entre toutes person- 
nes, des contestations relatives aux actes de commerce , 
qu'il y a donc lieu de rechercher si la convention dont il 
s'agit présente le caractère constitutif d'un acte de com- 
merce ; 

> Attendu qu'il y a acte de commerce toutes les fois que 
cet acte est accompagné de certaines circonstances déter- 
minées par la loi, indépendamment de la qualité de la per- 
sonne qui s'est livrée à ces opérations ; 

- » Attendu que la convention dont excipe Debucquoy, la- 
quelle résulte de l'engagement pris par Auguste Cocbeteux, 
à la date du 4 mars 1873, avait pour objet et pour but pré- 
cis, la recherche d'un associé apportant à CocBeteux les ca- 
pitaux nécessaires à la fondation d'une société commer- 
ciale ; 

> Attendu, en outre, que si l'on considère le sieur De- 
bucquoy comme mandataire du défendeur a effet de re- 
chercher l'association désirée, il y a lieu d'observer, qu'en 
ce cas, son mandat devient commercial , et que , dès lors, 
les difficultés relatives à ce mandat sont dé la compétence 
de la juridiction commerciale ; ' 

> Attendu, qu'il s*agit, en conséquence, d'une contesta- 
tion entre deux personnes non commerçantes, relatives à 
un acte de commerce, et qu'aux termes de l'art. 631 Code 
de comm., le Tribunal est compétent pour en connailre ; 

f Par ces molife , le Tribunal se déclare compétent, re- 
tient la cause , ordonne qu'il sera plaidé au fond à l'au- 
dience du 23 juillet, présent mois, à laquelle la cause est 
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prorogea à l'égard des parties^ condamne le sienr Cocbe- 
tenx aux frais du présent jugement, i^ 

ARRÊT. 

♦ 

LÀ COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges , 
confirme. 

Du 31 janv. 1876. Ir^Chamb. civ. Prés. , M. Bardon , 
le»: prés. ; Minisl. publ. , M. Carpenlier , l^^ avoc.-gén. ; 
Âvoc.^ M«8 Merlin et de Beaulieu ; Âvou. , M^^ Picquet et 
' Poncelet. 



DOUAI. S« Chamb. elv., i» févHer t8V6. 

FAILLITE.— ART. 447 gode de commerce, —rapport. 

Les Tribunaux ont le droit d^ annuler ou de valider, suivant 
les circonstances dont V appréciation- leur appartient^ les 
paiements faits dans les termes de Vûrt. 447 Code de 
comm. ; et cela quand même le créancier durait reçu en 
connaissance de l'état de cessation de paiements de son dé- 
biteur (1). 

(Michiniau C. Lepage). 

Le contraire avait été jugé par le Tribunal de commerce 
de Lille, le 20 septembre 1 875. 



(1) La Cour , comme on le voit , revient sur la jurispradence 
qu'elle avait consacréQ en 1872 et 1873 , et aux termes de la- 
quelle elle décidait que la connaissance de l'état de cessation de 
Saiements , suffisait pour faire ordonner le rapport. Douai , 13 
écemb. 1872 et 28 juillet 1873 (Jurispr. , t. XXXI , p. 328 et 
325) ; 2 décemb. 1861 (Jurispr, , t. XX, jf. 79). 11 faut donc 
rattacher l'arrêt que nous rapportons à celui du 19 août 1857 
(Jurispr., t. XVI, p. 56). 
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^ ARRÊT. 

^ LA CODR ;— Donne acte à Lepage, es qualité, de l'ap- 
pel incident par lui interjeté à la barre , et statuant sur les 
appels respectifs des parties :— Attendu que l'art. Ml Code 
debomra. n'annule pas de plein droit le paiement pour 
dettes échues fait en effet de commerce après la cessation 
des paiements et avant le jugement déclaratif de faillite ; 
que, malgré la cessation des paiements conntie du créan- 
cier, l'article laisse aux Tribunaux, suivant les circonstan- 
ces abandonnées à leur entière appréciation, la faculté, 
d*annuler ou de maintenir la validité du paiement ; '-^ 
Retendu qu'il n'échet d'annuler le paiement de 1 ,932 fr. 
50 c. en effets de commerce, fait par Pesez à Michiniau, le 
9 novembre 1874, qu'il résulte, en effet, des documents de 
la cause, que s'il a alors connu la cessation des paiements 
de Pesez, Michiniau a néanmoins reçu de bonne foi, les 
billets dont le syndic voudrait faire ordonner le rapport à 
la masse, et, qa'au moment où il recevait, Michiniau n'en- 
tendait pas se faire une situation meilleure que qelle des 
autres créanciers ; — Que Michiniau,qui habite Nancy, non-^ 
seulement n'a pas exigé la remise des billets , mais que 
c'est, au contraire, sur la prière à lui adressée de Lille par 
Pesez^ qu'il a consenti à accorder à son débiteur une re- 
mise de 25 O/o f et à accepter les 1,932 fr. 50 c.^ dans la 
persuasion que tous leà créanciers alors existants, rece^ 
vraient de Pesez, dans la même proportion, le paiement de 
ce qui leur était dû ; — Par ces motifs, la Cour met le juge- 
ment dont est appel au néant, etc. 

Du 12 févr. 1876. 2^^ Charab. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ., M. Mascaux, subst. du proc.-gén. ; Avoc, 
H«Â Legrand Louis et Allaert ; Avou., M^« Gennevoise et 
Viilette. 
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/ DOViU. S« ehJunb, ctv. tÙ févr. 1896. 

LOUAGE DE SERVICES.— TISSAGE mécanique.— directeur, 

— CONGÉ. ^ DÉLAI. — USAGE. 

» • • • 

jy après Vusage dans l'industrie du tissage mécanique, le 
congé donné à un directeur dans le cours d'un trimestre^ 
ne doit avoir effet que pour la fin du trimestre ;suivantf 

(Magnier C. Sloltz). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — AUendu que le 1er octobre 1873, Stoltz est 
entré comme directeur du tissage mécanique que les appe- 
lants exploitent à Cambrai, moyennant 4;000 fr. d'appoin-» 

tements ; que la durée de cet engagement de louage 

de services était indéterminée ; 

Attendu que Je contrat de louage de services sans déter- 
mination de durée peut toujours cesser par la volonté de 
Tune ou de l'autre des parties, en observant les conditions 
expresses ou tacites de rengagement , et, spécialement, 
les délais de congé consacrés par l'usage ; 

Qu'il résulte des habitudes constantes dans le tissage , 
que le congé donné à un directeur dans le cours d'un tri- 
mestre, ne doit avoir effet que pour la fin du trimestre 
suivant ; 

Attendu que Stoltz ne justifie pas qu'il soit dans une si- 
tuation de nature à exiger une indemnité supérieure à celle 
résultant de l'usage ; ' 

Que Magnier et C^^ n'établissent pas, de la part de Stoltz, 
des actes pouvant légitimer une résiliation en dehors des 
délais ordinaires , etc. 

Du 10 févr. 1876. 2® Chamb. civ. Prés., M. Duhem ; Mi- 
nist. publ., M. Mascaux, subst. du proc.-gén. ; Avpc. , M<^s 
Merlin et Legrand Louis ; Avou. , M^^ Villette et Dussalian. 
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BOUM. - l'« Chamb. elv. , 19 J«iiv« iSVO. 

PREUVE TESTIMONIALE. — mandat. — preuve. — 

COMPULSOIRE. — VALEUR AU-DESSUS DE 150 FRANCS. — 
AVEU. — INDIVISIBILITÉ. — DÉTOURNEMENT.*-- PREUVE. 

C'est à celui qui invoque un mandat à le prouver. Cette 
preuve ne peut être faite, quand il s'agit (fun mandat 
dépassant 150 fr., par des déclarations consignées par 
un tiers dans un compulsoire, puisque la preuve testimo-- 
niale ne pourrait être admise dans ce cas. 

Vaveu passé en justice par un plaideur, qu'un mandat lui 
a été donné à l'effet de retirer chez un tiers une somme 
émargent, et que celte somme a été remise par lui au man- 
dant, est indivisible. 

Vainement préiendrait'On que la preuve par témoins ou par 
présomptions serait admissible, puisqu'on articule un 
détournement, et partant le dol et la fraude. Le détourne-. 
ment articulé impliquant l'existence d'une convention de 
mandat, la preuve du délit ne peut être admise qu'autant 
que préalablement V existence de la convention de mandat 
aura été établie par la voie légale, i 

(Delvallet C. Ledercq). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Atlenda que les premiers juges ont con- 
damné les appelants à verser entre les mains du notaire li- 
quidateur de la succession Leclercq, une somme de 3,000 
fr., que les appelants auraient retirée de chez Taquet, no- 
taire, en vertu d'un mandat dudit Leclercq, et qu'ils n'au- 
raient pas remise à ce dernier, ni â sa succession ; — At- 
tendu que cette condamnation commande la preuve du 
mandat reçu de Leclercq ; — Attendu que le compulsoire 
ordonné par les premiers juges n'a abouti à aucune preuve 
littérale de ce mandat ; que les déclarations du notaire Ta- 
quet, qui ont été consignées par le juge commis dans le 
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I 

procès- verbal des opérations du compulsoire et qui sont 
relatives à Texistence dudit mandat, ne sauraient avoir au- 
cune portée, la preuve testimoniale d'un mandat dont l'ob- 
jet dépasse la valeur de 150 fr. n'étant pas autorisée par la 
loi ;— Attendu, â la vérité, que les appelants reconnaissent 
expressément avoir reçu le mandat de retirer les 8,000 fr. , 
mais qu'ils déclarent en même temps avoir remis cette 
sommé au mandant; que leur aveu est indivisible, et exclat, 
dès lors , le détournement qui leur est imputé ; — Attendu 
qu'on objecte vainement qu'en cas de dol et de fraude, et, 
par suite, en cas d'un détournement qui constitue la plus 
lourde fraude , la preuve peut être constituée soit par des 
témoignages, soit par des présomptions graves, précises et 
concordantes ; qu'en effet, il est, au contraire, de principe, 
que lorsqu'un détournement même délictueux implique une 
convention dont la preuve testimoniale ou par présomp- 
tions n'est pas permise par la loi, la preuve du délit ne 
peut être admise et l'action criminelle doit être écartée 
tant que la convention ne sera pas établie par une autre 
voie légale ; — Attendit qu'il ne s'agit, d'ailleurs, dans la 
cause, ni d'une gestion d'affaires, ni d'un cas où, la preuve 
littérale du mandat ne pouvait être obtenue ; — r Attendu, 
enfin, que les héritiers de Leclercq n'ont pas plus de droits 
qu'il n'en aurait lui-même ; — Par ces motifs, la Cour di- 
sant droit à l'appel, décharge les appelants de la condam- 
nation contre eux prononcée de verser entre les mains du 
notaire liquidateur la somme de 3,000 fr., etc. 

Du 49 janv. 1876. l^e Chamb. civ. Prés., M. Bardon, 1er 

Brés. ; Minist. publ., M. Carpentier, l^r avoc.-gén. ; Avoc, 
[^ Dupuich et Dubois ; Avou.,,Mes Gennevoise et Villette. 
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FAILLITE.— ACTION en rapport. -— défaut d'affirmation 

El DE vérification. — DÉFAUT DE RÉSERVE PES 
DIVIDENDES.-^SYNDIC— RESPONSABILITÉ PERSONNELLE. — 

PRODUCTION TARDIVE. — OPPOSITION. —FORMES, 

< • 

G est par la vérification et l'affirmation de sa créance^ qu'un 
créancier peut être admis dans la masse active d'une 
faillite 'y en conséquence y le créancier qui, soumis à une 
action en rapport, a négligé d'affirmer sa créance et de la 
faire vérifier, ne saurait rendre le syndic personnelle- 
ment responsable de ce que ce dernier n'ayant réserva au- 
cune portion de dividende, il se trouve privé de sa part 
dans les répartitions faites ; l'action en rapport ne dis- 
« pensant de l* affirmation et de la vérification ni pour la 
partie de créance étrangère aux paiements faisant i* objet 
du procès en rapport, ni pour les sommes soumises au 
rapport. 

La clôture du procès-verbal de vérification et d'affirmation , 
n'établit pas une déchéance absolue contre le créancier 

' retardataire, et V opposition de Vart, 503 Code de comm., 
^n' est assujettie à aucune forme spéciale et essentielle. , 

(Demolin C. De Faymoreau). 

La faillite Maugière ayant été déclarée par jugement du 
7 juillet 1874 y le sieur Demolin fit connaître au syndic de 
Faymoreau, par lettre du 7 août suivant, qu'il était créan- 
cier de 6,241 fr. 25 c. En réponse à cette prétention, le 
syndic l'assigna en rapport de 5,617, fr., touchés par lui à 
l'époque suspecte déterminée par la loi. Cette difficulté fut 
tranchée définitivement par arrêt de la Cour du 21 avril 
1875, qui fixa à 1,400 fr. la somme à rapporter. Cette 
somme fut effectivement versée en mai 1875. Demolin de- 
manda alors au syndic à prélever sur les répartitions nou- 
velles, s'il en avait déjà faites et s'il devait en faire encore, 
le dividende à lui revenant sur sa créance, ainsi que les 
nouveaux dividendes à répartir ensuite ; le syndic, à ces 

TOME IXXXIV 7 
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demandes, répondit qu'il avait distribué les ressources dis- 
ponibles et qu'il rinformerait des nouvelles répartitions, 
s'il en était à faire. Dans ces circonstances, assignation en 
date du 19 juillet 1875, à la requête de Demolin au syndic, 
pour : i^ être admis dans les nouvelles répartitions pour 
les dividendes déjà distribués et pour ceux faisant l'objet 
de ces répartitions ; 2° en son nom f)ersonnel , le syndic 
V être déclaré responsable du préjudice résultant pour le 
requérant de sa négligence. Cette double demande fut re- 
ppussée par le Tribunal de Tourcoing ; mais sur appel, ce 
jugement fut, sur le premier point de la demande, partiel- 
lement réformé par l'arrêt qui suit : 

' ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Demolin n'établit à la charge 
de de Faymoreau aucune faute, aucune négligence pouvant 
rendre de Faymoreau personnellement responsable ides 
dividendes non touchés par Demolin dans les répartitions 
faites ou ordonnancées dans la faillite Maugière, antérieu- 
rement à l'exploit introductif d'instance du 19 juillet 1875'; 
que Demolin ne doit, au contraire, imputer qu'à lui-même 
de n'avoir pu participer à la distribution d'aucun divi- 
dende antérieur à cette date ; — Attendu, en effet, que c'est 
seulement par la vérification et l'affirmation de sa créance 
qu'un créajQcier peut être admis dans la masse active d'une 
faillite ; — Attendu que, quoique régulièrement averti de 
la faillite Maugière, et quoique dûment convoqué , en exé- 
cution des art. 491 et 493 Code de comm. , pour faire véri- 
fier et affirmer sa créance, Demolin a laissé écouler les dé- 
lais fixés par la loi , et clore les procès- verbaux de vérifica- 
tion et d'affirmation sans faire aucune production régu- 
lière ; — Attendu qu'en ne réservant aucune somme pour 
une créance non vérifiée ni affirmée, le syndic s'est stric- 
tement conformé au teicte comme à l'esprit de la loi ; qu'en 
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vain, Demolin soutient qa'ii suffisait qu'un procès en rap-> 
port fut pendant entre lui et le syndic pour obliger ce der- 
nier à réserver une portion de dividende ; — Attendu, d'une 
part, que la demande en raj3port intentée par le syndic ne 
pouvait jamais dispenser Demolin de procéder régulière* 
ment à Taflirmation et à la vérification de la partie de sa 
créance étrangère aux paiements faisant l'objet du procès 
en rapport , et née postérieurement à ces mêmes paie- 
ments ; — Attendu que pour les sommes par lui rapportées, 
Demolin n'était pas moins tenu de faire vérifier et d'affir- 
mer sa qualité de créancier, et de démontrer ainsi que les 
pai^ents irréguliers dont il perdait le. bénéfice, s'appli- 
quaient à une créance sincère et véritable ; qu'il ' impor- 
tail peu que le syndic put prévoir que Demolin devait être, 
en définitive, créancier ; qu'aux termes de l'art. 503 Code 
de comm., à défaut de vérification et d'affirmation dans les 
délais qui leur sont applicables, les défaillants connus ou 
inconnus ne sont pas compris dans les répartitions à faire, 
qu'à bon droit, les premiers juges ont donc débouté De- 
molin de ses demandes contré de Faymoreau personnelle- 
ment ; — Mais, attendu , qu'à tort , les premiers juges ont 
' également débouté Demolin de la demande par Idi formée 
afin d'être admis au bénéfice des dividendes postérieurs à 
l'exploit du 19 juillet 1875 ;— Attendu, en effet, que la clô- ' 
tare du procès-verbal de vérification et d'affirmation des 
créances, n'établit pas une déchéance absolue contre le 
créancier retardataire, qu'aux termes de l'art. 503 Gode de 
comm., tout créancier non vérifié ni affirmé dans les délaid 
qui lui sont applicables , peut , par voie d'opposition, se 
faire Ultérieurement reconnaître créancier, sauf à ne pou- 
voir rien réclaqaer sur les répartitions déjà, faites ou or- 
donnancées par le juge commissaire ; — Attendu que la loi 
n'indique aucune forme spéciale et essentielle pour cette 
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opposition ; — -Attendu que l'exploit introductif d'inâtance 
par lequel Demolin a assigné de Faymoreau, en qualité de 
syndic, devant le Tribunal de commerce de Roubaix; pour 
entendre dire qf\e : c s'il se faisait encore des répartitFons 

> dans la faillite Maugiéré, Demolin y serait admis pour 

> toucher d'abord somme égale au dividende à lui rêve- 

> nant à raison de sa créance de 7,778 fr., dans les répar- 
» lions déjà faites, ensuite les dividendes dans les réparti- 
) lions à faire ultérieurement , » constitue l'opposition de 
l'art. 503 Code' de comm. ; -^Attendu que la clôtui*edu 
procés-verbal de la vérification et de l'affirmation des 
créances une fois opéré, c'est au Tribunal de commence , 
saisi de l'opposition , qu'il appartient contradictoirement 
*entre le créancier et le syndic, et le juge commissaire en- 
tendu, de statuer sur les créances, objt^t de l'opposition ; 
que la loi n'a voulu ni exiger une nouvelle convocation des 
créanciers pour assister à chaque vérification de& créances 
tardives, ni lais&er au syndic le droit de vérifier seul ces 
mêmes créances, que, dans ce cas, la loi a substitué aax 
précautions dont elle avait entouré les opérations ordinai- 
res de la vérification et de l'affirmation, la garantie de l'au- 
torité judiciaire qui devient alors juge de la sincérité et de 
la validité de la créance ; — Attendu que , dès le 19 juillet 
1875, Demolin, par la production de son compte , avait mis 
le syndic à même de s'expliquer, et la justice en mesure de 
statuer sur le montant de sa créance, etc. 

Dul7févr. 1876. 2« Charab. civ. Prés., M. Duhem ; 
Mtnist. publ., M. Grevin , avoc.-gén. ; Avoc. , M®» Talon et 
de Beaulieu ; Avou., M^^VilIette et Druelle. 
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DOUAI, »«Cli.clT., i9févr. ISfO. 

SERVITUDES. — bornage. — immeubles distincts et non 

CONTIGUS. — JUGEMENT D'ADJUDICATION. — DIFFÉRENCE DE 
CONTENANCES. 

Uaction en bornage ne saurait être admise, lorsque les pro-^ 
priétés dont te bornage est demande, ne sont pas conti- 
gués, étant séparées entre elles par un chemin communal, 
et alors, surtout, quelles forment deux corps d'immeubles 
distincts et parfaitement individualisés par les limites 
qui leur sont assignées dans un jugement d'adjudication 
à la barre du Tribunal, 

Et il importe peu „ dans ce cas, que les contenances portées 
dans le procès-verbal de saisie*et dan^ le jugement d'ad" 
jifdication, soient d'un côté inférieures, et de Vautre su- 
périeures aux contenances vraies , V énonciation de me- 
sure n'étant que secondaire dans une vente d'immeubles 
distincts et séparés^ faite, d'ailleurs^ sans garantie de 
contenance (1). 

(Lobet C. Hostelet). 

ARRÊT. 
LA COUR ;— Attendu qu'il n'y a lieu d'accueillir l'action 

(i) La contiguïté des propriétés est une condition essentielle 
du bornage 9 Faction n'est donc pas possible entfe deux. pro- 
priétaires dont l'un se trouve séparé de Tautre par un chemin 
public. Demolorabe, Servitudes, t.^ I, n^ 266. 

Lorsque la propriété, à rencontre de laquelle le bornage est 
deiçandé, est entourée par des arbres, baies, fossés , la délimi- 
tant ostensiblement , l'action , dans ce cas , est-elle recèvable ? 
M. Demolombe tient pour l'affirmative , et admet la recevabilité 
de l'action. V. v<> Servitudes , 1. 1 , n® 268 ; Cass. , 30 décemb. 
I8i8 (S. , 4819 , 1 , 232 ; D. a. ^ 12 , 27). Les partisans de cette 
opinion admettent pourtant par exception à. leur doctrine, que 
l'action en bornage noterait pas recèvable si les titres des parties 
ou de l'une d'elles constataient que les arbres , etc. , sont la li- 
mite des deux propriétés. Demolombe, Servitudes, n® 266 ; Par- 
dessus, v^ S^rt;t7ti(î^, 1. 1, n^llS. C'esit ce qui existait dans l'espèce 
de notre arrêt , où le procès-verbal de saisie et le jugement d'ad- 
judication à la barre du Tribunal avaient individualisés les deux 
earps de terre en indiquant leurs tenant et aboutissant, et les 
différents obstacles qui les délimitaient. 



# 



( 102 ) 
înlenlée par Hostelet conlfe Lobet, en délimitaiioa et bor- 
nage, proportioDDellement aux quantités achetées , des 
deux propriétés acquises par Lobet et Hostelet , le, 24 dé- 
cembre 1874, par un seul et même procès-verbal d'adju- 
dication sur saisie immobilière, à j'audience des criées du 
Tribunal d'Avesnes ; — Que les propriétés dont le bornage 
est demandé ne sont pas contiguës , qu'elles forment deux 
corps d'immeubles distincts , et séparés entre eux par un 
chemin communal ;— que cette division en deux corps cer- 
tains résulte tant du procès-verbal de saisie, que de l'adju- 
dication elle-même ; qu'il a , eu efiet, été saisi et adjugé : 
1^ à Lobet, un groupe de bâtiments dont une maison d'ha- 
bitation, deux autres bâtiments à usage de fonderie, scierie 
mécanique, magasins, remises, érigés sur un terrain en 
jardin, et occupés par les saisis ; ^^ à Hostelet, une pièce 
de terre divisée par parcelles occupées par plusieurs loca- 
taires ; — Attendu, qu'au moment de la saisie et de la vente , 
le groupe en bâtiments et jardin occupé par les saisis, était 
entouré de haies, palissades et fossés le délimitant ostensi- 
blement , par la route départementale d'Avesnes à Trélon , 
et par le chemin communal de Surmont, à l'est ; qu'il ré- 
sulte de la saisie et de l'adjudication, que les bâtiments et 
jardins vendus à Lobet, forment* Iq n^' 85 et une partie du 
n^B6 du plan cadastral, section B ; que l'application du 
plan cadastral démontre péremptoirement que cette partie 
du numéro 86 comprend une portion du sol de la scierie 
et de la fonderie , et le sol même du jardin occupés par 
les saisis et bornés par la route départementale et le che- 
min communal ; — Que la saisie et l'adjudication indi- 
quent , d'ailleurs, le lot acquis par Lobet comme tenant à 
Rohart, à Loricle et C^®, à la demoiselle Brouhez , et à un 
chemin de servitude (le chemin communal de Surmont) ; 
qu'il ressort de ces énonciations et de ces faits , que Lobet 
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a acquis nn corps cei lain, borné â Test par le chemin 
communal de Surmont ; — Attendu que le corps certain 
adjugé à Hostelet est également déterminé par la saisie et 
le cahier des charges ; que la saisie et l'adjudication attri- 
buent à Hostelet une pièce de terre tenant â Denent-Du- 
bois et S la route ; qu'elles circonscrivent celte pièce de 
terre dans les limites mêmes de la location alors existante, 
et qu'il est constant que leslerres données en location par 
les saisis étaient bornées à l'ouest par le chemin de Si^r- 
mont : — Que l'erreur dans renonciation dés contenances 
attribuées à chacune des propriétés , et l'indication dé- 
fectueuse du numéro 144, section B du cadastre, comme 
faisant partie du lot adjugé à Hostelet, ne sauraient dé- 
truire toutes les autres énonciations fixant les limites des 
deux propriétés adjugées ; — Attendu que si le lot de Lo- 
bet était indiqué comme d'une contenance de huit ares 
environ, quand il a, en réalité, dix-sept ares trente-huit 
centiares , et que si le lot d'Hostelet n'a que dix-neuf 
ares cinquante-quatre milliai^es , quand le cahier des 
charges indique vingt-huit ares trente centiares , cette 
double circonstance ne saurait prévaloir contre l'indivi- 
dualisation des deux corps certains adjugés à chacune des 
parties ; — Qu'en matière de vente d'immeubles distincts et 
séparés renonciation de mesure est secondaire ; — Qu'aux 
termes du cahier des charges , les adjudicataires doivent , 
du reste, prendre les immeubles dans leur état au jour de 
l'adjudication, sans pouvoir prétendre à aucune garantie , 
indemnité ou diminution de prix pour erreur dans la con- 
tenance , et sans aucune garantie de mesure y lors même 
que la différence excéderait un vingtième ; — Attendu (Jue 
l'indication delà parcelle 144 comme faisant partie du lot 
d'Hostelet , ne saurait davantage détruire l'individualisa- 
tion résultant des autres énonciations de la saisie et de l'ad- 
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Judicattbn ; que cette énonciation est le résultat d'uiie er- 
reur évidente, d'autant plus explioable, que si le numéro 
444, d'une contenance de deux ares quatre-vingt-seize 
centiares, est inscrit à la matrice cadastrale pour l'impôt aa 
nom des saisis, ledit numéro 144 n'a jamais figuj^é au plaa 
même du cadastre ; — Que ce numéro 144 , aujourd'hui 
parfaitement localisé , était si peu vendu à Hostelet, qu'il 
est constant et reconnu par Hostelet lui-même qu'une par- 
tie des bâtiments «adjugés à Lobet est érigée sur la plus- 
grande partie de ce même numéro ; — Attendu que ce qui 
achèverait, s'il en était besoin, de démontrer le mal fondé 
de la prétention d'Hostelet , c'est que cette prétention , si 
elle devait réussir, priverait Lobet du jardin à lui adjugé , 
supprimerait d'une façon absolue Taccès de la scierie , 
créerait entre les propriétés une série de servitudes oné- 
reuses que le cahier des charges aurait incontestablement 
prévues 6t réglementées , s'il avait entendu exposer en 
vente deux propriétés conliguës, c'est, qu'enfin , Hostelet 
serait propriétaire de trois parties de terres distinctes 
quand il n'en a acheté qulune seule ; — -Attendu encore que 
le prix de l'adjudication de chacune des propriétés , dé- 
montre surabondamment qu'Hoslelet comme Lobet ont en- 
tendu l'un et l'autre acheter des propriétés respectivement 
séparées parle chemin communal deSurmpnt ; — Par ces 
motifs, la Cour met le jugement dont est appel à néant, etc. 

Du 19 févr, 1876. 2« Chamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ., M. Grevin, avoc.-gén. ; Avoc. , M^» Dupont et 
de Beaulieu ; Avou., M« Faglin et Gennevoise. 
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Trib* elY» de Lille» f • Bovemb. I8f S. 

NOTAIRE, — RESPONSABILITÉ. — PBÊT HYPOTHÉCAIRE. — 
GARANTIE INSUFFISANTE. — MANDAT TACITE. 

Le notaire qui a négocié, comme mandataire tacite' d'un 
prêteur, un prêt hypothécaire, peut être déclaré respon^ 
sable de la perte que le prêteur a subie , si le gage affecté 
à la garantie du prêt était insuffisant , et si, d'un autre 
côté, le notaire a négligé de se rendre un compte exact de 
la situation hypothécaire de l'emprunteur. 

m 

(Gonsorls X... C. H.'., et D...) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il résulte des documents 
de la cause , que les frères H... n'ont eu aucun rapport 
avec le notaire X..., à l'occasion du prêt de 30,000 fr. 
constaté par acte reçu par ledit notaire, le 21 décembre 
4869, enregistré ; . 

Que ce prêt leur a été suggéré et a été négocié, en leur 
nom et sans leur participation , par X..., alors notaire à 
6..., qui venait de liquider une succession ouverte à leur 
profit, et qui, conformément aux instructions de ses clients, 
complétait par un placement hypothécaire l'emploi des 
capitaux vecueillis par eux ; 

Qu'à aucune époque ensuite , les frères H... n'ont reçu 
les intérêts de leur créance des mains , soit de D... , soit 
de leurs débiteurs ; que ces intérêts leur ont toujours été 
payés directement par X... lui-même ; 

Que, dans ces conditions, celu»-ci ne saurait contester 
avoir agi en qualité de mandataire des demandeurs et qu'il 
leur doit compte, par suite, de l'exécution de ce mandat ; 

Attendu, à cet égard, que , bien que dans l'acte de prêt 
il ait été déclaré qu'une seule inscription de 20,000 fr. pri- 
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mait €ell6 des frères H... sur l'immeuble hypothéqué, il a 
été reconnu » après la faillite du débiteur, qu'il existait 
également une alitre inscription antérieure , d'une impor- 
tance de 23,000 fr. ; 

Qu'il a été constaté, en outre , qu'une parlie du maté- 
riel, également hypothéqué , n'appartenait pas au débi- 
teur; 

Qu'enfin, lors de l'adjudication, l'immeuble n'a atteint 
qu'un prix de 26,500 fr., et qu'il est, dès à présent, cons- 
tant qu'à l'époque du prêt, cet immeuble, grevé déjà de 
deux inscriptions s'élevajit ensemble à la somme de 43,000 
fr., ne^pouvait être considéré comme ayant une valeur 
suffisante pour garantir utilement la créance des frères 
H...; 

Qu'il résulte de l'ensemble de ces faits, qu'X... a com- 
mis une faute en ne s'assurant, ni de la valeur du bien hy- 
pothéqué, ni du nom du propriétaire du matériel , et en ne 
vérifiant même ni le nombre, ni l'importance des inscrip- 
tions grevant l'immeuble; 

Qu'il est, dès lors , responsable envers les demandeurs 
des conséquences de cette faute ; 

Qu'il importe peu, du reste , qu'il se soit fait remettre la 
garantie personnelle de D... (suivant lettre de ce dernier 
en date du 3 décembre 1869, laquelle' sera déposée au 
greffe pour être soumise à la formalité de l'enregisfreraent) ; 

Que cette garantie obtenue par X..., confidentiellement 
et à l'intsu de ses mandants , parait aujourd'hui sans va- 
leur, et que les frères H... n'ont jamais entendu se des- 
saisir de leurs fonds que moyennant une garantie hypo- 
thécaire assurant le remboursement de leur créance ; 

En ce qui concerne D... : 

Attendu qu'il ne se présente pas pour contester la de- 
mande ; 
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Le Tribanal condamne X... et D..., solidairement, à 

payer aux demandeurs la somme de 30,000 fr. pour les 
causes sus-énoncées ; les condamne, en outre et solidaire- 
ment aux intérêts eticore dus et aux dépens , y compris les 
droits de timbre et d'enregistrement à percevoir sur la 
pièce déposée. 

Du 19 novemb. 1875. Trib. civ. de Lille. 

OBSERVAtiONs. — Le jugement que nous rapportons pa- 
rait s'être basé sur de simples présomptions pour recon- 
naître, au notaire X..., la qualité de mandataire tacite et 
engager sa responsabilité en cette qualité ; il se met en 
cela en contradiction formelle avec la doctrine la plus ré- 
cente de la Cour de Ciassation , qui décide : « Que la 
» preuve du mandat civil ne peut être faite par témoins, 

> ou à l'aide de présomptions, qu'autant qu'il s'agit de 

> somme ou valeur n'excédant pas 150 fr., ou qu'il existe 

> un commencement de preuv.e par écrit ; et qu'aucune 

> exception à cette règle n'est admise en faveur du mandat 

> tacite. «» 

V. Requête, 2 août 1875 (Joum. des Notair, et Avoe. , 
t. CVII, art. 21380) ; Requête, 29 décemb. 1875 {Journ. 
des Notair. et Avoc , art. 21381). V. aussi Douai, t. XXXIV, 
aff. Delvallet C. Leclercq. 



DOUAI, *• Chamb. eiv. S mars 181 6. 

VENTE. — VICE CACHÉ. — RÉSOLUTION. — DÉLAI. — ^ FIN DE 

NON-REGEVOIR. 

La prise de livraison et le paiement du prix ne sauraient 
par eux-mêmes faire repousser la demande en résolution 
pour vice caché de la chose venduCj et, à défaut d'usage, 
le bref délai de Cart. i648 Code civ. , doit s'apprécier 
suivant l'objet elles circonstances de la vente. 
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(Fontenille C. Verlinde). 
ARRÊT. 

« 

LA COUR ; — Attendu que la prise de livraison et le paie- 
ment du prix ne sauraient pas eux-mêmes faire repousser 
la demande en résolution pour vice caché de la chose ven- 
due ; que si, à défaut d'usage constant, l'action en résolu- 
tion dpit, d'après l'art. 4648 Gode civ., être intentée dans 
un bref délai, c'est aux Tribunaux qu'il appartient d'ap- 
précier ce même délai ; — Attendu qu'eu égard à la nature 
de la chose vendue (un générateur), à la circonstance que 
le générateur était acheté pour être revendu à l'occasion, à 
la nécessité d'uti montage et d'une mise en train pour pou- 
voir constater les viceis de l'a chose, l'action intentée par. 
Verlinde, le 25 mai 1875, en résolution de la vente faite fin 
janvier 1874, a été intentée dans le délai de Tart. 1648 ^ 
etc. 

Du 3 mars 4876. 2^ Chamb. civ. Prés. , M. Duhem ; 
Hinist. publ., M. Grevin, avoc.-gén. ; Avoc. , Mes Louis 
Legfand et Merlin ; Avou., Mes Plcquet et Gennevoise. . 



' Trib. cIy. de Dankerqne, 1*9 mars 18911. 

RETOUR LÉGAL. — donation. — partage. 

Le droit de retour légal de Vurt. 747 Code civ. , n'appar- 
tient à V ascendant donateur que sur les choses qui se re- 
trouvent dans la succession de son descendant prédécédéy 
comme choses par lui données à titre purement gratuit. 
— Ainsi, lorsqu'une mère a fait donation de ses biens à 
ses trois enfants^ sous la condition qu*ils Us compren- 
draient dans un seul partage avec les biens indivis du 
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pkre prédécédé ; à la mort de l'un des enfants dont le lot 
se composait' de presque tous les biens donnés , la mère 
donatrice ne peut revendiquer dans la succession que le 
tiers des biens par elle donnés (1). 

(Enregistrement C. Braure). 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Considérant que lé droit de retour 
au profit de Tascendant donateur ne peut s'exercer que sur 
les choses données qui se trouvent en nature dans la suc* 
cession de l'enfant donataire » décédé sans postérité ; qu'il 
résulte des termes de l'art. 747 Code civ., que l'ascendant 
donateur n'est ainsi appelé à reprendre dans la succession 
de ses enfants que les choses qui s'y trouvent par suite de 
la donation qu'il a faites en tant que choses données à titre 
purement gratuit ; — Considérant qu'aux termes de l'acte 
de donation à titre de partage anticipé, en date du 10 mars 
1862, U^^ Braure a donné ses immeubles conjointement à 
ses deux fils et à sa fille, en y mettant comme condition , 
que les donataires comprendraient dans un seul partage en 
trois lots, à la fois les biens donnés et ce qu'ils possédaient 

(1) L'espèce jugée par le Tribunal de Dunkerque offrait une 
application très délicate de Tart. 747 Code civ. Cette question n*a 
été exaQ'inée, d'une manière expresse, par aucun auteur. La ju- 
risprudence offre certaines décisions qui se rapprochent du ju- 
gement ci-dessus ; mais ces décisions présentent des variations. 
Ainsi, bien des arrêts et des auteurs décident que l'ascendant 
donateur succède à la chose que Tenfant donataire a acquis par 
donation suivie de partage ; ils combinent entr'eux les principes 
des art. 747 et 883 Code civ. ;' et attribuent vis-à-vis du dona- 
teur*, aux biens donnés, et aux autres , tous les effets du partage 
déclaratif. La doctrine du jugement ci-dessus est contraire à 
cette opinion ; elle enseigne que l'ascendant donateur n'est ap- 
pelé à reprendre dans la succession de son enfant, décédé sans 
postérité, que les choses qui s'y trouvent par suite de la donation 
qu'il a faite , en tant que choses données à titre purement gra- 
tuit. Demolombe , Successions , t. P% n^' 542 ; Angers , 3 mai 
4871 (D., 1871, 1, 268). 
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par indivis comme héritiBrs du sieur Braure, leur père ; 
que ce partage ayant eu lieu , le troisième lot fut échu à 
François-Joseph Braure ; que ce lot se composait d'une 
grande partie des biens donnés par la mère; que cette 
partie excédait notablement le tiers de ces biens, ainsi que 
le reconnaît elle-même la Régie ; — Considérant qu'en vertu 
du principe général de Tart. 883 Code civ. , la propriété 
des immeubles compris au troisième lot a passé directe- 
ment de la donatrice à son fils François-Joseph Braure ; 
mais qu'il ne s'en suit nullement que ce dernier puisse 
être réputé seul donataire de sa mère., ou que l'on puisse 
le considérer comme ayant possédé à titre gratuit dans les 
immeubles maternels dont il a été déclaré propriétaire par 
l'effet du partage ; qu'il est évident' que ledit François-Jo- 
seph Braure, n'a pu recueillir à titre gratuit que le tiers des 
biens donnés ; et qu'il n'a recueilli l'excédant qu'à titre 
onéreux^ par la perte de ses droits indivis sur les immeu- ' 
blés delà succession paternelle, échus par le partage à son! 
frère et à sa sœur ; — Considérant que M™« Braure ne pou- 
vait, dès lors, réclamer stricto jure, en vertu de son droit 
de retour successoral, que le tiers des immeubles» puisque 
ce tiers 3eurement avait été réellement donné par elle à son 
fils défunt ; qu'elle ne pouvait réclamer les immeubles 
excédant ce tiers, sans indemniser la succession.de son fils 
et lui restituer la valeur des droits indivis que son fils ^vait 
aliénés dans la succession de son père, par le partage qui 
était la condition de la donation faite^ par sa' mère ;-^ Cou- 
Sidérant que l'effet déclaratif du partage ne peut être invo-^ 
que que par les copartageants eux-mêmes, et ne saurait , 
dans tous les cas , avoir pour résultat de transformer juri** 
diquement en un acte à titre gratuit la convention par la-^ 
quelle un enfant obtient tous les biens de sa mère, moyen- 
nant l'abandon de tous ses droits sur la fortune de son 
frère ; — Considérant qu'il est constant que François-Jo- 
seph Braure fils avait recueilli, dans le partage de 1862 , 
plus du tiers des biens donnés par sa mère ; que ledit 
Braure étant décédé intestat et sans postérité , le l^r sep^ 



f m ) 

tembre 1873, sa roèie pouvait exercer son retour légal , 
mais seulement jusqu'à concurrence d'un tiers des biens 
par elle donnés ; que pour Texcédanf, il appartient pour 
trois quarts à son frère germain, et pour un quart à sa sus- 
dite mère ; — Considérant que le droit de retour de, la mère 
ne frappait pas des immeubles déterminés ; que c'est donc 
avec raison que Eugène Braure, qui avait des droits indi- 
vis dans tous les immeubles dépendant de la succession de 
son frère , a concouru à certains actes concernant ces im- 
meubles , tels que quittances, locations, résiliations de 
baux, ventes, adjudications ; que la présence dndit Eu- 
gène Braure se trouve donc justifiée dans les actes rappelés, 
dans les mémoires et défenses signifié» en la cause ; — Con- 
sidérant, au surplus, qu'il n'y a jamais eu de la part deM°^^ 
Braure* et de son fils Eugène , aucune intention de faire 
fraude à la loi fiscale, au moyen d'une mutation secrète ; 
qu'une pareille mutation ne s'expliquerait pas entre mère 
et enfant puisqu'elle entraînerait un droit proportionnel 
beaucoup plus considérable que celui établi pour succes- 
sion en ligne directe ; que tout démontre donc qu'il n'y a 
eu aucune mutation secrète ; — Considérant que les diffé- 
rente actes relatifs aux immeubles de la succession de 
François-Joseph Braure , ont été passés après le décès de 
celui-ci, mais avant la déclaration de succession ; qu'alors 
les droits des parties i^'étaient pas liquidés et le droit de re- 
tour n'était pas encore ni déterminé, ni réglé ; — Considé- 
rant, cependant, qu'un peu plus tard, M^ne Braure et son 
fils ont fait au bureau de Bourbourg, le 27 février 1874 , la 
déclaration des biens délaissés par François-Joseph Braure, 
leur fils et frère ; que dans cette déclaration, M"î« Braure , 
s'attiibuc, en vertu du retour légal, tous les biens, par elle 
donnés à ses trois enfants, et qu'elle retrouve dans la suc- 
cession de son fils, décédé sans postérité ; qu'elle ne paie 
alors que 1 fr. O/q sur ces biens ; que cette déclaration est con- 
traire au principe ci-dessus posé, puisque le retourne pou- 
vait s'exercer au profit de la mère que sur le tiers des biens 
par elle donnés ; que les défendeurs doivent dpnc déclarer 
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la po;EliQit 4^3 bieqts donnés au défun| qui doit être consi- 
dérée comme faisant retour à la donatrice, pour le surplus ' 
être frappé à concurrence des trois quarts, du complément 
dcvdroit de 6 fr. 50 c. 0/p ; — Par tous ces motifs, le Tri- 
bunal, vidant son délibéré , dit que M^^^ Bràure et son fils 
Eugène seront tenus de déclarer dans la quinzaine de la si- 
gnification du présent jugement, la portion des biens don- 
nés par sa mère à François-Joseph Braure, le 10 mars 
1862, qui doit être considérée comme faisant retour à la 
donatrice, pour le surplus , être soumis jusqu'à concur- 
rence des trois quarts au complément de droit de 6 fr. 
50 c. O/o, etc. 

Du 17 mars 1876. Trib. civ. ,de Dunkerque. 



Carnation, » H JalUeC 1895. 

FAILLITE. — REVENDICATION.-^ MAGASINS DE L'ACHETEUR. — 
EXPORTATION. — DÉPÊCHE.— GAGE.— RÉCÉPISSÉ DU CHEMIN 
DE FER.— TRADITION MANUELLE. 

Les marchandises achetées par le failli ne peuvent plus être 
revendiquées par le vendeur non payé, lorsque ces. mar^ 
chandises, expédiées sur l'ordre de^Vacheieur à un tiers 
chargé de les recevoir pour lui et de les tenir à sa dispo- 
sition^ ont été livrées dans les magasins de ce tiers.. 

Peu importe que ces marchandises aient été déclarées. powr 
P-exportation et exportées au moins pour partie, si le ven- 
deur est resté étranger aux ventes que le failli en a pu 
faire ou aux marchés qu'il aurait antérieurement con- 
tractés. 

A supposer que la revendication puisse s'exercer autrement 
que par un exploit de demande ou par une saisie , et 
qu'elle puisse avoir lieu notamment par letlreou par dé- 
pêche, il appartient aux juges du fond de décider souve- 
rainement que la dépêche, dans l'intention de ses auteurs, 
n'avait pas la portée d'une revendication. 
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Pour que le epéander gagiste puisse opposer son privilège 
à la revendication de P expéditeur , il suffit que les mar-' 
chandises aient été données en gage par la remise d'un 
connaissement ou d'une lettre de voiture. L'art. 576 , § 2 
Code de comm.j qui exige pour la validité de la revente 
la réunion d'un connaissement ou d'une lettre de voiture 
et d!une facture , n'est pas applicable à la constitution de 
gage. 

Les récépissés que les Compagnies de diemin de fer délivrent 
aux expéditeurs doivent^ au point de vue de la mise en 
possession du créancier gagiste, être assimilés aux lettres 
de voitures. 

La tradition manuelle de ces récépissés suffit pour leur 
transmission, sans qu^il soit nécessaire de recourir aux 
formalités de l'art. 1690 Codeciv. (1). 

(Yiéville et Jadas C. syndic dQ Béer et Crédit da Nord). 

Les sieurs Viéville , Jadas et C^ se sont pourvlis en cas- 
sation contre l'arrêt de la Cour de Douai, que nous avons 
rapporté avec les faits et circonstances de la cause» t. 
XXXIII, p. 31. Les moyens du. pourvoi étaient les suivants: 

ier Moyen: Viblalion de Fart. 576 Code de comm. » en 
ce que Ton a refusé d'admettre la revendication de mar- 
chandises en cours de route , sous prétexte qu'elles étaient 
entrées dans les magasins d'un commissionnaire, bien qu'il 
soit reconnu que ce commissionnaire n'était point chargé de 
le^ vendre. 

^^ Moyen: Violation de l'art. 576 Code de comm., en 
ce qne l'on a refusé les effets dudit article à la revendica- 
tion opérée par lettre ou dépêche, dont la réception avant 
l'arrivée des marchandises est pourtant constatée par l'ar- * 
rêt. 

3°^ Moyen : Violation du § 2 du même art. 576 , en ce 
que l'on a considéré, comme un obstacle à la revendication, 
la pritendue constitution d'un gage sur des marchandises 
en cours de route , bien que ce prétendu gage ne résultât * 

(1)V. Sireyi1816, 1,49). 

TOME XXXIV. 8 



' • " { 11^ ) 

pas de factures et connaissements ou lettres de voiture si- 
gnés par l'expéditeur. 
La Cour a statué comme suit : ' 

ARRÊT. 

s. 

I 

LA CODR ; — Sur le pretpier moyen, tiré de la violation 
de l'art. 576 Code de comm., en ce que l'on arrefusé d'ad- 
mettre la revendication de marchandises en cours de route, 
sous prétexte qu'elles étaient entrées dans les magasins d'un 
commissionnaire de racheteùr, bien qu'il soit reconnu que 
ce commissionnaire n'était pas chargé de les vendre: — 
Attendu que, dans le sens de l'art. 576 Code de comm. , là 
où la tradition doit s'opérer, là sont les magasins de l'ache- 
teur, et que la tradition s'opère par la livraison effective 
de la marchandise ; — Attendu qu'il appartient au Tribunal 
de dire si la marchandise devait être livrée sur place ou 
transportée. pour sa livraison à un lieu de destination con- 
venu ; si elle a été livrée à l'acheteur ou à celui qui le re- 
présente ; et si, quand elle a été remise à un tiers désigné 
pour la recevoir, il t'a reçue pour la tenir à la disposition 
ou pour en disposer selon les ordres de l'acheteur, ou sim- 
plement comme commissionnaire de transport ou transit ; 
— Qu'à tous ces points de vue, l'appréciation des juges est 
souveraine et que leur décision ne peut donner ouverture 
à cassation qu'autant que, pour admettre ou refuser la re- 
vendication, elle se met , dans ses déductions de droit, en 
contradiction avec les conséquences résultant légalement 
de ses propres contatations ; — Attendu qu'il est déclaré, en 
fait , par l'arrêt dénoncé : 1® que les 912 sacs de sucre 
vendus à de Béer par les rdlfuérants ont été expédiés , 
diaprés ses ordres, à Kuhlmann et C^® , négociants à Dun- 
kerque, qui étaient chargés de les recevoir pour lui ; 2o que, 
sans qu'il y ait lieu de rechercher si Kuhlmann et C^^ 
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étaient ou non des commissionnaires de transport, plus spé- 
cialement entrepreneurs de transit , ils avaient , en ce qui 
concerne de Béer, une autre qualité ; que, non-seij|lement, 
ils recevaient les sucres qu'il achetait, que la marchandise 
fût ou ne fût pas destinée à l'exportation , mais qu'ils les 
emmagasinaient , selon les cas , pour un temps plu» ou * 
moins long, elles tenaient tant à la disposition de de Béer 
qu^à celle dû Crédit du Nord, lorsque les sucres devaient 
être donnés en nantissement à cette Compagnie ; 3^ que, si 
les sucres ont été déclarés à l'exportation et exportés au 
moins ponr partie, les requérants sont restés étrangers aux 
ventes que de Béer en a pu faire ou aux marchés qu'il au- 
rait antérieuremenPcontractés ; qu'ils n'ont jamais connu 
d'autre destinataire que Kuhlmann et C^^, ou d'autre lieu de 
destination que Dunkerque ; 4^ enfin, que ce n'est que 
postérieurement à la prise de livraison par les destinataires 
pour le compte de l'acheteur qu'a eu lieu la revendication 
des marchandises ; — D'où il suit, qu'en concluant de là que 
les sucres expédiés à de Béer , quelques jours avant la dé- 
claration de sa faillite , n'ont été revendiqués qu'après leur 
tradition dans ses magasins, et en déclarant conséquem- 
ment l'action des requérants non recevable, l'arrêt, loin de 
violer l'art. 576 Code de comm. , en a fait une juste appli- 
cation ; 

Sur le deuxième moyen , tiré de la même disposi- 
tion de loi, en ce que l'on a refusé les elTets de ladite dis- 
position à la revendication opérée par lettre ou dépêche 
dont la réception avant l'arrivée des marchandises est 
pourtant constatée dans l'arrêt: — Attendu qu'à supposer 
que la revendication puisse s'exercer autrement que par un 
exploit dé demande ou par une saisie, et qu'elle puisse 
avoir lieu notamment par lettre ou dépêche , il ressort des 
constatations de l'arrêt que la dépêche du 23 février , qui 
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iavitait Kuhlmann et C^^ à suspendre Texportalion des su- 
cres et à les garder à la disposition des vendeurs jusqu'à 
nouvel avis, était déterminée, comme la lettre qui l'a sui- 
vie, par un simple retard de paiement, et pouvait, alors 
surtout que la position de de Béer n'était pas encore con- * 
nue, avoir un autre but qu'une revendication, et qu'on ne sau- 
rait la considérer comme constituant réellement Texercice de 
l'action conférée, en cas de faillite, au vendeur non payé , 
par l'art. 576 ; — D'où il suit qu'en refusant à la dépêche du 
^ 23 février, par cette appréciation de fait, le caractère et les 
effets ^^e la revendication, l'arrêt n'a pu violer aucun prin- 
cipe de droit ; 

Sur le troisième moyen, tiré de la violation du § 2 
du même art. 576 , en ce que l'on a considéré comme 
un obstacle à la revendication la prétendue constitution 
d'un gage sur les marchandises en cours de voyage , bien 
que ce prétendu gage ne résultât pas de factures et con- 
naissements ou lettres de voiture signées par rexpéditéur : 
— Attendu que le Crédit du Nord , à qui les sucres avaient 
été donnés en- gage après leur arrivée à Dunkerque, n'au-^ 
rait eu besoin d'invoquer sion contrat pour repousser l'ac- 
tion en revendication des vendeurs, qu'iautant qu'elle aurait 
été reconnue admissible contre le syndic ; mais que du 
moment où elle se trouve définitivement écartée par le re- 
jet des deux premiers moyens, faute d'avoir eu )ieu avant 
la prise de pdssession par le failli, il devient inutile et sans 
objet d'examiner si , dans l'hypothèse inverse,«le gage eût 
réuhi les conditions voulues par^ le second alinéa de l'art. 
577 pour être opposable aux demandeurs et rendre , de ce 
chef , leur revendication non recevable contre le Crédit da 
Nord ; — Rejette, etc. 

Du 29 juillet 1875, Cour de Cass- 
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SOCIÉTÉ. — CONSEIL DE SURVEILLANCE. — MANDATAIRB. — 

RESPONSABILITÉ. — EXONÉRATION. 

/ 

La responsabilité de droit commun à laquelle le mandataire 
est soumis, en dehors du dol et de la fraude, ne saurait 
être invoquée contre un conseil de surveillance qui^ d'après 
les statîUs sociaux y n'a accepté son mandat , d'ailleurs 
gratuit, qu'à la condition de n'encourir aucune responsa^ 
oilité (Résola par le Tribunal) (1). 

(Gendebien et autres C. Qesbrosses et consorts). 

En 1868, la faillite de la Société Meilhan et C^e ayant été 
déclarée, un groupe de créanciers, et parmi eux le sieur 
Gendebien, actionna en responsabilité le conseil de sur- 
veillance de cette Société ; cette action se basait sur ce que 
les membres du conseil 4e surveillance avaient, sciemment, 
laissé commettre dans les inventaires des inexactitudes gra- 
'^ves, préjudiciables à la Société et aux tiers ; consenti à la 
distribution dé dividendes fictifs ; et, en outre,' commis des 
imprudences et des négligences dans Taccomplissement de 
leur mandat ; ce qui engageait leur responsabilité tant aux 
termes de la loi du 17 juillet 1856, sous l'empire de la- 
quelle la Société avait vécu , qu'aux termes des dispositions 
du droit commun sur le mandat. Les défendeurs résistaient 
à cette action , en prétendant que les inexactitudes dont on 
se plaignait avaient échappé à leur contrôle , qu'au sur- 
plus, ils' étaient couverts contre la responsabilité du droit 
commun par les statuts de la Société, aux termes desquels: 
c La mission du conseil de surveillance n'entratne aucune 



(i) La Cour, on le voit, n'a pas voulu juger la question de prin- 
cipes qui lui était soumise, faisant par là des réserves sur la so- 
lution qu'elle avait donnée à cette même question dans TafTaire 
Denis C. Crespel (Jurispr., t. XIX, p. 337) où elle avait admis la 
légalité d'une semblable clause d'immunité. 
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» responsabilité, ni a\jicuns frais. » Que l'eflet d*nne sem- 
blable clause d'immanité (la responsabilité de la loi de 
1856 étant écartée) doit être, à l'égard de celui qui Fa sti- 
pulée, de l'exonérer de toute espèce de réparation quel- 
conque à raison de ses fautes, imprudence ou négligence ; 
et de l'affranchir de toute responsabilité, si ce n'est pour le 
cas de dol. Sur ces difficultés, le Tribunal de commerce de 
Valenciennes a statué comme suit : 

JUGEMENT. 

c En ce qui touche la loi de 1856 : (Sans intérêt). 

> Considérant qu'aux termes de l'art. 29 du contrat de 
Société : € La mission du Conseil de surveillance n'en- 
> traîne aucune responsabilité ; > 

> Qu'à deux reprises aux assemblées générales des 22 
juin 1857 et 12 août 1861 , cet art. 29 des statuts ayant été 
modifié, en diminuant le nombre des réunions du conseil , 
cette clause de non responsabilité y fut maintenue dans les 
mêmes termes ; 

» Considérant , en droit, que la loi de 1856 étant inap- 
plicable, il ne s'agit, en la cause, que de se prononcer exclu- 
sivement d'après les régies du droit commun, et que, par 
conséquent, la clause d'immunité écrite à l'art. 29 des sta- 
tuts peut et doit recevoir son application ; 

» Qu'une pareille condition n'a rien de contraire à l'or- 
dre public , puisqu'elle ne couvrirait pas les mandataires 
contre les reproches de dol et de fraude ; qu'aussi les de- 
mandeurs n'ont-ils pas nié, en principe, qu'elle soit licite , 
mais ils se sont bornés è réduire la portée qu'elle avait dans 
les statuts sociaux, soit à soutenir qu'autorisée à l'égard 
des parties contractantes , elle devait rester sans effet à 
l'égard des tiers ; que ni l'une ni l'autre de ces deux thèses 
n'est admissible ; 
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1 Qo'en effet, on ne peut concéder aux demândeiira que 
Fart. 29 des statats sociaux a eu pour objet, non pas d'af- 
franchir les membres du conseil de surveillance de la res- 
ponsabilité qui .pesait sur eux pour avoir accompli avec 
négligence la mission qui leur était donnée, mais bien 
d'empêcher que leur contrôle pût être considéré comme 
immixtion dans la gérance, puisque cette interprétation est ^ 
inconciliable avec les termes généraux et absolus employés 
dans cet article, et que, de plus, en reconnaissant dans les 
débats que, d'après la jurisprudence, avant même la loi de 
1856, les conseils de surveillance étaient responsables de 
l'insuffisance de leur contrôle, les demandeurs ont, par là 
même, reconnu l'opportunité, à ce point de vue , de la sti- 
pulation de l'immunité dont s'agit ; 

> Que c'est en vain aussi , que les demandeurs préten- 
dent établir une distinction entre les contractants et les 
tiers quant aux effets d'une telle stipulation, soutenant l]ue 
si les premiers doivent subir la conséquence de l'acquies- 
cement qu'ils y ont donné, les seconds ne peuvent être liés 
par des conventions auxquelles ils n'ont pas pris part, ce 
qui ne les empêishe pas de pouvoir demander à qui de 
droit la réparation du préjudice qu'ils ont souffert ; 

» Que cette cause immédiate^de la réparation demandée 
concerne tout aussi bien les actionnaires que les tiers., 
puisque les uns, pas plus que les autres, ne pourraient se 
plaindre efficacement s'ils se bornaient à établir unique- 
ment , soit qu'ils ont éprouvé un préjudice, soit que les 
membres du conseil de surveillance ont rempli leurs fonc- 
tions avec négligAice, mais qu'ils devraient les uns comme 
les autres, pour réussir dans leur action, prouver, en ou- 
tre, que c'est cette négligence qui a déterminé le préjudice ; 

» Qu'ainsi, lorsqu'on veut remonter, pour les uns comme 
pour les autres, au principe de la responsabilité, il faul al- 
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Ut au-delà àè la cause immédiate qui vient d^6tre signalée, 
et en proc|§dant ainsi on arrive encore à reconnaître que 
pour les uns, comme pour les autres, le bénéfice de cette 
responsabilité dérive du mandat que les membres du con- 
seil de surveillance ont reçu et accepté ; 

1 Que c'est ce qui résulte et du texte de l'art. 29 de la 
loi des 24-39 juillet 1867 qui régit aujourd'hui les Sociétés 
par actions, et de l'eitposé des motifs de cet article pour le 
rapporteur de la loi ; 

> Que cela résulte également de toute l'économie delà 
loi de 1856 ; 

. » Considérant que si la responsabilité des membres du 
conseil de surveillance n'est engagée, tout aussi bien & 
l'égard des tiers qu'à l'égard des actionnaires , que par 
suite de l'acceptation du mandat qui leur a été donné, cette 
responsabilité s» renferme dans les limites de cette accep- 
tation , et que , dés lors, lorsqu'il y a, dans les statuts so- 
ciaux, une clause semblable à celle de l'art. 29 des statuts 
de la Société Meilhau et C^^, il ne reste plus qu'adiré, avec 
l'arrêt de la Cour de Douai, du 24 août 1861, que la res- 
ponsabilité du mandataire en dehors du dol et de la fraude, 
ne saurait être invoquée , suivant le droit commun, contre 
le conseil de surveillance qui n'a accepté son mandat , 
d'ailleurs gratuit, qu'à la condition de n'encourir aucune 
responsabilité ; que l'action intentée par les demandeurs 
ne saurait atteindre. les défendeurs, même quand ils au- 
raient mal rempli leur mandat, et que cette négligence eut 
été Tunique cause du préjudice éprouvé. > 

Sur appel : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sans qu'il soit besoin de rechercher, en 
droit, la valeur de l'exonération stipulée au profit des mem- 
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bres do conseil de surveillaQee dans l'art. 29 des statuts 

de la Société dont s'agit au procès ; — Attendu que, même 
appréciés selon les termes du droit commun, les reproches 
allégués par les appelants, ne sont ni assez précis, ni suffi- 
samment graves pour entraîner à la charge des intimés une 
responsabilité pécuniaire quelconque, qu'il n'est, d'ail- 
leurs, pas justifié que les omissions, faits de négligence ou 
d'imprudence allégués, aient une conséquence domma- 
geable pour les intérêts des appelants ; — Par ces motifs, 
et en adoptant les motifs des preqniers juges , sauf ceux re- 
latifs à la question de dcoît, la Cour confirme. 

Du 19 décemb. 1871. Ire'Chamb. civ. Prés,, M. De- 
meyer ; Minist. publ. , M. Carpentier, 1*^ avoc.-gén. ; 
Avoc, M<» Merlin, Coquelin, Pellieux, Dupont, Legrand 
Louis, AUaert, Talon et de Beaulieu ; Avou., M^» Dussalian, 
Villétte, Jude, Andrieu et Gennevoise. 
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CAPITAINE DE NAVIRE. — décès au cours de route. — 

SECOND. — COMMANDEMENT. — DROIT AU CHAPEAU.* 

Le second cTtm navire^ quelque soit son grade , qui a rem- 
placé le capitaine, décédé au cours de voyage^ a droit à 
tous les avantages dont jouissait ce dernier, et, en parti- 
culier , au chapeau qui lui était promis sur le fret 
réalisé^ au prorata du temps pendant lequel il a corn" 
mandé (1). 



(4) V. Jurispr. de Marseille, 1861, 1, 99 ; Jurispr.de Mar- 
seille, 1864, 1, U ; Jurispr. de Marseille , 1862 , 1 , 297 ; Ju- 
rispr. de Marseille, 1872, 1, 93. 

ëédarride. Droit commercial^ t. II, n^ 659. 
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(Sagiary Q. Marias). 

Le navire la Gaule, voyageant au long cours, perdit son 
capitaine au Cap de Bonne-Espérance; par ordonnance du 
consul de France au Cap, le sieur Marias, second du na- 
vire, fut chargé de sa conduite pour le ramener en France. 
Arrivé à Dunkerque, il réclama, à l'armateur Sagary , le 
chapeau de 5 O/q, qui, en cas de voyage heureux, avait été 
promis au capitaine sur le fret réalisé. 

Sur la résistance de ce dernier, qui contestait l'usage , 
et prétendait , en outre, qu'aucune convention ne pouvait 
être invoquée dans la cause , l'ordonnance consulaire étant 
muette SHr ce point, le Tribunal de commerce de Dunker- 
que fut appelé à se prononcer sur la question, et le fit 
Comme suit : 

■ 

JUGEMENT. 

<i Attendu que Marias, parti comme maître d'équipage , 
le 9 septembre 1873, à bord du trois-mâts Gaule, pour un 
voyage de Marseille à Rangoon et retour en France; remplit 
les fonctions de second depuis le 16 avril 1874, pendant le 
voyage d'aller , et fut nommé capitaine par ordonnance du 
consul de France au Cap de Bonne-Espérance , en. rempla- 
cement du capitaine Lavallée, décédé, et aux mêmes con- 
dition3 d'engagement ; 

» Attendu que la jurisprudence reconnaît au second , 
quelque soit, d'ailleurs, son grade, qui a remplacé le capi- 
taine décédé, les droits et avantages dont jouissait ce der- 
nier ; 

> Attendu que le chapeau promis au capitaine Lavallée 
est dû à Marias, que ce chapeau a été ainsi convenu : 5 O/q 
au cas de voyage sans avaries importantes,, dans le cas con- 
traire 3 O/o ;s . . ... 

> Attendu que le trajet du Cap à Falmouth représente 
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plus de la moitié du voyage de Rangoon à Liverpool par 
Falmouth, qu'ainsi Marias est fondé à réclamer la moitié du 

chapeau ; 

. Y Par ces motifs, le Tribunal condamné Sagary à payer à 
Marias la moitié du chapeau stipulé à 5 O/q sur le fret brut 
réalisé, etc. > ' 

Sor appel: 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des^ premiers juges , 
confirme. 

Du 8 mars 1876. l'« Chamb. civ. Prés., M. Bardon, 1^^ 

Eres. ; Minist. publ., M. Carpentier, l^^avoc.-gén. ; Avoc, 
\^ Tbéry Victor et de BeauHeu ; Avou., H^s Poncelet et 
Jode. 
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COHHISSAIRES-PRISEURS.— VENTE publique de navires. 

— DROITS DES COURTIERS MARITIMES. — IMMIXTION. — 
COURTAGE ILLICITE. 

Les commissaires-priseurs ne sauraient, sans se rendre cou- 
parles de courtage illicite , procéder à la vente publique 
d^un navire , alors qu'au moment de la vente , faite en 
bloc , ce navire , bien qu'échoué et déclaré innavigable , 
avait conservé son caractère, et n'était pas réduit à Vétçit 
dépave ou de débris. Ce droit appartient exclusivement 
aux courtiers maritimes. 

(Klein C. Spiers). 

Le Tribunal de Dunkerque avait statué sur cette ques- 
tion dans les tertres qui suivent •: 
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JUGEMENT. 

c Considérant que les commissaires-priseurs déclinent 
d'abord la compétence du Tribunal correctionnel ; que , 
pour apprécier cette exception, il est nécessaire d'établir 
qu'ils se sont immiscés dans les^ fonctions de courtiers , 
qu'il faut donc connaître leurs attributions respectives ; 

» Considérant, d'un côté, que le privilège de commis- 
saire-priseur consiste : 1® à vendre aux enchères et en dé- 
tail les peubies et effets mobiliers ; 2p à vendre en détail et 
après saisie ou décès, même les marchandises faisant par- 
tie d'un commerce ; 3^ à vendre les marchandises, et tou- 
jours en détail, eti cas de nécessité appréciée par le Tribu- 
nal de commerce ; ' - 

» Considérant , d'un autre côté , que les courtiers ont le 
droit exclusif de procéder aux ventes volontaires ttaux en- 
chères publiques, des marchandises de commerce propre- 
ment dit, en gros et par lot ; que de droit leur est conféré 
parla loi du l^r juillet 1841 , art. 6 , par celle du 28 mars 
1858, -par la loi du 18 juillet 1866, art. i , eh par d'autres 
dispositions législatives et réglementaires ; que les cour- 
tiers soni maintenant inveMis du droit de procéder à la 
vente volontaire des navires ; qu'en effet , un décret du 8 
mai 1861, a ajouté les navires, agrès et apparaux au ta- 
bleau des marchandises qui peuvent être vendues aux en^ 
chères publiques , coùformément à là loi du 28 mai 1858 ; 
que ces ventes sont faites par le ministère des courliefs 
comme le dit formellement l'art. 2 du susdit décret, que, 
de plus, les agrès et apparaux, ain» que les navires et au- 
tres bâtiments , figurent nommément au tableau annexé à 
un autre décret du 30 mai 1863 ; qu'ainsi Ja vente volon- 
taire et aux enchères de pareils objets , appartient exclusi- 
vement aux courtiers; qu'il y a peut être concurrence en- 
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tre les courtiers de marchAndises el les courtiers conduc- 
teurs de ùavirçs, mais que la jurisprudence accorde puivi- 
lége à ces derniers (1) ; qu'au surplus, la qualiré en vertu de 
laquelle agissent les parties civiles, n'est pas critiquée par 
les assignés ; 

> Considérant qu'un commissaire-priseur qui opère , 
dans le local de la Bourse, la vente volontaire et publique 
d'un navire , s'immisce dans les fonctions de courliier mari- 
time, et qu'il s'agit de savoir si cette immixtion est pourvue 
d'une sanction pénale ; 

> Considérant que la loi du' 28 ventôse an IX , en son 
article 7, attribue aux courtiers le droit de faire des ventes 
et achats» et, par suite, de faire de.s ventes publiques et 
privées de marchandises en gros et par lot, soit dans l'in- 
térieur , soit à l'extérieur de la Bourse ; que l'art. 8 pro- 
nonce une peine contre ceux qui se permettent d'exercer 
la profession de courtier, et d^ s'immiscer illiciterçent dans 
des actes quelconques de courtage ; que l'art. 11 réserve 
au Gouvernement le droit de faire des règlements sur cette 
profession, règlements qui résultent des lois et décrets sus- 
visés ; que l'art. 4 de l'arrâlé du 26 prairial an X , défend à 
tontes les personnes autres que celles nommées par le Gou- 
vemement de s'immiscer dans les fonctions de courtier de 
c(Mnmerce; .^ . 

> Considérant, en fait, que le 29 octobre 1875 , dans le 
local de la Bourse de Dunkerque, les commissaires-priseurs 
Klein et Crignon, ont procédé à la vente publique volontaire 
d'un navire norwégien, nommé Kong-Sverre ; que ce na- 
vire n'était pas à l'état de débris ni d'épave , puisqu'il était 
susceptible d'être renfloué, qu'il n'était pas abandonné , et 

^1— — M^ — I II I ■ I II I I I I m m \ i n /, 

(1) V. Douai , 20 décemb. 1872 (JurUpn, t. XXXI; p. 45 ; 
aQ^^fi^yban^^lier, Q. Spiers). 
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qu'il a été vendu en bloc comme marchandise en gros; 
qu'en agissant ainsi, les assignés se sont placés entre le ven- 
deur et les acheteurs pour faciliter à Tun la vente, et aux 
autres leur achat, et ce, au moyen des enchères publiques ; 
qu'ils se sont donc immiscés dans les fonctions de courtier; 
que, parsuite, les commissaires-priseurs sont passibles , 
outre l'amende, de dommages-intérêts pouvant compenser 
la perte d'honoraires éprouvée par les parties civiles ; 

» Par ces motifs ,* le Tribunal,, sur l'action publique, se 
déclare compétent , el condamne les prévenus solidaire- 
ment en 300 fr. d^amende, et* statuant sur l'action civile , 
condamne Klein et Crignon à payer à Spiers, ès-qualité, la 
somme de 750 fr. à titre de dommages-intérêts. > 

Sur appel, la Cour a statué comme suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Klein et Crignon ont , le 29 
octobre 1875, dans le local de la Bourse , à Dunkerque / 
procédé, en leur qualité de cotnmissaires-priseurs, à la 
vente publique aux enchères du steamer le Kong-Sverre , 
qui, quoiqu'échoué à l'ouest du port de Dunki^rque et dé- 
claré innavigable, avait conservé, au moment de la vente le 
caractère d'un navire ; — Attendu que les navires ont de 
tout temps été classés parmi les marchandises susceptibles 
d'être vendues en gros, et par lots à la Bourse et 'aux en- 
chères, par le ministère de courtiers ; qu'ils étaient portés 
sur le tableau dressé par le Tribunal et par lia Chambre de 
commerce de Dunkerque, en exéctiition de l'art. 2 du décret 
du 17 avril 1812 ; qu'ils ont été ajoutés par le décret du 
'8 mai 1861 au tableau annexé à la loi du 28 mai 1858 , et 
qu'enfin, ils ont été compris dans le tableau géniêralau dé- 
cret du 30 mai 1863 ; — ^ Attendu que si , sous l'empire du 
décret de 1812, des doutes ont pu s'élever sur le droit 
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exclusif des courtiers , de procéder aux ventes publi^ques 
YoloDtaires des roarchandises comprises au tableau, ce droit 
exclusif qui se justiflé par des raisons sérieuses de compé- 
tence et d'économie, a été formellement consacré en leur 
faveur par les art. 6 et 7 de la loi du S5 juin 1841, 1 et S 
de la loi du 28 mai 1858, et 4 de la loi du 18 juillet 1866 ; 
— Attendu que lescoromissaires-priseurs qui sont exclus à 
l'égard de ces ventes en général par les courtiers de com- 
merce, sDnt exclus, à fortiori, par les courtiers maritimes 
à regard des ventes publiques de navires, pbur lesquelles 
on a toujours reconnu à ces derniers officiers ministériels 
une compétence spéciale et privilégiée ; — Attendu que les 
appelants excipent vainement de l'usage qui, suivant eux^ 
se serait établi à Dunkerque et à Calais, de vendre publi- 
quement les navires échoués par le ministère des commis- 
saires-priseurs ; que cet usage, s'il existe, devrait, d'après 
les documents communiqués à la Cour , s'expliquer moins 
par la tolérance des courtiers maritimes , que par la con- 
nivence de certains courtiers avec les commissaires-pri- 
sears dans le but de concourir au partage de l'honoraire de 
6 O/o que le tarif alloue à ces derniers pour les ventes 
auxquelles ils procèdent , ou même de prélever en sus de 
cet honoraire, sur le produit de la vente et sous prétexte dé 
droit d'assistance à la venté, un émolument supérieur au 
droit de 1 O/q que le tarif alloue aux courtiers pour les ven- 
tes publiques de marchandises ; — Attendu qu'un pareil 
usage qui avait pour effet de centupler et au-delà les frais 
qui grèvent les ventes de navires/esl en opposition directe 
avec le texte et l'esprit des lois 'précitées, et ne saurait, dès 
lors, Are sanctionné.par la justice ; — Attendu, en consé- 
quence, qu'en procédant à la vente publique du navire le 
Kong-Sverre^ les appelants se sont immiscés dans les fonc- 
tions de courtier et ont contrevenu ainsi à l'art. 8 de la loi 
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du 38 ventôse aa IX, lequel édicté pour tout fait d'im^ 
mixtion, une amende égale au douzième au rooins^ o» ati 
sixième au plus du cautionnement des courtiers de la place; 
— Attendu que le cautionnement des courtiers maritimes 
sur la place de Dunkerque , a été fi^^é à 12,000 fr. par ar- 
rêté du 7 messidor an XI, d'où il suit que les contrevenants, 
dans l'espèce, sont passibles d'une amende de 1,000 à 
2,000 fr, ; que c'est donc à tort que le Tribunal de Dun- 
kerque n'a prononcé contre eux qu'une amende de 200 fr. ; 
— Par ces motifs , et adoptant , au surplus , ceux des pre- 
miers juges non contraires au présent arrêt, la Cour élève 
à 1,000 fr. l'amende prononcée solidairement contre Klein 
etCrignon, fixe à quatre mois la durée de la contrainte par 
corps. 

Du 3 mars 1876. Chamb. correct. Prés., M. de Guerne ; 
Minis^t. publ., M. Pierron, subst. duproc.^gén. ; Âvoc. , 
M^s de Beaulieu et Merlin ; Avou., M^^ Dussaîian et Villette. 



DOUAI. »• cHainb. ékw. fS féirr. t8Ve. 

ACTE AUTHENTIQUE. — paiement. — mention, — 

NUMÉRATION SIMULÉE. — r BUT FRAUDULEUX. — PREUVE. — 
PRÉSOMPTIONS. 

La mention contenue , dans un acte authentique , qt^une 
somme a été payée à la vue des notaires pour prix d'une 
cession de créance , si eUé fait foi jusqu'à inscription de 
faux que la somme a été réellement comptée^ ne fait pas 
obstacle à ce. que la justice apprécie le défaut de sincérité 
de cette numération, sa simulation et le. but frauduleux 
qu'à Vaide de celle simulation, le cédant et le cession- 
naire se proposaient d'atteindre : à savoir de soustraire 
un véritable paiement direct par tran^ort à la nuUitéde 
l'art. 446 Code de comm. 
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E$ l» magktfm peuvent puiser dans^ki éUmefMdeh^ 
cùuse la preuve de ceUejimulation (1). 



(Capon C. Dubuisset). 
ARRÊT. 



•• 



LA COUR;— Attendu que l'art. 446 du Code de comm., 
déclare nuls et sans effet, relativement à la masse, lors- 
qu'ils auront été faits par le débiteur depuis l'époque dé- 
terminée par le Tribunal pour la cessation des paiements , 
tous paiements par transports pour dettes non échues, et 
pour dettes échues, tous paiements faits autrement qu'en 
espèces ou effets de commerce ; — Attendu que, par juge- 
ment du Tribunal de commerce de Lille, du 3 mai 1875, 
Cochez, notaire à Ronchin, a été mi^en é(at de faillite 
atec fixation de la cessation de ses paiements au 31 dé- 
cembre 1874 ; — Attendu qu'en 1873, Dubuisset, médecin 
à Ronchin, avait prêté au notaire Cochez, à l'intérêt dé 
& O/o Tan, une somme de 10,000 fr. , remboursable à trois 
mois de la demande de Dubuisset ; — Attendu que suivant 
acte authentique du 3 février 1875, devant Ducrocq et son 
collègue , notaires à Lille, Cochez, assisté de sa femme, a 
transporté à Dubuisset, jusqu'à concurrence de 9,000 fr. , 
une créance de plus forte somme dont Cochez était pro- 
priétaire sur les époux Roquet ; — Attendu que cette cession- 
transport n'a été , en réalité , qu'un» paiement direct par 
Cochez de la plus grande partie de sa dette vis-à-vis Du- 
buisset ; que si l'acte authentique du 3 février 1875 , 
constate que ladite cession est consentie moyennant 9,000 
fr. comptés, et réellement délivrés à la vue des notaires , 

rédacteurs de l'acte , il résulte des éléments de la cause , 

■ > i . I.. 

(1) V. Demolombe, des Contrats, t. VI, n« 279. 

TOME xxxrv 9 
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que cette naméràtion n'a élé qu'un simulacre firaudulea-^ 
sèment concerté entre Cochez et Dubuisset pour faire 
croire à un remboursement espèces ' par Cochez à son 
créancier, et à une acquisition postérieure par Dubuisset 
de la créance Roquet, et pour tenter ainsi de cacher le vé- 
ritable caractère du paiement par transport ; que tout dé- 
montre que cette prétendue opération d'un paiement es- 
pèces, puis d'un achat ultérieur de créance ; n'a jamais eu 
lieu ; que , non-seulement , Dubuisset ne peut préciser 
l'époque à laqueltle il aurait obtenu le remboursement des 
9,000 fr., mais qu'il est constant, par les livres mêmes du 
notaire, qu'aucun paiement espèces n'a lieu de Cochez à 
Dubuisset; qu'au contraire, Te grand^livre du notaire éta- 
blit la réalité d'un naiement direct au moyen d'une cession- 
transport ; — Qu'on voit figurer sur ce grand-livre, au dé- 
bit dû notaire , le prêt de 10,000 fr. , et les intérêts, et à 
son avoir, la mention suivante: février 1874 (sans date 
précise), placé à M. Roquet, transport par Cochez 9,000 fr. ; 

Attendu que si l'acte du 3 février 1875, fait foi jusqu'à 
inscription de faux, du fait matériel que 9,000 fr. ont été à 
la vue des notaires-rédacteurs comptés par Dubuisset à Co- 
chez, cette mention ne saurait faire obstacle à ce que la 
justice apprécie le défaut de sincérité de cette numération, 
sa simulation, et le but frauduleux qu'à l'aide de cette 
même simulation le cédant et le cessionnaire se proposaient 
n'atteindre ; * 

Attendu que la révocation du notaire Cochet, prononcée 
dès le 27 janvier .1875 , la constatation, par le jugement 
déclaratif de faillite d'un éjiat notoire de cessation de paie^ 
ments, dès le 31 décembre 1874, et la circonstance que 
Dubuisset habitait Ronchin, achèveraient au besoin de dé- 
montrer péremptoirement que la numération des espèces , 
lors de l'acte du 3 février^ était le résultat d'une combinai- 



\ 
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son frauduUusement préparée entre le débiteur et le 
créancier pour essayer de donner ultérieurement le change 
sur le véritable caractère des agissements des parties , et 
pour essayer de soustraire uii véritable paiement direct par 
transport â la nullité édictée par Tart. 446 Code de comm. ; 
— Attendu qu'eu égard à sa mauvaise foi , Dubuisset doit 
être tenu de rapporter à la masse les intérêts par lui tou- 
chés de Roquet^ depuis l'acte du 3 février 1875 ; 

Par ces motifs , la Cour met le jugement dont est appel 
au néant, etc. * 

Du 26 février 1876. 2® Chamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ., M. Grevin, avoc.-gén. ; Avoc. , M®» de Beau- 
liéu et Merlin ; Avou., M^» Geiinevoise et Druelle. 



VENTE. —BSCOMPTE STIPULÉ. — DROIT DE L'aCHETEUR. — 

CONDITION. 

BaM toute vente faite avec stipulation £ escompte y le droit 
à V escompte est acquis à l'acheteur du jour de la vente , 

. sous cette condition suspensive que celui-ci paiera le prix 
au terme fisé par la convention ou par Puisage (1). 

(1) La prétention du sieur Dansette allait au-delà de ce qui a 
été jugé par la Cour. Il soutenait, en effet, produisant un parère 
revêtu d'un grand nombre de signatures, que, d'après les usages 
"de la place d'Arméntières, en ce qui concerne la toile et les lils , 
l'escompte se. règle, à défaut de convention contraire, à 3 O/q à 
trente jours, 2 O/q à soixante jours pour la toile, 6 O/q à quinze 
jours, 5 O/o à 60 jours pour les fils acheté^ en filature , et que les 
anticipations ou retards de paiements se compensent par un 
compte d'intérêt à 6 O/q l'an. 

Que, par conséquent, l'escompte était acquis à Tacheteur du 
jour de la vente définitivement et indépendamment des retards 
'OU des anticipations de paiements. 
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(Dftusetie €. Jonglee-Hovelacqney. 

AARÊT. ^' 

LA COUR ; — En ce qui touche les 6,767 fr. 40 c. d'es- 
compte :— Attendu que dans toute vente faite avec stipula- 
tion d'escompte » le droit à l'escompte est acquis à l'ache- 
teur du jour même de la vente., sous cette condition sus- 
pensive quef celui-ci paiera son prix au terme fixé par la 
convention ou Tusage ; que l'événement de cette condition 
en fait rétroagir les effets au moment où le droit s^est ou- 
vert, de telle sorte que le vendeur comme l'acheteur ne sont 
censés, en ce cas, avoir vendu et acheté la marchandise que 
pôtir le prix réellement payé , escompte déduit ; qu'à tortJ^ 
donc, les intimés ont fait figurer à l'avoir social, dans leur 
inventaire du âO juin 1870 , l'intégralité des prix facturés 
pour les vent^ contestées, sana tenir compta des réduc- 
tions que ces prix étaient appelés à subir et ont réellemeut 
suhi par suit^ des escomptes stipulés, etc. 

Du 25 avril 1876. i^^ Chamb. civ. Prés., M. Bardon, 1er 
prés. ; Minist. publ., M. Mascaus', avoogén. ; Avoc, M®* 
G. Théry (de Lille) et Merlin ; Avou., M®» Dussalian et Geft- 
nevoise. 



DOUAI, fre CfeMunli»^ elv., S5 mwMi i8V«. 

COMMISSIONNAIRES DE TRANSPORTS. 

1° CmEMINS de fer. — TARIFS INTERNATIONAUX. — 

compétence. 
2« Transport. — prix unique.— fractionnement. 
3<> Monopole. — formalités en douanes^ — coivGvimENGB 

illicite. 



[ 
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4» Tarifs internationaux. — formalités d'affiche et de 
PUBLICATION. — vitesse NOUVELLE DITE : De moyenfievi- 

• tesse. — HOMOLOGATION. 

> 

i^ Les Tribunaux de droit eommûn qui sont compétents pour 
apprécier^ dans les limites du réseau français, les consé- 
quences juridiques du cahier des charges des Compagnies 
de chemin de fer, eH des tarifs qui en sont la misa en œu- 
virCy le sont également, lorsqu'il s* agit de conventions in- 
ternationales qui affectent ^ les conditions et les prix du 
transport des voyageurs et des marchandises jusqu'au- 
delà des limites du territoire français. 

i^ Les tarifs internationaux qui stipulent des prix uniques 
et réduits pour les marchandises expédiées d'un point du 
territoire français à un point d'un territoire étranger, ne 
sont pas susceptibles de fractionnement; un expéditeur ne 
peut donc en réclamer Vapplication partielle et au pro* 
rata du trajet parcouru par son expédition à destination 
d'un point intermédiaire. 

S^ M n'y a pas exagération de monopole et concurrence illi- 
cite dans le faity par une Compagnie de chemin de fer, de 
se charger des formalités en douanes et d'en confier l'ac- 
complissement à des agents de son choix à l'exclusion de 
tout intermédiaire étranger. 

ifi Les tarifs internationaux lorsqu'ils sont, en réalité, des 
modifications apportées aux tarifs anciens, sont soumis aux 
formalités d'affiche et de publications prescrites^ en ce qui 
concerne la Compagnie du Nord, par fart. 4S de son ca- 
hier des charges, et la Compagnie a pu introduire dans 
ces tarifs internationaux une nouvelle catégorie^ de vi- 
tesse, dite vitesse moyenne, alors qu'ils ont été approuvés 
par V administration conformément à l'art. 33, § dernier 
de son cahier des charges. 

(Le Nord C. Petit). 

En octobre 1874 et février 1875 , la Compagnie du che* 
rain de fer do Nord inaugurait des tarifs à prix réduits 
pour les expéditions directes de Paris à Londres et vice' 
versa. Ces tarifs avaient été homologués par l'autorité com- 
pétente. Pour ces expéditions, la Compagnie se chargeait 
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de toutes les formalités en douanes , et avait organisé une 
vitesse nouvelle, dite de moyenne vitesse.. Lé sieur Petit , 
commissionnaire-expéditeur à Boulogne , prétendit alors 
que la Compagnie, serait.tenue , pour les expéditions qu'il 
avait à faire de Boulogne à Paris, d'opérer par voie de 
ventilation, là scission desdits tarifs, et de n'appliquer que 
la portion qui serait reconnue comme correspondante à 
cette fraction du parcours total. 

La Compagnie résista à cette demande et offrit au sieur 
Petit le choix entre les tarifs ordinaires, ou le prix total 
des transports directs de Londres à Paris. 

La difficulté fut soumise au Tribunal de commerce de 
Boulogne, mais son jugement ayant été, sur appel, annulé 
par la Cour, comme ayant omis de statuer sur certains 
chefs de demande, Tarrét suivant fut rendu au fond, tant 
sur l'appel de la Compagnie du Nord ^ que sur l'appel inci- 
dent du sieur Petit. % 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la compétence (t) : 

Attendu que sans méconnaître la compétence des Tribu- 
naux ordinaires en matière d'interprétation et d'application 
des tarifs des Compagnies de chemin de fer concernant 
l'exploitation de leur réseau dans les limites du territoire 
français, l'appelante prétend^ que les tarifs qui ont donné 
lieu au litige s'appliquant à des transports qui ne s'effec- 
tuent qu'en partie sur ce territoire , revêtent un caractère 
spécial, et qu'à l'autorité administrative seule appartient de 

(i) On soutenait pour les appelants, que s'il a été jugé que les 
Tribunaux de droit commun sont compétents pour apprécier les 
conséquences juridiques qui découlent soit de la loi du 45 juillet 
ASiby soit de l'ordonnance du 15 novembre 1846 , soit du cahier 
des charges et des tarifs , cette compétence est exclusivement 
renfermée dans les questions que soulève ^directement Texécution 
de ces divers documents législatifs, lesquels concernent Texploi- 
talion des chemins^ de fer dans les limites du territoire français. 
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connaître des réclamations auxquelles ils peuvent donner 
lien ;— Mais, iattendu que ces tarifs affectent les prix et les 
eonditions des transports sur une partie du réseau àe la 
Compagnie du Nord , qu'ils ont été dressés, en tant du 
moins qu'ils s'appliquent à ce réseau, en exécution de l'or- 
donnance du 15 novembre 1846, et du cahier des charges 
imposé à cette Compagnie ; qu'ils sont, comme ces actes 
législatifs eux-mêmes, la loi du public et deJa Compagnie ; 
qu'il appartient, en conséquence, à la juridiction de droit 
commun de rechercher s'ils ont été faits, publiés et homo- 
logués, conformément à leurs dispositions ; 
Sur le moyen de nullité invoqué par l'appelante : 
Attendu que par les conclusions de son exploit introduc- 
tif d'instance, en date du 19 avril 1875, par lui reproduites 
devant le Tribunal, Jules Petit, se disant commissionnaire- 
expéditeur, demeurant à Boulogne-sur-Mer, demandait que 
la Compagnie du chemin de fer du Nord fut tenue : i^ de 
le faire profiter immédiatement des prix par elle perçus 
pour sa part dans ses tarifs directs entre Paris et Londres , 
et vice versa, à peine de 500 fr. de dommages-intérêts par 
chaque contravention ; et. S"" de lui rembourser la somme 
de 30,000 fr., tant à titre de restitution de surtaxe, indû- 
ment perçue, qu'à titre de dommages-intérêts ; — étendu 
que les premiers juges, ont omis de prononcer sur ce chef 
de demande, et que sans rechercher si, comme le prétend 
la Compagnie du chemin de fer du Nord, ils ont, d'un au- 
tre côté, statué sur choses non demandées, il y a lieu d'an- 
nuler pour ce motif leur décision ; 

La Cour annule le jugement dont est appel; mais, attendu 
que la cause est disposée à recevoir une solution définitive, 
vu l'art. 473 Code proc. civ: évoquant et statuant tant sur 
l'appel de la Compagnie du chemin de fer du Nord, que sur 
l'appel incident de Petit, dont il lui est donné acte ; 
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Attendu que ]a demande de Petit porte non-sealement 
sur ce qui fait l'objet de son exploit d'assignation, mais en^ 
oore snr un prétendu préjudice qui résulterait peor lui de 
l'application par la Compagnie de ses tarifs de transport di- 
rect entre Paris et Londres, et dont il poursuit la rép2»ra^ 
tien, qu'il écbet d'examiner séparément, à ce doublepoini 
de vue, chacun des chefs de ses conclusions : 

Sur le premier point (1) : 

Attendu que les tarifs dont Petit demande qu'il lui soit 
fait l'application qu'il détermine, sont des tarifs spéciaux 
aux marchandises expédiées directement de Paris à Londres 
et de Londres à Paris ; qu'ils stipulent des prix unique^ 
pour les marchandises expédiées dans ces condition^, et 
que Petit ne peut s'en prévaloir pour celles qu'il veut faire 
transporter de Boulogne à Paris et vice versa^ que pour user 
de la faculté qu'ils lui réservent de choisir entre les tarifs 
généraux et le paiement des prix entre Paris et Londres ; 
que ce serait méconnaître la pensée qui a donné naissance 
à la convention intervenue entre la Compagnie française et 
les Compagnies étrangères, et la détourner de son but, que 
d'admettre le fractionnement de taxe réclamé par l'intimé ; 
que la première a pu, ainsi qu'elle le déclare, consentir à 
un abaissement de ses prix pour attirer sur son réseau le 

trafic entre Paris et Londres, mais qu'on ne saurait, sans 

- — - — - - ■ ■ Il 

(1) Les intimés, gui avaient appelés incidemment) prétendaient 
que la perception des taxes doit reposer sur le principe de l'éga- 
lité entre les expéditions, ou les diverses catégories d'expéditions ; 
que pour maintenir dans 1é$ tarifs directs d'un point à un autre 
. le principe d'égalité , l'administration exige l'insertion à ces ta- 
rifs de la clause dite : € des stations non dénommées ; > que, 
dans l'espèce, cette clause existe, mais qu'on ne saurait considé^ 
rer Londres comme un point d'une ligne française , que, d'ail- 
leurs, en pratique , l'application de cette clause est impossible , 
Sue c'est donc rompre l'égalité que d'oifrir aux expéditeurs de 
oulogne, par exemple, Je choix entre les tarifs g^iptér?,ux, ^\ les 
tarifs directs entre Paris et Londres. 
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donner i ses nouveam tarift une extension qu'ils ne tioin- 
pertenl pas, Ini imposer le même siœrifice poar celles ^qui 
n'empruntent qoe son seul réeeau ; qu'il y a d'autant moins 
lieu d'accueillir la prétention de Petit à cet égard, que la 
décision mhiistérieUe qui a homologué les tari£$ dont il 
s'agit n'en a généralisé l'appUcalion ^ue dans la .mesure 
ci-dessus indiquée ; t 

>Snr la prétendre exagération du mcmopole de la Xlom^ 
pagiiiei(1): 

Attendu qu'entreprise de transports, l'appelante est fon- 
dée à se réserver le droit de faire, et à faire en réalité, par 
elle-même, tout. ce qui «'en est que l'accessoire et la consé^ 
quence obligée ; qu'elle peut donc se charger, à l'exclusion 
de tout intermédiaire étranger, de l'accomplissement des 
formalités en douanes p)3ur les marchandises en cours de 
Yoyage, ^ns encourir le reproche de faire une concurrence 
illicite aux commissionnaires de transport en général, et à 
Petit en particulier ; qu'elle sauvegarde, ainsi, sans sortir 
des limites de son monopole, sa responsabilité vis-à-yis du 
pnbKc et les intérêts du public lui-même , en ne confiant 
qu'à des agents de son choix l'accomplissement de ces for- 
malités ; 

Sur la préférence qui aurait été indûment accordée & 
certaines entreprises de transport '. 

Attendu qu'aux termes de l'art. 53 de son cahier des 
charges^ la Compagnie peut f^ire des arrangements ou trai- 






(i) On prétendait, pour les intimés, qn'en imposant pour l'ap- 
plication du tarif direct de Paris à Liondres, la condition que les 
expéditions seront remises aux Compagnies directement de Paris 
à Londres et de Londres à Paris, sans indicatio«i ni sur les lettres 
de voitures, ni sur les déclarations, ni sur les adresses des colis,' 
d'aucun intermédiaire en cours de transport, même pour les for- 
malités en douanes , la Compagnie était sortie des limites de ses 
statuts, et .avait exagéré son inonopole. 
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lés particuliers avec les entreprises de transport de voya- 
geurs ou jde marchandises par terre ou par nïer, à la coii- 
diiion : ou qu'ils soient consentis en faveur cle toutes les 
entreprises desservant les n^émes voies de communication, 
ou, 'si elle ne traite qu'avec une ou plusieurs entreprises , 
qu'elle y soit spécialement autorisée par l'administralioa ; 
qu'elle prétende qu'en fait, ellç a traité avec toutes les en- 
treprises en position d'effectuer ses transports, et que, sous 
ce rapport, aucune réclamation ne s'est élevée de là part 
de celles-ci ^ — Mais, attendu, qu'en fût-il autrement, elle 
n'aurait pas, néanmoins, dérogé aux obligations qui lui sont 
in^posées, puisqu'elle représente les décisions ministérielles 
qui ont' homologué ses tarifs ; que Petit, au surplqs, ne se- 
rrait pas recevable à lui reprocher de les avoir méconnues ; 
qu'il n'établit pas , et qu'il n'allègue même pas qu'il pos- 
sède aucune entreprise de transport, qu'il n'est que com- 
missionnaire, et, ne peut, dans son intérêt privé, invoquer 
le bénéfice d'une disposition de la loi qui n'a eu pour but 
que ci^ maintenir dans un intérêt d'un ordre public plus 
élevé, celui du commerce en général, et sauf des cas excep- 
tionnels qu'il appartient à l'administration d'apprécier, une 
complète égalité entre lès entreprises de transport propre- 
ment dites ; 
Sur les délais d'affiche et de publications : 
Attendu que, d'après l'appelante, les arrangements dont 
il vient d'être question étant exclusivement r.égis par Tart. 
53 de son cahier des charges, ses tarifs internationaux qui' 
en sont' la mise en œuvre, ne tomberaient pas sous l'appli- 
cation de l'art. 48 en ce qui concerne les formalités d'afiS- 
che et de publications ; que l'art. 53 né subordonne pas, en 
effet, la régularité des ari^ngemehts en eux-mêmes, à l'ac- 
complissement de ces formalités, mais qu'il n'apporte, 
quant aux modifications de tarifs, aucune dérogation aux 
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prescriptions générales et absolues de Tart. 48 qui , d'une 
part, ordonne que toute modification de tarif proposée par 
la Compagnie soit annoncée un mois d'avance par des affi- 
ches, et, d'un autre, défend, lorsqu'elle juge convenable 
d'abaisser au-dessous des limites déterminées par le tarif 
les taxes qu'elle est autorisée à percevoir , que les taxes 
abaissées soient relevées avant un délai de trois mois au 
moins pour les voyageurs, et d'un an pour les marchandi- 
ses ; que la question se réduit donc à savoir, si les nou- 
veaux tarifs ont modifié les anciens, et que la solution n'en 
peut être qu'affirmative, puisque les taxes qu'elle perçoit 
sur le réseau de Paris à Boulogne et viceyersa^ sont difié* 
fentes selon qu'elles s'appliquent à des transports qui sont 
ou ne sont pas effectués' sur les deux branches du parcours 
en vue duquel les nouveaux tarifs ont été con6ertés ; que 
c'est, au surplus, ce que paraissait avoir reconnu la Com- 
pagnie et l'administration, la première en observant, bien 
qu'imparfaitement, les formalités prescrites par l'art. 48 , 
la seconde en n'homologuant le tarif de petite vitesse du S5 
janyier 1875 que, sous la réserve que ceux des prix actuels 
qui sont inférieurs aux prix du nouveau tarif , ne*seront 
remplacés qu*après le .délai légal d'une année ; — Attendu, 
cependant, que l'appelante a fait afficher, le S5 septembre 
1874, qu'elle soumettait à l'homologation ministérielle des 
tarifs pour le transport direct des marchandises de Paris à 
Londres, et réciproquement, de grande, moyenne et pe- 
tite vitesse , et que la mise en vigueur de ces tarifs aurait 
lieu le 4^1' octobre suivant ; que le Ministre, de son côté , 
a autorisé l'application immédiate des nouveaux tarifs à 
titre provisoire et sous réserve de la décision i intervenir ; ' 
qu'il suit, de ce qui précède, que les .changements de ta- ' 
rifs proposés par la Compagnie n'ont pas été annoncé» un 
mois d'avance au public, et que l'application en a été auto- 
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risée 6t en a été faite avant Texpiratron de ce délai ; qu'il 
en a été de même pour le tarif de petite vitesse proposé à 
Tbomologation ministérielle, le 25 janvier 1875, pour êtfe 
appliqué le l^^^ février suivant ; que de dernier tarif con- 
tient, du reste; des tates qui ont été relevées avant le délai 
d'un an ; — Mais, attendu que si Petit est fondé dans ses 
critiqués relativement à ces irrégularités, il n'établit pas et 
ne demande même pas à établir qu'elles lui ont causé un 
préjudice ; 

Sur l'introduction dans les tarifs nouveau.^ , d'une nou- 
velle catégorie de vitesse,^ dite de moyenne vitesse (1) : 

Attendu, enfin, que si les taxes ^e la Compagnie e&t au- 
torisée à percevmr sont établies sur la base de deux caté* 
gorie de vitesse, la grande et la petite, rien ne lui interdi- 
sait d'en întiToduire dans ses nouveaux tarifs «me iroisième, 
dite moyenne vitesse^ à la condition toutefois de les faire 
approuver par l'adminiçtration, conformément à la diapo- 
si€ion del'aN. 33, § dernier de son cahier des charges ; que 
cette approbation ayant été obtenue, l'intimé ne peut éle- 
ver aucun grief contre la modification dont il s.'agit , puis- 
qu'il lui est loisible d'en profiter en se soumettant aux éru- 
ditions du tarif 'qui la itenferme ; 

Par ces motifs , la Cour dit la juridiction commerciale 
coinpétente, dédare Petit mal fondé, etc. 



(1) On soutenait , sur ce point, pour les ihtimés, que l'égalité 
de perception n'est pas ^seulement violée quand il y a faveur, 
quant aux prix, mais aussi quand il a faveur quanta la vitesse et 
à la célérité ; qu'en établissant au tarit du \^^ octobre 1874, une 
tare et une catégorie dite de moyenne vitesse , et en organisant 
ce mode d'expédition de façon à ce que les marchandises de 
moyenne vitesse puissent arriver, à Londres, avant. même que les 
marcfaaiidises de grande vitesse expédiées à Boulogne puissent 
partir de ce port pour l'Anj^laterre, il y a faveur évidente, et dé- 
rogation à la loi, 
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Da S5 avril 1816. IreChaafb. civ. Prés., H. fiottin ; Mi- 
nist. pubL » M. Mascaux , avoc-oén. ; Avoc<, M<» NicoUet 
(de Paris) et Allaeri ; Avou., M» Dussalian et Jude. 
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VOL. — GAJRAGTÈRES CONSTITUTIFS DU hftUTé : — 
APPROPRIATION DE LA CHOSE D'AUTRUI PAR LE FAIT 
d'un TIERS. 

CehUqui , voyant à terre un objet et né pouvant te ramas'- 
ser Uii'fnême de la place q^fril oeeupif âemanée à^ u^ tiers 
de le ramasser pour lui , commet un véritable vol s'il 
s'approprie lUtérteurement cet objet. 

(Deburre). 

Le sieur Hubert Ducrocq, marcb^d de porcs à Moedaus-^ 
guers , raconte de la manière suivante les faits qui ont 
donné naissance à la poursuite : Le 12 mars 1376, je me 
troiiVaîs au cabaret Cassez et je demandais â un sieur De- 
vynck de me donner un billet de 100 fr. en échange de 
pièces: de 5 fr. L'échange ayant été effectué, je pris le biU 
let et crus le mettre dans la poche de mon gilet. M'aperce- 
vant peu après que je n'avais plus ce billet , je retournai 
au cabaret, et là j'appris par lé sieùr Devynck, que ce der- 
nier, après mon départ, avait été interpellé par une femme 
qui était dans le cabaret, et qui lui avait dit : c Monsieur^ 
voulez-'vous ramasser ce billet qui est à terre ?» en lui 
moDtrant avec la main. Devynck avait pris le billet, et de- 
mandé à cette femme : c Est-ce à voiis ? — Non, répondit^ 
elle, il appartient à ma sœur qui vient de partir pour le 
marché. » ^ 

C^est à raison de ces faits, que la nommée Eléonore De- 
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burre, femme Lyps, ménagère à Moulie, comparaissait de- 
vant le Tribunal correctionnel de Saint-Omer, sous la pré- 
vention de vol.— 5 avril 1876, jugement ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

c Considérant qu'aux termes de l'art. 379 Code pén. , 
auquel se réfère l'art. 401 du même Code, il n'y a vol que 
lorsque il y a soustraction frauduleuse de la chose apparte- 
nant à autrui ; 

> Que la soustraction n'existe dans le sens légal et précis 
dé ce mot que lorsque la chose soustraite a été appréhendée 
par le fait persqnnel de l'auteur de l'appréhension, et que 
cette condition ii'e^t pas légalement remplie, si la posses- 
sion de la chose soustraite résulte seulement de la remise , 
qui en a été faite, par le tiers, qui l'avait lui-même appré- 
hendée ; 

> Que, dans ce cas, la possession ou la rétention même 
frauduleuse différant essentiellement de la soustraction , 
l'art. 379 n'est pas applicable à celui qui a reçu', ou qui 
détient frauduleusement la chose appréhendée par un tiers, 
et que celui-ci lui a remise ; 

» Considérant, en fait , que de l'instruction et des dé- 
bats, il résulte que, le 11 mars 1876, au cabaret tenu par 
les époux Cassez, à Saint-Omer, Hubert Ducrpcq ayalit reçu 
de Louis Devynck, en échange de 100 fr. en monnaie d'ar.4 
gent, un billet de banque de pareille somme, a cru mettre 
ledit billet de banque dans la poche de son gilet, et est 
sorti presqu'aussitôt pour se rendre au marché, mais qu'il 

; n'a pas tardé à s'apercevoir que ce billet n'était pas dans 

. sa poche ; 

> Que, peu de temps après le départ dudit Ducrocq , 
Eléonore-Joâèphe Deburre> femme d'Edouard-Hippolyte 
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Lyps, qui était assise, dans le même cabaret, aon loin de la 
table do sieur Devynck^ apercevant un morceau de papier 
ou un billet â terre, ^t ne pouvant passer pour le prendre, 
s*est adressée audit Devinck, en le priant de le ramasser , 
et que, sur Tinterpellation de ce dernier, si le billet était à « 
elle, elle a ajouté : c Ncln, il appartient à ma sœur qui est 
partie pour acheter une meunée au marché ; que Devinck 
alors s'est baissé pour prendre le billet et l'a remis à ladite 
femme Lyps qui l'a emporté ; . 

9 Considérant qu'il résulte de ces constatations que la 
main-mise, l'appréhension, le déplacement matériel ou la 
soustraction du billet a été opérée par le sieur Devynck ; 

» Que la remise volontaire que ce dernier en a faite à la ^ 
femme Lyps excluant le fait de la soustraction , il s'ensuit 
que la rétention, même frauduleuse du billet donl s'agit, quel- 
que reprébensible qu'elle soit, ne constitue pas le: délit de 
vol tel qu'il est défini par l'art. 379 et puni par l'art. 401 
Code pén. ; 

» Par ces motifs, le Tribunal relaxe Deburre (Eléonore-* 
Josèpbe), femme Lyps, des poursuites sans frais. » 

Sur appel interjeté par le ministère public , la Cour a 
rendu l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu , qu'en fait , ^le sieur Ducrocq 
étant sorti du cabaret Cassez, à Saint-Omer, après y avoir,^ 
par mégarde, laissé tomber un billet de banque de 100 fr., 
la prévenue, voyant le billet à terre et ne pouvant le pren- 
dre elle-même de la place qu'elle occupait dans le cabaret, 
demaiida au sieur Devynck de le ramasser pour elle et de 
le lui remettre comme, appartenant à sa sœur, ce qu'il fit 
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aÉSi^tdti; 9li que plus tavd^' ayant mé Tafvotr peçov. ell» re^ 
flisa de le restituer à sofi propriétaire ; 

Âttenda que, dans ces circonstanceSy le fait de Dèvynek 
n'a pas été' , à vrai dire , le fait d'un tiers, mais bien réelle- 
ment le fait de la prévenue elle-même , Devynck n'ayant 
«agi que pour elle et sur sa demande, factum pfoùuratùri^ 
fàctum mandantis, et que l'on trouve, dès lors, rendis eV 
coudomitants au procès tous les éléments du délit de vol, â 
savoir : déplacement de la propriété d'autrui contre le gré 
éi à If insu* du propriétaire, intention frauduleuse de se l'ap- 
proprier^ jointe au fait même de l'appropriation par la pré- 
venue ;. 

Qu'à tort donc , les premiers jugçs n'y ont vu qu'un fait 
immoral échappant à l'application de l'art. 401 Gode pé&. ; 

Admeilant toutefois des circonstances atténuantes en fo« 
veur de la prévenue ; 

ta Cour, réformant lé jugement du tribunal de Saint- 
Orner, déclare la prévenue coupable de soustraction fran- 
duleuse^d'un billet de banque de 100 fr. au préjudice du 
sieur Ducrocq ; 

Pour réparation , la condamne à un mois d'emprisonne- 
ment. 

Du 3 mai 1876. Chamb. corr. Prés., M. de Guerne ; 
Minist. publ., M. Pierron, subst. du proc.-gén. ; Avoc. , 
Me Maillard. 
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VENTE, — CONTENANCE 'DÉTERMINÉE* — VOIE ]^UBUQUE 
PROJETÉE. — contiguïté PROlASE PXR LES VENDEURS. — 
NON contiguïté.— GAB4NTIE. 

• » 

Lorsqu'un terrain d\une contenance déterminée a été vendu 
comme tenant d\un côté à une rue militaire projetée, et 
avec cette stipulation que les acheteurs auraient d^àrs et 
déjà sur ce qui devra former un jour le iol de la rue Mi- 
litaire droit de vue et a écoulement d'eau ; stil a^rilè que 
par suite du tracé de ladite rue une bande de terrttin de-- 
meures comme ne faisant pas partie de ce tracée entre la 
rue et le terrain primitivement vendu ; cçtte sittmHon ne 
saurait faire obstacle à ce que les acheteurs accèdent libre- 
ment à la rue à travers cette bande de terrain et comme 
si la contiguïtéy dont ils avaient voulu s* assurer les avan- 
tages, se trouvait exister. 

(Ville de Douai C. Wagon-Fleurquin). 

Les époux FleurquiD-Lespagno), propriétaires de vastes 
terrains dans l'ancienne Abbaye-des-Prés , vendaient, etk 
18â7/à la ville de* Douai, une portion de ces terrains pour . 
rétablissement d'un abattoir. Dai^s l'acte de vente, il était 
stipulé que ce terrain aurait 93 métrés de long sur 80 mé- 
trés de large et serait limité au nord par une droite , dis- 
tante de 10 mètres de la partie inférieure du mur de revê- 
tement de la terrasse do rempart. Il y était dit , en outre , 
qu'il tiendrait du nord à la rue Militaire projetée. 

En avril 1838, la portion de terrain appelée à former le 
sol de la rue Militaire fut bornée conlradictoirement entre 
la ville , le génie militaire et le sieur Fleurquin. 11 résulta 
de ce bornage qu'une bande de terrain peu large n'était 
pas comprise dans le sol de la rue et demeurait la propriété 
du sieur Fleurqdin, séparant la rue Militaire de l'abattoir 
de la ville. Ce bornage fut homologué en avril 1868. 

Bitird temps , léis héritiers Fieùr^ûiâ avaient vendu ce ' 
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terrain à un sienr Legroux, pour la somme de 1,500 fr. 
Vers 1873, la ville de Douai voulant s'assurer la propriété 
de la bande de terrain qui la séparait de la rue Militaire en 
proposa Tachât, mais l'entente n'ayant pas été possible sur 
le prix/ellë^réclama des héritiers Fleurquin droit de pas- 
sage sur ce terrain pour accéder li!)rement à la rue Mili- 
taire. . ' 

Les héritiers Fleurquin s'opposèrent à cette demande , 
invoquant les agissements de la ville contraires à cette pré- 
tention, et prétendant que son action, fût-elle fondée, se- 
rait depuis longtemps éteinte par la prescription de trente 
ans, puisqu'elle se produisait plus de trente ans après le 
moment où lagarantie aurait due être demandée aux ven- 
deurs. Sur ces difficultés, intervint le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

c Attendu qu'aux termes d'un acte, en date du 11 sep- 
tembre 18â7, passé devant tH^ Drupn, notaire à Douai , les 
époux Fleurquin-Lespagnoi ont vendu à la ville de Douai , 
pour la construction d'un abattoir, un terrain à prendre 
dans l'ancienne Abbaye-des-Prés, d'une contenance déter- 
minée et précise au contrat ; que ce terrain y était désigné 
notamment, comme tenant au nord à la rue Militaire pro- 
jetée, qu'il était expressément stipulé que les vendeurs 
s'obligeraient à laisser prendre sur la rue Militaire dont ils 
conservaient provisoirement la jouissance, tous les jours 
que l'administration municipale jugerait nécessaire d'éta- 
blir, sans que ladite administration pût être astreinte à les 
griller, ainsi qu'elle était , au contraire , tenue de le faire 
pour les jours ouverts sur les terrains qui restaient la pro- 
priété des vendeurs ; 

> Attendu que Tadministration municipale se réservai! 
ausçi le droit de faire écouler sur le terrain qui devait de- 
venir un jpur la riie Militaire, les eaux à provenir des toi- 
tures des divers bâtiments à construire ;. 
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» AUendo, qu'en 1838, lorsque sar la demande/^c^ la 

irille, qui sollicitait de Tautorité militaire. un alignement, il 
a été procédé à la délimitation de la portion de terrain ap- 
partenant à l'Etat, il est resté, en dehors de la rue Mili- 
taire, et tout le long dc^la propriété de la ville, un excé- 
dant d'une contenance approximative de 6 ares 20 cen- 
tiares, et mesurant environ 9B métrés en longueur sur d. 
métrés de profondeur dans la partie la 'plus large , et 3 
mètres dans la partie la moins large ; 

I Attendu que la ville réclame aux héritiers Fleurquin le 
droit d'accéder librement à la rue Militaire par cette bande 
de terrain, qu'il échet, en conséquence, de statuer sur le 
mérite de cette prétention ; 

3 Attendu, tout d'abord, que les stipulations sus-rappe- 
lées du contrat de 1837 sont claires, formelles et précises, 
qu'il peut d'autant moins être méconnu que lors de la 
vente du 11 septembre 1837 , la ville èe Dousii entendait 
acheter un terrain confinant directement à la rue Militaire 
et ayant façade sur cette rue, que dés avant le contrat de 1 837, 
la ville s'était assurée que le terrain qu'elle proposait 
d'acheter confinerait à la rue Militaire ; que la lettre du 
chef de bataillon du génie Paris, en date du 31 mai 183&, 
était de nature à donner à la ville toute sécurité à cet égard, 
qu'aussi prenait-elle la précaution de faire enregistrer la- 
dite lettre et de la faire annexer au contrat du 11 septembre 
1837 ; 

» Attendu qu'il résulte encore dudit acte rapproché de 

l'art. 15 de la loi du 10 juillet 1791, de la lettre précitée du 
commandant Paris et de la déclaration des héritiers Paul- 
let, du S8 mai 1834, que les époux Fleurquin n'avaient sur 
le terrain compris entre la portion vendue et le rempart 
qu'une jouissance temporaire , subordonnée à la délimita- 
tioQ ultérieure, exacte et précise du terrain destiné à de* 
venir le sol de la-rué Militaire ; 
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» Attenda que les ôpoux Flearquin eux-mômes recon- 
naissaient si bien le caractère provisoire et précaire de leur 
possession que, dans Tacte de 1837, tout en garantissant à 
la ville comme limite au nord la rue Militaire, ainsi qu'une 
servitude de jour et d'écoulement d'eau sur la portion de 
terrain laissée entre leurs mains , ils avaient soin de stipu- 
ler qu'ils ne concédaient sur la rue Militaire, plus de droits 
qu'ils n'en avaient eux-mêmes, d'où il suit que les époux 
Fleurquin de leur propre aveu, n'avaient sur ce terrain 
qu'un droit entaché de préca^^ité, et rendant, conséquem-. 
ment, impossible l'exercice de la prescription ; 

> Attendu que les conventions intervenues entre les par- 
ties sont parfaitement claires, qu'il ne peut donc y avoir 
lieu de les interpréter, que, d'ailleurs, ne fussent-elles pas 
suffisamment précises, ce serait le cas d'appliquer l'art. 
1602 Code civ. d'après lequel tout pacte obscur et ambigu 
s'interprète contre le vendeur ; 

' > Attendu qu'à cette argumentation qui paraît décisive en 
faveur de la ville, tes défendeurs opposent, notamment, 
que tous les agissements de la ville postérieurs à l'acte du 
11 septembre 18â7 protestent contre l'intenlion aujour- 
d'hui formulée de toucher à la rue Militaire, et de Tàvoir 
pour limite extrême ; qu'il résulte^ en efiet, disent-ils, du 
procès-verbal de bornage du 3 avril 1838, auquel intervint 
M. Bois, en sa qualité d'adjoint au maire de Douai, et de 
l'attitude prise alors par l'administration municipale dans 
ses rapports avec le génie militaire ; que la ville a entendu 
s'établir en dehors de la limite légale de la rue Militaire 
pour échapper aux conséquences possibles d'un élargisse- 
ment ou d'un déplacement de ladite rue, et éviter la démo- 
lition éventuelle des bâtiments qu'elle se proposait d'élever, 
d'où il suit que la ville ayant ainsi renoncé a avoir pour 
limite la* rue Militaire, ne peut revendiquer aucun droit de 
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passage sdf l'espace de terrain compris entra la portion 
vendue et la me Militaire ; 

» Attendu que les défendeurs opposent, en second lien> 
qae dans tous les cas , l'action de la ville est éteinte par la 
prescription ; 

» Attendu que le système des défendeurs ne saurait être 
accueilli ; qu'en effet, rien ne démontre que la ville, lors 
du bornage de 18â8, dans lequel il n'est fait aucune allu- 
sion à l'acte de 18â7, ait renoncé aux stipulations formel- 
les de ce contrat, et, notamment, au droit d'accès à la voie 
publique auquel elle attachait avec raison une grande im-. 
portance, en créant son abattoir ; que si la ville, avant de 
commencer ses travaux, voulait avoir la certitude de n'être 
à aucune époque troublée dans sa jouissance par l'autorité 
militaire, cela n'implique, en aucune façon la renonciation 
au droit d'avoir pour limite au nord la rue Militaire ; 

» Attendu que les conventions légalement formées tien- 
nent lieu de loi à ceux qui les ont faites, et qu'assurément 
la ville, en 1837, n'aurait point traité avec les époux Fleur- 
quin-Lespagnol, si le terrain vendu n'avait pas dû, ainsi 
que cela était expressément stipulé, conâner à la rue Mili- 
taire; 

> Attendu, d'autre part, que le vendeur ayant, en i837, 
incontestablement reconnu que le terrain vendu avait au 
nord une façade sur la rue Militaire, ne saurait aujour- 
d'hui, en excipant de ce que lors de la délimitation fixée 
par l'autorité compétente en 1868, une partie de la rue 
projetée est restée entre ses mains, prétendre que cette 
parcelle est libre de la servitude d'accès existant au profit 
du fonds vendu ; 

» Attendu, en effet, que le contrat de vente établit au pro^ 
fit du fond auquel une façade était garantie, une servitude 
de jour , de vue et de passage qui doit s'exercer aussi bien 
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sar la portion du terrain restée aux mains do vendeur que 
sur la portion devenue le sol de la rue Militaire, que ce 
passage est Taccessoire de la chose^ vendue et qu*il n'appar- 
tient pas au vendeur, qui doit garantir, de le supprimer en 
tout ou en partie ; 
> En ce qui concerne l'argument tiré de la prescription: 
^» Attendu qu'à aucun point de vue, il ne saurait être ac- 
cueilli ; qu'en effet , la jouissance des époux Fleurquin- 
Lespagnol et de leur successeur est demeurée équivoque 
jusqu'au décret du 29 avril 1868, qui a homologué les 
plans de délimitation et les procès-verbaux de bornage de 
la zone des fortifications d'un certain nombre de places de 
guerre, et, notamment, de la place de Douai ; 

» Attendu, d'ailleurs, que la ville, dès la construction de 
son abattoir, a si clairement réservé tous ses droits, et ma- 
nifesté sa volonté formelle d'agir comme riveraine d'une 
voie publique, que non-seulement elle a ouvert des jours 
non grillés et établi des écoulements d'eau sur le terrain 
dont s'agit, mais encore qu'elle s'est mise en mesure de 
profiter du droit d'accès que lui conférait l'acte de 1837 , 
et que devait bientôt lui procurer sa situation de riveraine 
d'une voie publique ; que le mode de construction suivi, et 
l'agencement des murs et des bâtiments le démontrent de 
la manière la plus évidente , qu'en effet, dans la partie qui 
longe la bande de terrain litigieux, il existe alternativement 
des bâtiments et des murs de clôture, que les angles de ces 
bâtiments sont en pierres de taille , lesquelles ne sont pas 
enchâssées dans les murs , ce qui laisse ces derniers tout à 
fait indépendants ; que ces murs , simplement adhérents 
aux bâtiments, ont été construits sans liaison ni solidarité 
avec lesdits bâtiments,* que ni dans les fondations qui sont 
en pierres de taille, ni dans le corps des murs qui est en 
briqués, les matériaux ne s'enchevêtrent les uns dans les 
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antres conforaérnent anx régies ordinaires ^ de telle sorte 
que les espaces remplis par les murs sont, pour ainsi dire; 
des passages bouchés et qu'il est facile de les abattre, sans 
endommager en quoi que^ ce soit les bâtiments adjacents 
pour exercer le droit de passage ; 

» Attendu que, dés le 28 mai 186D, M. Fieurquin père et 
les époux Wagon-Fleurquin ont vendu ledit terrain moyen- 
nant le prix de 1,500 fr. au sieur Legroux, autorisant ce 
dernier à établir du côté de la rue Militaire un mur et une 
haie morte, qu'ultérieurement M. Wagon a racheté ledit 
terrain, et qu'il en est actuellement détenteur, en vertu de 
l'adjudication du 29 août 1874 ; 

» Attendu , en résumé , que les termes du coiitrat 
du 11 septembre 1837, les actes qui Font précédé et 
suivi, les plans dressés, l'alignement demandé et obtenu, 
le procès-verbal de délimitation du 3 avril 1838, le mode 
de construction suivi pour les murs et bâtiments de l'abat- 
toir dans la partie qui longe le chemin litigieux, démon- 
trent à l'évidence que la ville devait avoir sur ce terrain , 
considéré par les parties contractantes comme partie inté- 
grante de la rue Militaire, tous les droits qu'elle aurait pu 
exercer sur la rue elle-même, et qu'il n'appartient pas au 
vendeur, qui doit la garantie, et qui, dans l'espèce, l'a for- 
mellement promise, de rien faire qui puisse gêner et en- 
traver l'exercice des droits appartenant à Tacheteur ; 
qu'en leur qualité de successeur à titre universel des époux 
Fleurquin-Lespagnol , le sieur Alexandre Fieurquin et les 
époux Wagon-Fleurquin sont tenus de la même garantie , 
et ce, d'une manière indivisible ; que, d'ailleurs, ce droit 
qui appartient à la ville, étant un droit réel est également 
opposable à Wagon en sa qualité de tiers délenteur ; ^ 

» Attendu que c'est abusivement, et en violation du con- 
trat de 1837, qu'une construction et qu'un mur de clôture 



1 



,(15î) 
ont été érigés, qu^une haie morte a été établie, qoe des 

arbres ont é|é plantés, qu'en effet, les époQx Fleurquia-^Les- 

pagnol ayant vendu )e terrain sur lequelVabaltoir n été 

construit, en indiquant qu'il était bordé par une voie de 

communication, il ne peut dépendre ni d'eux, ni de leurs 

représentants de le soustraire à la desiins^tion qui lui avait 

été donnée ; qu'ils doivent, conséquemment, le laisser libre 

et dégagé de toutes constructions, mur, clôture quelconque, 

plantations, en un mot de le laisser dans l'état où il serait 

f'jl faisait partie de la rue elle-même ; 

< 

> Par ces motifs , le Tribunal condamne les défendeurs , 
Alexandre Fleurquin et épouiL Wagon-Fleurquin, conjoin- 
tement et solidairement à démolir et enlever toutes cons- 
tructions, mur, baie ou clôture quelconque, comme aussi i 
arracher et supprimer toutes plantations sur le terrain dont 
s'agit, s'étendant entre le mur de Tabattoir et le sol de la 
rue Militaire ; les condamne à rendre ledit terrain libre et 
à le rétablir dans un état qui permette d'y passer libremenr, 
et faute par eux, de ce faire., dans le délai de trois mois à 
partir de la signification du présent jugement ; les condamne 
à 50 fr. de dommages-intérêts par chaque jour de retard. » 

Du 12 août 4875. 

Sur appel par les défendeurs. 

AMIÊT. 

LA COUR ;— Attendu que, suivant acte du if septembre 
1837, les époux Fleurquin ont vendu à la ville de Douai 
un terrain d'une contenance déterminée à prendre dans 
l'ex-Abbaye-des-Prés, destiné à la construction d'un abat- 
toir, limité au nord par une droite distante de 10 métrés du 
rempart, avec stipulation que ce terrain tiendrait au nord 
à la rue Militaire projetée ;— Attendu qu'il résulte des ter- 
mes de cet acte et des documents qui y ont été annexés , 
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d*up6 t^art , qaa la limita au nord par une droite à dix 
métrés da rempart, fut aiosi fixée afin d'assurer à la villoi 
que dans aucun cas l'exécution de la rue Militaire projetée 
ne pourrait la déposséder d*une portion quelconque du ter^ 
rain vendu ni des constructions à élever sur ce terrain ; 
el d'autre part, que la contiguïté dudit terrain à la rue Mi- 
litaire projetée fut stipulée dans le but de ménager à la 
ville tous les avantages d'une situation riveraine à cette rue, 
soit que la distance absorbât , ou non , dans son tracé 
définitif, Tespace compris entre le rempart et la propriété 
vendue ; — Attendu que si cet espace avait été incorporé 
intégralement à la rue Militaire, les époux Flegrquin , 
expropriés pour cause d'utilité publique de la partie de 
de terrain leur appartenant dans son étendue, auraient eu 
droit à une indemnité proportionnelle ; que si ^ au con- 
traire, cette portion de terrain était respectée par l'autorité 
; militaire, en tout ou en partie, les époux Fleurquin res- 
I taient propriétaires de la parcelle non incorporée à la rue, 
mais avec l'obligation de n'en user qu'à la charge de ne 
point préjudicier aux avantages assurés à la viUe par l'acte 
de vente précité ; — Attendu que cette dernière éventualité 
s'étant|réalisée, on comprend parfaitement que la ville de 
Douai ait voulu acheter la dite parcelle de terrain laissée par 
lame Militaire aux époux Fleurquin , car il n'est pas possible 
^ de méconnaître tout ce que la conclusion de ce projet 
d'acqui$ition a d'équitable et de désirable , sans qu'il soit 
permis, néanmoins, aux époux Fleurquin ou à leurs ayante 
cause, dans le cas où ils ne s'accorderaient pas avec la ville 
pour cette aliénation, de restreindre les utilités et les avan- 
tagea de contiguïlé à la rue Militaire, stipulée dans l'acte du 
11 septembre 1837 ; — Attendu que les constructions et 
plantations dont la destruction a été demandée par la ville 
Hi^i^ai ont certainement pour résultat de nuire à ces avan- 
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lages ; — Adoptant, au surplus, les motifs des premiers 
juges, la Cour met Tappellation à néant, confirme le juge- 
ment, ordonne qu'il sortira plein et entier effet, sauf à en 
concilier les dispositions s'il y a lieu avec les règlements de 
voirie ; — Dit, toutefois, que le délai de trois mois accordé 
pour les démolitions et>jsuppressi6ns ordonnés né commen- 
ceront à courir qu'à partir de la prononciation du présent 
avis ; — Condamne les appelants à l'amende et aux dépens. 

Du 25 avril 1876. l^e Chamb. civ. Prés., M. Bardon, 1» 
prés. ; Minist. publ. , M. Mascaux , avoc.-gén. ; Âvoc. , 
M«" Allaert et Legrand Louis (du barreau de Valenciennes) ; 
Avou., Mes Poncelel et Druelle. 



DOUAI, f Chamb. «!▼., S aTrU 1890. 



AFFRÈTEMENT. —JOURS de planche, — point de départ. 



Lorsque dans les conditions de l'affrètement , il a été con- 
venu que la marchandise serait livrée le long du bord, et 
que les jours de planche commenceraient à courir dès 
que le navire serait arrivé au port y et que le^capitaine ati- 
rait prévenu le consignatairè que son bâtiment était prêt 
à être déchargé, le capitaine est mal fondé à soutenir 
que le temps accordé pour le débarquement a commence à 
courir dès Ventrée de son navire dam le port et aussitôt 
l'avis donné par lui qu'il é!ait prêt à décharger ^ si , àce 
moment, il n'était pas placé à quai, ne, par conséquent, 
prêt à délivrer la marchandise le long du bord, ainsi qu^û 
s'y était obligé. \ 

Mais le consignatairè est, de son coté^ mal fondé à prétendre 
que les jours de planche ne doivent commencer à courir 
que vingt-quatre heures après la mise à quai et V avertis^ 
sèment donné, conformément aux usages du port, alors ^ 
surtout, que le navire étant entré dans le port depuis plu- 
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sieurs jùurs , ^outes les démarches nécessaires ont pu Sire 
faites pùur commencer le déchargement (1). 

(Kelsey C. Mulard). 

Le navire Arthémise arrivait à Calais et entrait directe- 
ment an bassin, le 30 novembre, à une heure après-midi. 
Vers trois heures, le même jour, le capitaine Kelsey fait sa 
déclaration de gros en douane, vers quatre heures, le cour- 
tier du capitaine avertit officiellement et par lettre 4e con- 
signataîre de l'heureuse arrivée du navire. Cetnême jour, 
le consignataire répond : c Qu'il attend que le navire soit 
placé à quai, à proximité de la voie ferrée pour prendre li- 
vraison de la marchandise. » Le déchargement s'effectue , 
mais le capitaine prétendant qu'il n'a pas été fait dans les 
délais de rigueur, réclame des jours de planche^ et assigne 
comme point de départ à ces jours,, le 30 novembre, à 
quatre heures après-midi ; le consignataire invoque, au 
, contraire ,. l'usage du port , qui veut que pour un navire 
r entré au bassin, les jours de planche commencent à courir 
vingt-quatre heures après l'avis officiel, donné au consi? 
gnataire, que le navire est prêt à décharger, et soutient 
que, d'après unç clause de la charte-partie dont voici la 
traduction littérale : c La cargaison doit être portée au et 
> prise du long du bord du navire, là où il peut flotter, » 
le navire n'est véritablement prêt que lorsqu'il a pris place 
à quai. 

Sur ces difficultés, le Tribunal de commerce de Calais a, 
le 20 décembre 1875, statué comme suit : 

JUGEMENT. 

c Vu l'exploit introductif d'instance , en date du 10 dé- 
cembre 1875, enregistré le 11 ; t 

) Ouï dans leurs dires et conclusions les parties, ou leuri^ 
«conseils dûment autorisés : 



(i) Le règlement déclaratif des usages du port n'est applicable 
qu'en l'absence d'une convention spéciale. 
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> Attendu qne le navire Arthémisey capitaine Kelsçy, est 
entré au port de Calais et au bassin à Qot dudit port , le 30 
novembre, à une heure de relevée ; que, d'après ses con- 
ditions d'aflrélement sur lesquelles les parties sont d'ac- 
cordy les jours de planche devraient commencer à courir 
déi que le navire serait arrivé au port, et que le capitaine 
aurait prévenu le consignataire que son bâtiment était prêt 
à décharger ; ledit capitaine étant tenu de livrer sa mar- 
chandise le lon^du bord de son navii*e ; 

» Qu9 ledit navire avait neuf jours pour^ opérer son 
chargement et son déchargement ; qu'il avait été employé 
quatre jours et demi au chargement à Stokholm , et qu'il 
restait, par conséquent, quatfe jours et demi pour opérer 
le déchargement à Calais ; 

> Que te navire ne put obtenir sa place à quai, que le 3 
décembre, à neuf heures du matin ; . 

» Que le capitaine prétend que les jours de planche de- 
vaient commencera courir dès l'entrée de son navire dans 
le port, et aussitôt avis donné par lui qu'il était prêt à dé- 
cbarger ; 

> Que le défendeur soutient, au contraire, que, confor- 
mément aux Gonditions d^affrètement et aux règlements et 
usages du port, les jours de planche ne devaient compter 
que vingt-quatre heures après la mise à quai du navire ; 

> Considérant que le capitaine ne saurait prétendre à 
faire courir les joues de planche du jour de son arrivée 
dans le port ; qu'en effet , les conditions qui lui sont impo- 
sées sont complexes et qu'à côté de la convention que les 
jours de planche comm^ceront à courir dès son entrée 
dans le port, il faut tenir compte de celle que lui impose 
l'obligation de tenir son navire prêt à décharger et à déli- 
vrer la marchandise le long du bord de ce navire ; 

K Que ces conditions mises en regard du règlement, des 
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usages et de la jurispradence do pays, doivent s'interpré- 
ter en fixant le point de départ des jours de starie , du mo- 
ment de la mise à quai du navire ; 

» Que Hulard est mal fondé à soutenir qu'ils ne doivent 
commencer que vîngt-quàtre heures après cette mise à 
qoai ; 

> Que cette interprétation ne saurait être admise, alors . 

surtout que le navire est entré dani^ le port depuis plusieurs 

jours, et que, depuis plusieurs jours aussi, le consignataire 

a dû faire toutes les démarches nécessaires pour obtenir 

une place ; qu'il a pu, par conséquent, se mettre en mesure 

de préparer tous ses moyens d'action, et alors surtout que, 

comme dans l'espèce, le déchargement a été commencé le 
jour même de la mise à quai ; 

1 Que, dans ces conditions , il y a lieu de fixer les stades 
de la ^manière suivante : mise à quai du navire et commen- 
cement des jours de planche le jeudi 2 décembre, à neuf 
heures du malin ; le consignataire ayant droit à quatre 
jours et demi pour décharger, le déchargement devait être 
terminé le mardi 7 décembre, à neuf heures du soir, il n'a 
été terminé que le^ mercredi 8, à six heures du soii', ce 
qui donne au capitaine le droit de réclamer vingt»et-une 
heures de sùrestarie, soit, au taux de 1. 25 par vingt-qua- 4 
tre heures, une somme de. 546 fr. ; 

9 Qu'en ce qui concerne l'exception soulevée, relativement 
au mauvait temps et à la neige, la prétention de Mulard ne 
saurait être admise, les conditions climatériques ne pouvant , 
pas être opposées au capitaine et n'ayant pu , dans tous les 
cas, avoir pour effet que de rendre le déchargement plus 
pénible et plus onéreux ; ' 

y Par ces motifs , le Tribunal après en avoir délibéré 
conformément, à la loi, jugeant, en premier ressort, con* 
damnET Mulard à i^ayer au capitaine Kelsey la somme de 546 
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fr.y et attendu que s*il > a exagération dans la demande » 
Mulard n'y a répondu par aucune offre , le Tribunal partage 
également les dépens. » ' ^ . 

Sur appel : 

. ARRÊT. 

LA COUR ;— Adoptant les motifs des premiers juges , 
attendu, toutefois, qu'ils ont omis d'allouer à Kelsey les in- 
térêts judiciaires de la somme que Mulard a été condamné 
à lui payer, à titre d'indemnité, pour jours de planche qui 
lui sont dus, qu'il y a lieu d'accueillir quant à ce, les con- 
clusions de l'appelant ; met Tappellalion au néant , etc. 

Du 3 avril 1876. V^ Chamb. civ. Prés., M. Bardon, 1« 
prés. ; Minist. publ., M. Mascaux, avoc.-gén. ; Avoc, M^ 
AUaert et Dupont ; Avou. , M^» Gennevoise et Villette. 



DOVM. — ire Chamb*. dv. , 15 mml 1896. 

DOMAINE PUBLIC— CAVES sous les rues.— loi delillb. 

m 

Le domaine public et , nolamment , les rues et place des 
g villes élaienl hors du commerce en Droit romain. 
Il en est de même à Lille depuis i533 tout au moins (1). 

m I I I I 11 

(1) Le jugement avait décidé que le domaine public avait tou- 
jours été'hor»du commerce. La Cour s'arrête à 1533 , époque 
antérieure aux actes invoqués et ne tranche pas la question en ce 
qui concerne Tépoque antérieure. 

Il est certain que les rois pas plus que les seigneurs ji'ont pas 
toujours respecté le domaine public, mais par contre, lorsque le 
dommage causé au public devenait trop criant, les loi/ de France 
comme jadis les empereurs Romains (Cod., liv. 8, tit. 12, 1. 6) 
révoquaient d'un trait déplume toutes les concessions ou aliéna- 
tions abusivement faites, (Lettres de Charles VI , du 9 octobre 
1392 ; ordonnance des rois de France ; ordonnance de Blois, de 
mai 1579, art. 356) mettant ainsi en pratique le principe de 
l'inaliénabilité du domaine public. 
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ha mise hors du eommeree affecte Iç iolf te dessui et te des- 
sous. 

Dès lors f si la ville de Lille yivait vendu depuis 4533 des 
eaves sous |a voie publique, ces ventes seraient nulles , 
comme ayant pour objet une chose hors du commerce. 

(Choquet-Passelecq et autres C. Ville de Lille). 

11 existe, en Flandre, dans le sous-sol des rues, un grand 
nombre de caves établies pendant les XVI<> , XVII et XVIII® 
siècles^ 

L'utilisation du sous-sol de la voie publique pour réta- 
blissement de divers services municipauss fit ressortir dans 
ces derniers temps, Tinconvénient et le danger résultant 
de ces empiétements sous la voie publique. 

En 1874, à Lille, une conduite des eaux de la ville 
creva ; les eaux envahirent une cave établie sous là voie 
publique, et le dommage, insignifiant s'il s'était trouvé une 
banquette de terre entre la conduite et les maisons, se 
chiffra, âû^contraire , par plusieurs milliers de francs. 

Le maire de Lille crut de son devoir , dans Tii^rét des 
finances municipales et dans celui de la sécurité publique, 
de prendre, à la date di^26 février 1875, un arrêté qui po- 
sant en principe la précarité des caves existant sous la voie 
publique, prescrivait aux détenteurs certaines mesures à 
prendre. 

L'arrêté ne s'exécutg pas sans difficulté, et pendant que 
certains propriétaires se soumettaient, d'autres organisaient 
la résistance. 

De ce nombre furent MM. Choquet-Passelecq et Passe- 
lecqrMayeur. 

Cités devant le Tribunal desimpie police pour infraction 
à l'arrêté du maire, ils soulevèrent la question préjudicielle 
de propriété. C'est ainsi que l'affaire arriva devant le Tri- 
bunal civil de Lille (l^*® Chambre), qui rendit, sous la pré-* 
sidence de M. Le Roy, président, le jugement suivant : 

JUGEMENT. 
€ En droit : 
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» Âtlefida qae les rues et les places d^uûe VilTe sottt af- 
fectées à Tusage de tous les^ habitants» et, comme telles, 
font partie du domaine public municipal ; ^ 

> Qoe, placé hors du commerce par sa destination, ce 
domaine est inaliénable et imprescriptible, soit quant au sol 
de superficie, soit quant au-dessus et au-dessous de ce 
sol(l). 

» Que ces principes, incontestables dans notre Droit mo- 
derne (2) , ne Tétaient pas moins sous notre ancienne lé- 
gislation (3). « . 

» Qu'ils étaient admis par une doctrine constante en de- 
hors dé toute régie écrite , et comme dérivant de la nature 
même des choses (4). » 

» Que , pour Lille spécialement , ils reposaient sur des 
textes formels et précis ; 

» Que, confirmant, en effet, par ses lettres patentes du 
1er décembre 1533 (5), les coutumes et usages delà ville de 

I 

(i) Dig , lib. XLIII, tit. 8, 1.2, § 21 ; Dtflf., lib. Vlll, tit. 2, 1. 1. 
'Dalloz, vo Propriété, n» 382 ; Molina^ De Contraetibus, 1. 1«^ 
p. 239. 

(SO Demolombe, t. IX, p. 336. 

(3) Domat, Lois civiles, t II, liv. i, tit. 8, sect. 1, d<>8 1 et 8 *, 
tit. 6, sect. 1, n® 7 ; t. I«f , liv. prél., tit. 3, sect. 1, n»» 2 et 3 ; 
1. 1^', liv. 1, tit. 2, sect. 8, n» 5 ; t. 1*% liv. 3, lit. 7, sect. 5, n» 
2;— Guyot, Répertoire, s^ Domaine, t. IV, p, 82;— D'Argentré, 
Coût, de Bretagne; Deloc. public, et publici patrim. prwscrip^ 
tioniSj chap. 23; — Molina, De Contracttbus, t. II, p. 309 ; Tract., 
il, Disp.j 340 ; — Pulhier, Vente, n® 10; Prescription , n^ 
7 ;— Loyseau, Des Seigneuries, ch. 9, n<* 74 ; ch. 42, p. ill. — 
Bacquet, Du Domaine, p. 1008 ; — Dunod, De* Prescriptions , 
p. 8U;— Bourjon, Droit commun de la France, p. 910;— Merlin, 
Répert., v^ Prescription, sect. 1 , § 9 ; — Patou, Coût, de Lille , t. 
II, p. 14, no 33 ; id.. Coût, de la Salle, t. III, p. 43, n^s 4 , 6 et 
19. 

(4) Prçudhon, Dom. public, ch,,16, n«» 208 et 210 ; Serrigny, 
Dom.pubtic, n^ 989. 

(5) Patou, Coût, de Lille, t. II in fine. 



i. 





< 101 ) 
Lille , l'empereur Gbarles*Onint avait expressément or- 
donné que tous les cas qui y seraient omis, seraient décidés 
par le Droit écrit', c'est-à-dire par la loi romaine ; 

> <}ue la coutume étant muette sur le point en litige , 
c'est donc au droit romain qu'il y a lieu d'avoir recours (1), 

> Qu'à cet égard, de nombreux tettes (2), soit des Insti- 
ttUeSy soit du Digeste, soit du CodCj consacrent, d'une pah, 
l'inaliénabililé et l'imprescriptibilité de tout ce qui, dan!3 
les villes , notamment , se trouve à Tusage du publfc : 
c Rerum publicarum papuH romani et dvitatum. > (^Z)î- 
gesle 9 liv. 41% tit. 3,1. 9)... c Quœ usibus populi rommi 
petpOuo expositœ sunt. > (Instilutes, liv. S, tit. 20)... 
c Quarum commercium non est, ut publicœj quœ non in 
peeuniâ populi^ sed in publico t^u habentur. » (Digeste ^ 
liv. 18, tit. 1, 1.6). Etc., etc. ; 

> Que d'autres textes non moins formels interdisent de 
rien entrepren^lre qui puisse nuire d'une façon quelconlq[ue 
à l'usage et à la destination des' rues, chemins , etc. , d'y 
laire des fouilles (effoderej^ d'y creuser des caves (Specus 
facere), d'y établir des ponts, etc., etc. {Digeste ^ liv. 43, 
tit. 10, loi unique, § 2.— Tit. 8, 1. 2, §§20, 33, etc., etc.); 

f Qu'à Lille donc,' les rues étaient inaliénables et im- 
prescriptibles ; ' 

> Que , vainement , les demandeurs prétendent qu'elles 
auraient été vendues à la ville par la charte de Guy, cortite 

(i) Patou, C&ut. de Lille, 1. 1«, p. 5, n? 21. 

(2) InsHt.y lib. HI, tit. 20, §§ 1 et 2 ;— Wflr., lib. XVIII, tit. 1, • 
1. 6 ; — InsîU.y lib. lU, tit. 24, § 5 ;— Dtflf., lib. XVIII, til. i, 1. 
34, § 1 ;— Dtûf., lib. XLI, tit. 3,1. 9 ; — Co(l., lib. VIII, tit. 42, 
1. 4 ; — Dig, , Ub. XLIII , tit. 8 , 1. 2, §§ 20, 35, 36, 34, 44 ; — 
Dig., 4it. il , I. 1 , pr. §§ 1 et3 J — Dig., tit. 8, 1. 2, § 24 ; — 
Dig., til. 7, 1. 2 ;— JWff., tit. 11, 1. 2 ;— Pothier, Pandectesy t. V, * 
\f.^k,vxa autm ; — Slerrigay , Droit public adm. Romain , n^ 
562. 

T0M£ XXXIV. 11 
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de Flandre» en date du \^^ avril 1291,^ et qine, par consé- 
quent, elles 'étaient susceptibles d'aliénation ; 

» Qu'en admettant que les rues aient été comprises dans 
cette charte, bien qu'elles n'^y soient pas spécialement dé- 
nommées, et qu'il ne semble y être question que des places 
vides appartenant bu comte, la vente , ainsi consentie, au- 
rait eu précisément pour effet de faire entrer lesdites rues 
dans le domaine public municipal, la ville en ayant main- 
tenu l'affectation au service des habitants ; 

» Que , vainement*aussi , pour combattre ]e*principe de 
Final iénabilité dji; domaine public dfans l'ancien Droit , on 
invoque les concessions faites aux particuliers sur les fleu- 
ves et rivières, et la cpjifirmation par Louis XIV, en juillet 
et décembre 1681, de la vente, par le prévôt des marchands 
et les échevins, de certaines places et maisons dépendant 
des fortifications de Paris (1) ; 

» Que, sans avoir à examiner les conditions dans lesquel- 
les avaient été opérées ces dernières ventes, et la législa- 
tion spéciale ^applicable alors au régime des eaux (2) et à 
la propriété des remparts des villes , il était admis que le 
souverain pouvait, comme aujourd'hui, faire cesser la des- 
tination à laquelle la chose était affectée, et, en opérant 
ainsi un véritable déclassement, autoriser l'aliénation d'une 
dépendance du domaine public ; 

i Attendu qu'il suit de ce qui précède que si les actes 
dont se prévalent les demandeurs constituaient de vérita- 
bles aliénations du sol situé sous les rues de la ville de Lille, 

(1) Ârrét du CoBseil d'Etat , du 24 septembre 1678 (Recueil 
du Domaine y p. 545). 

(2) Conmetudines Feudorum (corpuê juris civ.) , lib. II , tit. 
66 ; — Cujas, t. II, p. 275, 2» col. ; — Lefebvre de la Planche, 

'Du Domaine^ 1. 1®', ch. 2, p. 3 ;— Id., ch. 1, p. 4 ;— Id., ch. 3, 
p. 19 ; — Id., p. 15;— Id., chap. 4, p. 29 ;— Id., ch. 5, p. 89 ; 
— Id., ch. 6, p. 52;— Cass., 21 mars 1855 (D. P., 1855, 1, 310). 
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ils seraient nuls et de nul effet, comme portant sur un ob- 
jet placé hors du commerce ; 

> Mais , qu'il suffit' de se reporter auxdits actes pour se 
convaincre qu'ils n'ont jamais eu ce caractère ; 

» En ce qui concerne d'abord le titre du 23 juin 1596 , 
produit par Choquet-Passelecq : 

> Attendu qu'il constate qu'Ântboine-Guillaume a c par 
requeste remonstré et supplié le magistrat qu'il lui soit 
accordé de faire une vouisure sous le flégard au-devant 
de sa maison, et qu'il lui soit permis, en outre, de faire 
un burguet joignant à sa dite maison pour prendre en - 
ladite'voulsure. » 

1 Que sur le vu de cette requête, c Messieurs, considéré^ 
que le tout ne donnerait empêchement à personne et 
après avoir entendu le rapport des échevins, mes des 
œuvres et ouvriers commis aux visitations, ont accordé 
audit Anthoine-Guillaume de faire faire la vouisure des- 
sus mentionnée et lé burguet ausâi requis , à charge de 
payer pc^r reconnaissance à la ville, vingt pattars par 
an par dessus les quatre pattars qu'il est déjà chargé pour 
une autre vouisure à lui accordée, et au surplus à charge 
de rescauchier ce qu'il aurait descauchié et^par après 
l'entretenir bien et dûment à ses dépens. > 

> Attendu que, dans cet acte, rien ne se réfère à l'idée 
d'un contrat d'acquisition qui serait intervenu entre les 
parties et qui aurait emporté au profit de Tune d'elles 
translation de propriété ; 

» Qu'il résulte tant de sa forme que de ses termes qu'il 
ne s'agit que d'une faveur sollicitée par le suppliant ; 

> Que dans la plupart des actes de même nature interve- 
nus entre la ville et les particuliers , ceux-ci exposent plus 
humblement encore leur demande , faisant remarquer 
qu'ils ont besoin pour l'obtenir c de la grâce et de la per- 
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mission de Leurs Seigneuries » et < promettant qu'en re- 
tour ils prieront Dieu pour leur prospérité. i> 

» Que \ de son côté , le magistrat déclare permettre ou 
accorder ce qu'il appelle toujours aussi la grâce sollicitée ; 

> Qu'à l'origine , ces concessions étaient gratuites, mais 
que bientôt, dans l'intérêt des finances de la ville et à la 
suite d'une délibération du magistrat , en date du 5 mai 
1693, elles n'ont plus été autorisées que moyennant une 
reconnaissance soit annuelle, soit une fois payée ; 

> Que ce mot reconnaissance (1), invariablement em- 
ployé, indique bien encore qu'il s'agit de la redevance qui, 
dans l'ancien Droit, était payée par le détenteur dé la chose 
à celui qui en avait la propriété légale ; 

> Que tout en devenant à titre onéreux , lesdites conces- 
sions n'ont pas moins continué à constituer comine par le 
passé de simples permissions de voirie, accordée3 seule- 
melTt, quand après vérification, « elles ne devaient donner 
empêchement à personne, » et, par leur nature même, es- 
sentiellement révocables au cas ou d'une façon ^quelconque 
elles viendraient à préjudicier à la chose publique ; 

> Que leur véritable caractère a^ été , d'ailleurs , nette- 
ment déterminé dans les lettres patentes du 17 décembre 
1675, par lesquelles Louis XIV , pour mettre fin à un dif- 
férend soulevé par son intendant de Flandre , en raison de 
la qualité de grand-voyer de Sa Majesté , a maintenu les 
Magistrats de Lille dans le droit d'accorder des puisoirs , 
caves, burguets et avances sur les rues et rivières, moyen- 
nant la reconnaissance de 150 florins à payer chaque an- 
née par eux au profit de son domaine ; < moyennant quoi, > 
disent les lettres patentes, « ils (les Magistrats) demeure- 

■ 1 

(1) Guyot, Répert: , v® Devoirs de loi , t. V, p. 591 ; Ducànge, 
Gloss.y y^ Recognitio, §§4*etj5; Guyot, Répert. ,;9^ Cens., t. II, 
p. 795, 2«>e col. 
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> roift en paisible possession d'accorder comme ils ont fait 

> de tous temps lesdiles permissions, en tant qu'elles ne 
» seront fMréjfuliciable» au public et à la commodité de la 

> ville (1), et à la condition qu'en cas que toutes les- 

» dites concessions t;tn^sen^ à cesser, et à être révoquées et 
» aboUeSy le paiement de ladite reconnaissance annuelle de 

> cent cinquante florins viendrait à cesser pareillement. » 
» Qu'on ne pouvait énoncer plus formellement , d'une 

part : que les permissions n'étaient accordées que sous la 
réserve qu'elles ne seraient préjudiciables ni au public, ni 
à la commodité de la ville, et, d'autre part : qu'elles étaient 
susceptibles de cesser (si les propriétaires n'en usaient 
plus) ou d'être révoquées el abolies s'il survenait des in- 
convénients ^ue la ville n'avait pas prévus d'abord : c Eté- 
» nim, dit Ulpien, précisément à l'occasion des détériora- 
tions occasionnées aux voies .publiques, quœdamsunt taUa^ 
tU staiim facto sw> noceant ; quœdam lalia , ut in prœsen- 
tiarum quidem nihil noceant in futurum aulem nocere de- 
b(^ant. • (Digeste, liv. XLffl, lit. 8, 1. 2, § 31) (2). 

t Attendu, sur ce point, que les demandeurs ne sau- 
raient tirer aucun argument des termes employés dans la 
vente des reconnaissances faites par la ville à la date des 8 
et 15 novembre 1718, en vertu de l'autorisation accordée 
par lettres patentes du roi, en date du 16 mai 1694 ; 

» Que cette vente motivée par le besoin de créer denou- 
Telles ressources, n'a été, en définitive, qu'une mise en 
ferme perpétuelle, et n'a eu pour efTet que de subroger 
l'adjudicataire dans les droits de la ville, sans modifier en 
rien la situation des concessionnaires ; 

(1) Confer. : iXa., lib. XLUI, Ut. 24, 1. 1, pr. 1. 3, §§ 2 et 4 ; 
-ùig., lib. VIII, tit. 1, 1. U, § 1\—Coà.y lib. VIU, lit. 12, 1. 6. 

(2) D'Argentré, Coutt de Bretagne, loc. cit. .: Existimaoit doc- 
tus ; froplong, Prescr^tion, art. 2226, p. 247. 
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» Que de ce que, notamment, le cahier des charges Sti- 
pule que si quelques particulier^ avaient démoli ou venaient 
à démolir leurs burguets, puisards, etc., et renonçaient au 
droit qu'ils ont de tes rétablir et refaire de nouveau , les 
adjudicataires ne pourraient exiger les dites reconnaissan- 
ces, il ne s'en'suit nullement que le rétablissement eût pu 
être effectué contre la'volonlé du magistrat ; 

» Que cette clause a simplement prévu le cas le plus pro- 
bable où la reconstruction n'aurait pas présenté plus d'in- 
convénient pour le public que n'en avait présenté la cons- 
truction originaire .; ' ' 

» Attendu, qu'il importe peu, du reste, qu'aux registres 
des comptes de la ville , les mentions d'encaissement des 
redevances annuelles, payées en vertu des concessions 
. dont s'agit, figurent au chapitre des rentes héritables ; 

I Qu'il est constant qu'au même chapitre, qui parait 
comprendre tous les revenus indistinctement, sont reprises 
des redevances dues pour des concessions, dont la préca- 
rité résulte d'une clause expresse de Tacte lui-même ; 

» Attendu , qu'à un point de vue plus général», d'autres 
principes de l'ancien Dfoit écartent encore toute idée de 
translation de propriété de la part de la ville ; 

» Que cette translation, en effet, ne s'opérait pas alors , 
comme de nos jours , par le simple consentement des par- 
ties contractantes ; 

» Qu'elles ne s'effectuait qu'au moyen d'une tradition 
réelle, résultant des œuvres de déshéritement et d'adhéri- 
tement (1), le vendeur déclarant par devant la justice da 



(1) Guyot, Réperî., v* Devoirs de loi, t. V, p. 591 *;— Catt/umes 
de la Salle de LtUe, Des droits des hauts justiciers, art. 62 et 66; 
- Coût, de Lille, Des donations et venditions, art. 3, 5, 6 et 7.; 
— Patou, CoiU. de Lille, t, III, p. 280, n^s 3 et 4 ;- Id., p. 292, 
nos 27 et 24 ;— Id., p. 293, n« 30 ; — CauU de la Salle de LiUe^ 
Des droits des hauts justiciers , art. 62. 
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seigneur , qu'il quittait el abandonnait Théritage en le re- 
mettant dans les mains dudit seigneur et eu consentant à ce 
que celui-ci puisse le transmettre à un autre, l'acquéreur 
oo autre alinéataire étant ensuite» de son côté, revêtu par 
les officiers du seigneur de la propriété dudit héritage ; 

> Attendu que cette double formalité, conséquence di- 
recte du système féodal , était rigoureusement exigée à 
Lille comme partout'ailleurs ; 

» Qu'aucune disposition de la coutume ne contient 
d'exception qui, directement ou par analogie, s^it applica- 
ble aux prétendus acquéreurs de caves ; ^ 

9 Que, jamais cependant, ceux-ci n'ont ni requis l'ac- 
complissement par la ville des formalités de déshéritement, 
ni accompli celles d'adhéritetiient devant la justice du sei- 
gneur ; 

> Que pour eux-mêmes donc les permissions qui leur 
étaient accordées ne constituaient aucune aliénation à leur 
profit et qu'après, comme avant, la ville restait propriétaire 
des terrains dans lesquels leurs caves étaient établies ; 

1 Attendu, d'un autre côté, qu'anciennement le domaine 
d'une ville ne pouvait, en aucun cas, être aliéné sans qu'on 
eût obtenu au préalable l'autorisation du souverain ; 

3 Qu'ainsi, c'est en vertu de lettres patentes du roi d'Es- 
pagne Philippe IV, en date du 16 juin 1651 , que la ville. 
de Lille a vendu le terrain faisant alors partie de la 
Grand'Place et sur lequel ont été élevées les constructions 
de la Bourse ; * > 

> Que c'est encore avec autorisation du roi Louis XIV , 
qa'elle a procédé les 24 juin et '4 juillet 1690 à Taliénalion 

da sol des maisons situées au coin de la Petite-Place et de 

« 

la rue des Malades ; 

> Qu'en octobre 1692 , le procureur de la ville sollicitait 
de nouveau l'autorisation du roi (accordée plus tard par 
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lejUres patentas du 15 mai 1694) , à Teffel de pouvoir ven* 
dre rancienne chaussée de la porte de la Madeleine ; 

>.Qae pour les concessions des caves, il n'a jamais été 
question d'aucune autorisation de cette nature ; 

» Qu'elle ,eùt cependant été doublemenUnécessairef, puis- 
qu'il ne s'agissait pas seulement du domaine de la ville , 
n^ais delà partie de ce domaine qui constituait le domaine 
public municipal ; . , 

» Que les demandeurs , il est vrai , cherchent à induire 
des lettres patentes, déjà citées, du 15 mai 1694, que cette 
autorisation aurait été accordée ; 

>. Hais qu'il ne s'agit, dans ces lettres, que de la vente 
de|9 reconnaissances perçues à l'o^asion des concessions 
octroyées par le Magistrat et nullement de l'aliénation des 
terrains, objets desdites concessions ; 

» Que le défaut^ d'autorisation du souverain exclut donc 
biçA encore toute idée d'aliénation ; 

» Attendu, enfin, que par son art. % lé décret du 22 no- 
vembre 1790 a formellement attribué aux rues et places des 
villes le caractère de dépendances du domaine public ; 

> Que cependant et jusqu'en 1794, notamment , la ville 
n'a pas moins continué comme par le passé à accorder des 
permissions d'établir un certain nombre de bbrguets ; 

».Que toutes ces permissions dont la précarité ne pour- 
rait plus évidemment être contestée, sont conçues dans des 
ternies identiques à, ceux des permissions antérieures et 
toujours à chargé de payer à la ville une certaine somme à 
titrp^de reconnaissance ; 

». Que le maintien de la même formule depuis le décret 
de il 790 est bien une dernière preuve que , pour le Magis- 
trat, cette formule ne s'appliquaft qu'à une concession pure- 
ment précaire, et, qu'avani compie après, elle avait dû 
produire les mêmes effets ; 
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> Attendu que, de cet enseizible» il résuite que la prétén*^ 
tion de Choquet-Passelecq n'est pas fondée ; 

» Que ledit Ghoquei n'a sur la cave établie par son au- 
teur Antboine-Guillaume dans we dépendance du domaine 
public municipal) qu'un droit précaire et révocable, et quet 
la ville de Lille en est seule propriétair^e ; 

» En ce qui concerne le titre du 22 avril 1701, produit 
par Passelecq-Mayeur : ^ 

1 Attendu qu'il constate que Barthélémy Deledicq qui ve- 
nait de se rendre adjudicataire de l'ancienne prison du roi, 
est convenu ^vec la ville de faire construire pour celle-ci , 
moyennant la somme de 7,500 florins, un Poids public à 
front de la Petite-Place, dans le lieu où se trouvait l'ancien 
Poids, c'est-à-dire dans une partie de terrain achetée par * 
Deledicq ; 

> Que la ville a été siri)rogée dans les droits et actions , 
de ce dernier, pour la partie à elle cédée, à charge pourtant, 
de^ par ledit Deledicq, profiter du dessus et du dessous du- 
dit Poids ; de pouvoir construire des caves sous la rue 
dans toute l'étendue de l'ancienne prison et du Poids , et. 
desuivpe le plan des maisons du Beau-Regard, c Ce que, 

> dit l'acte, nous (les Magistrats) avons accepté^ et accordé, 

> la Loy pour ce spéciâlement,assemblée. > 

9 Attendu que cet acte renferme deux dispositions distinct 
tes, l'une par laquelle Barthélémy Deledicq «cède à la ville 
une partie du terrain par lui acheté et s'engage à y cons- 
truire un Poids public, moyennant un prix convenu, le des-, 
sus et le dessous *dudit Poids devant rester sa propriété ; 
l'autre, par laquelle il obtient de pouvoir établir des caves 
sous la rue à charge par lui de suivre pour ses construc- 
tions le plan des maisons du Beau-Regard ; 

» Que la première de ces dispositions constitue un con- 
trat de vente et une obligati^on de faire que le magistrat 
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déclare accepter , se liant ainsi an môme litre qne l'antre 
partie contractante ; 

> Que la seconde constitue, au contraire, une grâce par 
lui octroyée et qu'il déclare simplement accoriîfir, ainsi 
qu'il le fait pour tdutes les autres concessions relatives aux 
caves, burguets, etc. ; 

1. Que l'emploi de ces deux expressions se référant cha- 
cune à un ordre d'idées différent (accepter et accorder), est 
d'autant plus significatif que les parties ont fait connaître 
elles*mêmes ensuite comment elles interprétaient les dis- . 
positions de l'acte dont il s'agit, lorsqu'elles ont dû complé- 
ter cet acte par Taccomplissement des œuvres de déshéri- 
tement et d'adhéritement ; 

> Que, tandis, en effet, que la ville s'adbéritait devant les 
baillis et gens de loi de la pairie du Breucq, pour la por* 
tion qui lui était cédée et qu'elle destinait au Poids public, 
Barthélémy Deledicq remplissait, de son côté, les mêmes 
formalités , mais uniquement, pour le reste de la prison 
provenant du domaine du roi, et nullement pour les ter- 
rains dans lesquels il devait établir ses caves ; 

A Qu'il reconnaissait donc bien aussi que ces terrains 
n'étaient l'objet d'aucune aliénation par la ville à soû profit, 
et que la permission qui lui était accordée n*avait pas un 
caractère autre que celui des grâces qui avaient été jusque 
là concédées aux autres particuliers ; 

» Attendu» sur l'argument tiré par les demandeurs de , 
rintervenlion a l'aëte de 1701 de l'intendant du roi en 
Flandre , Monseigneur de Bagnols , que cette intervention 
n'a eu pour objet que d'admettre la ville à se substituer à 
Barthélémy Deledicq, pour le paiement du prix se référant 
à la portion ^du terrain sur lequel devait être établi le Poids 
public ; 

» Qu'en conséquence , Passelecq-Mayeur ne peut non 
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plas prétendre aucnn droit de propriété sur les caves éta- 
blies sons la voie, publique, par son auteur, et que, comme 
celles de CKoquet-Passelecq , ces caves font partie du do- 
maine public municipal ; 

> Sur les conclusions subsidiaires : . 

» Attendu, que les parties sont d'accord pour réserver 
toutes questions relatives aux restitutions et indemnités qui 
pourraient être dues aux demandeurs en raison du carac- 
tère à titre onéreux des concessions accordées à leurs au- 
teurs et révoquées aujourd'hui par la ville, le Tribunal, en 
déclarant la ville de Lille propriétaire des terrains dans 
lesquels sont établies les caves litigieuses des demandeurs, 
déboute ces derniers de leurs fins et conclusions et lès con- 
damne aux dépens ; leur réserve tous leurs droits aux res- 
titutions et indemnités qu'ils pourraient prétendre leur être 
dues par la ville , en raison de la révocation des conces- 
sions consenties au profit de leurs auteurs. » 

Sur l'appel de MM. Choquet-Passelecq et Passelecq- 
Majeur, la Cour rendit l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que si, dans l'ancien Droit et du- 
rant le régime féodal , le principe de l'inaliénabilité abso- 
lue des choses à l'usage du public, proclamé antérieurement 
par te Droit romain, n'exerça pas toujours son empire, et 
si le domaine appartenant au roi et aux seigneurs hauts- 
justiciers, tant en propriété qu'en justice, ceux-ci ont assez 
fréquemment aliéné en iréfond comme en superficie , les 
parties de ce dornaine affectées au public , cet état de lé- 
gislation fût certainement modifié en Flandre , au XVI® 
siècle, sinon à une époque antérieure ; — Qu'en effet, par 
lettres patentes du 1®^ décembre 1533, Tempereur Charles- 
Quint homologua la coutume de la ville de Lille, et renvoya 
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expressément au Droii romain pour tous les cas non pré- 
vus par cette coutume , laquelle ne contenait aucune règle 
au sujet (ies places ei rues ; — Attendu que rinaliénabiUté 
et l'imprescriptibilité des choses à la destination du public, 
et, notamment, des rues et placés des villes, sont établies 
par des textes formels et multipliés des lois romaines dont 
plusieurs se trouvent cités dans le jugement dont est appel ; 
—Attendu, dés lors, qu'en admettant même que les rues et 
places de la ville de Lille aient été vendues en toute pro- 
priété à celte ville par la charte dô Guy, comte de Flandre, 
du 1®^ avril 1291, ces rues et places, res publicœ civitaiisy 
sont devenues , depuis 1533 , inaliénables et imprescripti- 
bles; — Attendu que cette situation n'a pas changée en 1667, 
lorsque la ville de Lille, passa sous la domination française, 
les choses de service public, et , en particulier, les rues et 
places des villes étant, à cette époque, reconnues inaliéna- 
bles par notre Droit ; — Attendu, par suite, que si les actes 
litigieux, tous postérieurs aux lettres patentes du i^^ décem 
bre 1533 , contenaient des aliénations proprement dites , 
ces aliénations seraient nulles et de nul effet ; — Sur le ca- 
ractère et la portée desdits actes litigieux : — Adoptant les 
motifs des premiers juges ; — Sur les conclusions subsi- 
diaires accueillies par le jugement : — Attendu qu'aucun 
désaccord ne s'est produit entre les parties ;j- Par ces mo- 
tifs, la Cour met l'appel à néant, confirme le jugement at- 
taqué , ordonne qu'il sortira son plein et entier effet; ^- 
Gondamne les appelants à l'amende et aux dépens d'appel. 

Du 15 mai 1876. 1^ Ghamb. civ. Prés., M. Bardon,' 1^^ 
prés. ; Minist. publ., M. Mascaux, avoc.-gén. ; Avoc. , M^^ 
Delemer %i Gustave Théry (du barreau de Lille) ; Avou. , 
M^" Villatleet Gennevoise. • 
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DOUAI, ir« Ckamb. dw. , iS mars iSV6. 

SOCIÉTÉ. — COMMANDITE PAR ACTIONS. — PERTE DU QUART 
DU CAPITAi SOCIAL. — INTÉRÊTS. — AMORTISSEMENT. — 
. MANQUE DE BÉNÉFICES. — PRÉLÈVEMENT. 

Les intérêts encore dûs des actions d'une Société en comman- 
dite^ ne sauraient être considérés comme une charge du 
capital y en conséquence ils ne peuvent figurer au bilan de 
ladite Société , pour établir la perte du capital social, ces 
intérêts, à défaut de stipulation contraire expresse^ nepou- 
vant être pris que sur les bénéfices acquis et réalisés. Il 
en est de même de l' amortissement sur les immeubles, 
matériel et u^stensiles composant l'actif social. 

(Giroud C. Wavria et autres). 

r 

Les qu'estioùs qui ont élé ainsi résolues par là Cour 
avaient été soulevées à propos de la liquidation de la So- 
ciété de Raffinerie et Distillerie centrale de Douai ; un 
groupe d'actionnaires demandait la liquidation de la So-* * 
ciété, prétendant que le déficit était supérieur au quart du 
capital souscrit, cas dans lequel les statuts autorisaient la 
liquidation, é\ ils se basaient pour le prouver sur le bilan 
dans lequel oh avait fait figurer au passif, comme prélève* 
ment à opérer sur le capital deux années d'intérêts, encore . 
dues aux actionnaires, et l'amortissement à raison de 6 O/q. 
Ces écritures étaient, suivant eux, régulières, les intérêts 
dûs aux actionnaires et l'amortissement devant, à défaut de 
bénéfices, être pris sur le capital dont ils étaient une 
charge. 

On opposait , à cette prétention, une clause de l'acte de 
Société, ainsi conçue : c Les bénéfices constatés par l'in- 
ventaire annuel après déduction des intérêts et d'un fonds 
d'amortissement cî^lculé à raison de 6 0/o> sont attribués... 
etc. » 

Ce dprhier système fut adopté p)sir le jugement du Tribu- 
nal de Douai, confirmé par l'arrêt qui suit : 
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ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu qu'à défaut d'une stipulation con- 
traire, les intérêts d'une mise sociale ne sont pas dûs par 
le capital de cette mise, et qu'un associé obligé de verser 
l'intégralité de spn apport, ne peut être présumé posséder 
le droit de reprendre annuellement, à titre d'intérêts, une 
partie de cet apport même ; -^ Attendu , dés lors, que la 
stipulation conférant ce droit, si elle n'est pas illicite, est 
tout au moins une situation anormale ayant pour effet de 
détourner le capital social de sa destination naturelle, et 
qui doit , par suite, se manifester irrécusablement et sans 
équivoque ; — Attendu, en fait, etc.. ; — Sur l'amortisse- 
ment : — Attendu que l'amortissement a pour objet de neu- 
traliser la perte que le temps impose annuellement à la va- 
leur des immeubles et du matériel fie l'usine ; qu'il impli- 
que , dés lors , un bénéfice avec lequel il s'exerce , car , eu 
l'absence de bénéfice, on ne peut amortir qu'en couvrant 
une perte par une autre perte, ce «qui n'a aucun sens ; 

• * 

Attendu qu'aucun article des statuts ne prescrit , d'ail- 
leurs, l'amortissement en cas de perte, etc ; — ^Adoptant » 
au surplus, les motifs des premiers juges, etc. 

Du 15 mars 1876. l^e Chamb. civ. Prés. , M. Bardon, 1» 
prés. ; Minist. publ., M. Garpentier. l«r avoc.-gén. ; Avoc.^ 
M«s Merlin , Dubois , Talon , Houzé de l'Aulnoit (du bar- 
reau de Lille) ; Avou., Mes Druelle et Gennevoise. 



GMHMtloii, SO mal i8«6. 

COMMISSIONNAIRE DE TRANSPORT.— chemin de fer. 

PROMESSE DE WAGONS. — DÉROGATION AU CAHIER DRsl 
CHARGES. 

Une Compagnie de chemin de fer ne peut s^engager à mai^ 
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treàla disposilion d'ui}, expéditeur un nombre déterminé 
de wagons par jour f sam consentir au regard de cet expé- 
diteur un traité particulier et de faveur, nul aux termes 
de son cahier des charges: 
En conséquence , Vinçxécution d'une semblable promesse ne 
saurait rendre la Compagnie passible de dommages-inté- 
rêts. 



(Compagnie du Nord C. Mines d'Azincourt). 

La Société des Mines d'Âzincourt a relié son étâblissse- 
ment de la fosse Saint-Roch à la station du chemin de fer 
de Monligny par un chemin de fer américain à rails |rès 
rapprochés. Elle amène ses charbons sur ses propres voi- 
tures jusqu'à la gare où on les charge habituellement , de 
suite» sur des wagons mis à sa disposition par la Compa- 
gnie du Nord. Le 7 novembre 1873,1a Société a demandé 
au chef de gare de lui fournir , à partir de ce\fe date, dix 
v^agons par jour^ ce qui fut accepté ; mais , jusqu'au 14 
novembre, elle n'a obtenu que cinquante-quatre wagons 
au lieu de quatre-vingt-huit qu'elle avait réclamés. 

Elle a fait alors assigner la Compagnie du Nord devant 
leTribunal civil de Douai, jugeant eommercialemelnt, pour 
s'entendre condamner à lui payer : 1<^ 150 fr. par chaque 
wagon non mis à sa disposition jusqu'au 14 novembre ; 
et 2<> 150 fr. par chaque wagon qui ne serait pas mis à sa 
disposition en temps opportun i partir de cette époque. La . 
Compagnie du Nord a soutenu que cette demande n'était 
pas fondée ; mais le Tribunal a rendu le 24 décembre 1873, 
un jugement par lequel : 

c Attendu qu'il résulte des documents de la cause et des 
débats, que la Compagnie du Nord n'a pas mis à la dispo- 
sition de la Société d'Azincourt une quantité de douze wa- 
gons que, d'après son cahier des charges, elle devait lui 
fournir du 11, au 16 novembre, il a condamné la Compa^ 
gnie à payer la somnfe de 130 fr. à titre de domniages-in-. 
térêts. » 

La Compagnie du Nord a interjeté appel de ce jugement 



et conclu à ce qu'il plaise à la Cour, ^ dire et juger: 
c qu'aucune des clauses de son* cahier des charges n'oblige 
la Compagnie à mettre des wagons à la disposition des 
expéditeurs, et qu'elle est seulement tenue de recevoir 
dans sa gare les marchandises qui lui sont confiées, de les 
expédier et de les transporter dans les délais réglementai- 
res ; > dire et juger : « que la Compagnie n'élait nullement 
tenue de fournir à la Société d'Azincourt la quantité de 
dix wagons par jour à partir du 11 novembre 1873, et 
qu'elle ne lur doit aucun dommages-^intérêis. » 

La Société d'Azincourt a formé appel incident et coddu 
à ce que la Compagnie du chemin de fer' fût condamnée à 
lui payer la somme de 1,800 fr. à raison de wagons 
non délivrés, du 11 au 1^ novembre 1873, le jugement, 
pour le surplus , sertissant effet. La Cour d'appel de Douai 
statuant, le 14 août 1874, sur ces conclusions respectives, 
a confirmé purement et simplei^ent la décision des pre- 
miers juges. V - 

c Considérant , porte son arrêt , que la Compagnie du 
Nord, pour satisfaire à son obligation de recevoir les char- 
bons de la Compagnie des Mines d'Azincourt s'est engagée 
à r mettre à sa disposition en gare de Montigny, dix wagons 
par jour, du 11 au 14 novembre 1873 inclusivement, qu'à 
défaut de convention écrite, la preuve en est suffisamment 
^établie par les dooumenis du procès , que , dés lors, la 
Compagnie des Mines d'Azincourt est fondée dans sa de- 
mande. > 

La Compagnie des chemins de fer du Nord s'est pourvue 
' en cassation de cet arrêt. 

Le pourvoi se fondait ^ur un moyen unique tiré de la 
viohtion de l'art. M de l'ordonnance du 15 novembre 
1846, des ait. 49 et 50 du cahier des charges de la Com- 
pagnie dil Nord, et des art. 5 et 8 du tarif spécial au trans^ 
port de la houille, homologué le 3 juillet 1872, de la viola- 
tion de l'art. 1133 Code civ., et de la' fausse application de 
l'art. 1144 du même Code. En ce que l'arrêt attaqué a fait 
prévaloir une prétendue convention tacite sur les tarifs ho- 
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mologtiés qni Bervent de loi à la Compagnie et aux expédli- 
leiirs et auxquels il n'est permis de déroger par des traités 
particuliers. 

. ARRÊT. 

Là cour ; — Sur le moyen unique du pourvoi : 

Vu les art. 49 et 50 du cahier des charges de la Compa* 
gnie des chemins de fer du Nord, portant : 

Art. 49 : La Compagnie sera tenue d'effectuer constam* 
ment avec soin, exactitude et célépité, et sans tour de fa** 
veur, le transport des marchandises et objets quelconques 
qui lui seront confiés ; 

Art. 50 : Les marchandises et objets quelconques à pe- 
tite vitesse sont expédiés dans le jour qui suit celui de la 
remise ; 

Attendu que ni ces articles, ni aucun autre article du oa- 
hier des charges ci-dessus visé, n'obligent la Compagnie à 
mettre d'avance et à jour fixe dei^wagons vides à la dispo- 
sition des expéditeurs pour le chargement de leur mar- 
chandise ; 

Que la Compagnie est seulement ténue de recevoir dans 
ses gares les marchandises qui lui sont remises et de les 
transporter dans les délais réglementaires ; 

Attendu qu'il résulte des conclusions respectivement 
prises par les parties devant la Cour d'appel , que la Com- 
pagnie du Nord ne faisait aucune difficulté de recevoir dans 
la gare de Montigny tous les charbons qui y seraient ap- 
portés par la Société des Mines d'Azincourt, et que l'action 
introduite par cette dernière avait uniquement pour but de 
contraindre la Compagnie du Nord à mettre chaque jour à 
sa disposition, un nombre de v^ons déterminé ; 

Attendu que la Cour de Douai a accueilli cette prétention 
en se fondant sur une convention qui serait intervenue en- 

TOME XXXIV. 12 
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trfles agents de la Compagnie des chemins de fer dn Nprd 
et le directeur de la Société des Mines d'Âzinconrt , mais 
que, même en admettant que les agents dont il s'agit eus- 
sent qualité pour engager la Compagnie, la convention con- 
sentie par eux serait illicite et ne pourrait, dés lors, pro- 
duire aucun effet parce qu'elle contiendrait une déroga- 
tion aux clauses du cahier des charges- et du tarif de la 
Compagnie, et créerait au profit d'un expéditeur un avan- 
tage que la Compagnie aurait le droit de refuser aux au- 
tres ; 

D'où il suit que l'arrêt attaqué en condamnant la de- 
manderesse à des dommages-intérêts pour réparation da 
préjudice qu'elle aurait causé à la Société des Mines d'Azin- 
court, en ne mettant pas à la disposition de celle-ci dix wa- 
gons par jour, du 11 au 14 novembre 1873, a violé les ar- 
ticles ci-dessus visés du cahier des charges de ladite Com- 
pagnie ; 

Par ces motifs casse et annule l'arrêt rendu entre les par- 
ties par la Cour d'appel de Douai, le 14 août 1874, remet la 
cause et les parties au même et semblable état qu'avant le- 
dit arrêt ; pour être fait droit les renvoie devant la Cour 
d'appel d'Amiens. 

Du 30 mai 1876. Cour de Cass. 



DOUAI, fre Cbaiiil». dv. V buuni i8<l6. 

TESTAMENT, —héritiers.— parents.— interprétation. 

Dans une clause testamentaire ainsi conçue : € Je veux que 
» tous mes héritiers, jusqu'au sixième degré smlement , 
» recueillent par tête la moitié de ma succession dont je 
> n'aurai pas disposé^ » ù mot héritiers doit être pris 
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comme t équivalent de parents^ s'il est constant que le tes-' 
tateur ne pouvait ignorer que la vocation des héritiers au 
sixième degrés serait certainement sans effets, en raison 
de la présence de nombreux héritiers au cinquième degré. 

(Lefévre C. Bavière et aatres). 

Le sieur Debarge est décédé, laissant un testament où 
après quelques legs particuliers, il dispose comme suit : 
€ Je veux, si mon frère me prédécède^ que tdus mes héri- 

> tiBrs jusqu'au sixième degré inclusivement recueillent 
» par tête la partie de ma succession dont je n'aurai |>as 

> disposé, à moins que mes héritiers peu soucieux de ma 

> mémoire, né critiquent mes présentes dispositions, dans 
9 ce cas, j'institue D... pour mon légataire universel. > Le 
défunt n'a laissé dans la branche maternelle que des pa- 
rents au cinquième degré, et, dans la ligne paternelle, au 
cinquième et sixième degrés ; parmi ces derniers , certains 
ont encore leurs auteurs, d'autres les ont perdus. Dansi ces' 
conditions, une instance s'engage entre les parents du cin- 
quième degré et ceux du sixième, les premiers prétendant 
que le défunt a voulu appeler à sa succession, non ses pa 
rents jusqu'au sixième degré inclusivement , mais ceux, 
d'entre eux se trouvant héritiers dans le sens légal du mot, 
c'est-à-dire, les parents du cinquième degré , sous cette 
modification, toutefois, qu'en cas de mort du parent du cin- ' 
qnième degré, celui du sixième prendra sa place par une 
sorte de représentation; 

Sur ces difficultés le Tribunal civil de Lille » statua 
comme suit : 

JUGEMENT. 

€ Vu la clause litigieuse du testament, laquelle est ainsi 
conçue : c Je veux, si mon frère me prédécède, que tous^ 

> mes héritiers jusqu'au sixième degré seulement, recueil- 
9 lent par tête la partie de^ ma succession dont je n'aurais 
» pas disposé. > 
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î Attendu qo^au moment où le testateur dictait ses dis- 
positions, il ne pouvait être douteux pour lui, en raison de 
la composition de sa famille, et, notamment, de l'existence 
dans la ligne paternelle de nombreux parents au cinquième 
degré , excluant ceux des degrés plus éloignés, qu'il ne 
laisserait à son décès aucun héritier au sixième degré dans 
le sens légal du mot ; qu'il a voulu^ , cependant , que ses 
héritiers, même ceux du sixième degré, et jusqu'à eux in- 
clusivement , recueillent par tête sa sqcccssion ; 

> Que cette circonstance démontre bien qu'il n'a pas at- 
taché à ce mot héritier sa signification légale, mais qu'il a 
voulu le partage de sa succession par tête entre tous ses 
parents des deux lignes jusqu'au sixièhie degré ; 

> Que le système proposé par les défendeurs aurait, pour 
coiiséquence , d'attribuer une part à chacun des parents du 
sixième degré qui ont perdu leur auteur du degré précé- 
dent, tandis que chaque parent du cinquième degré ne re- 
cevrait également qu'une seule part, quelque soit le 
nombre de ses enfants du degré subséquent, lesquels, de 
leur côté', seraient exclus de la succession ; 

» Qu'un semblable résultat serait évidemment contraire 
aux intentions du testateur, etc, > 

' Sur appel ; 

ARRÊT/ 

LÀ COUR ;— Adoptant les motifs, confirme. 

Du 7 mars 1876. i^^ Chamb. civ. Prés., M. Bardon, i^ 
prés. ; Minist. publ., M. Carpentier^ i^^ avoc.-gén. ; Avec, 
M^^ Allaert et de dBieaulieu ; Avou., M«» Wimet et Genne- 
voise. 
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MMDAI. !• cUMib. 6lT. • JéeëMfc. fit g. 



TESTAMENT. ^ iM% imivERSEL ev nm-mopiaitté — 

DROIT A LA JOUISSANCE.— INTERPRÉTATION^ 

Le legs universel de la nue-propriété de certains biens, ne 
donne pas droit à la jouissance desdits biens à partir du 
décès du testateur i alors même que cette jouissance n'a 
été l'objet d^ aucune disposition, et qu'il paraît certain y en 
fait, que le testateur aurait eu la volonté de priver^ ses hé-^ 
ritiers naturels de toute part quelconque dans ses biens. 

(Dugarin C. Fardouët). 

Par un premier testament, le sieur Dugarin avait, après 
quelques dispositions particulières, institué pour Son léga- 
ladre universel en usufruit sa femme, et le sieur Fardouët, 
son légataire universel en nuè-propriété. Le décès de sa 
femme, survenu en 1874, l'obligea à modifier ses pre* 
mières dispositions ; il le fit par deux testaments de 1874 
et de 1875, dans lesquels tout en mettant ses dispositions 
particulières en harmonie avec la situation nouvelle que lui 
créait le prédécès de sa femme, il maintenait le legs uni* 
versel ed nue-propriété au profit de Fardouët, sans s'expli- 
quer sur la jouissance desdits biens. Les héritiers du sang 
se présentèrent pour recueillir cette jouissance, mais ils 
rencontrèrent chez le légataire universel en nue-propriété, 
la prétention de réunir immédiatement la jouissance à la 
nue-propriété. Le Tribunal de Douai , appelé à statuer, fit 
droit à la demande du légataire dans les termes suivants : 

JUGEMENT. 

< Attendu, qu'à tort, les demandeurs entendent restrein- 
dre à la nue-propriété le legs universel fait au profit du dé^ 
fendeur par H. Benoit-Henri Dugarin } 

> Que si dans son testament olographe , en date du S2 
mars 1875, le de cujussl dit iùstituer son légataire univer- 
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sel en nue-propriété, ces expressions n'ont nullement le 
sens limitatif qu'entendent leur attribuer les demandeurs ; 
» Qu'il résulte, au contraire , de l'ensemble des disposi- 
tions dudit testament, et de toutes les autres circonstances 
de la cause, la preuve évidente que sous la réserve des \egs 
particuliers tant en propriété qu'en usufruit, repris audit 
testament, le de cujus a entendu attribuer, aussitôt après 
son décès, à son légataire universel, la toute propriété des 
biens pour lesquels il l'instituait son héritier ; 

> Attendu, en effet, et d'aboi;d, que par un premier tes- 
tament en date du 29 mai 1874, M. Dugarin voulant conci- 
lier ses dernières volontés avec le maintien de la donation 
universelle en usufruit antérieurement faite par lui à sa 
femme, déclarait formellement, dans le § 1^^ dudit testa- 
ment, maintenir cette donation, y subordonner, par suite, 
l'exécution dudit testament au décès de sa femme, puis- 
qu'après l'indication d'un certain nombre de legs particu- 
liers en toute pi*opriété ou en usufruit faits à une de ses 
sœurs et à des nièces, et tous à acquitter après le décès de 
sa femme, il déclarait instituer le défendeur poujr son^lé- 
gataire universel en nue-propriété ; . 

> Qu'il est bien manifeste que par ce testament les héri- 
tiers du sang étaient virtuellement, mais certainement éli- 
minés et exclus de tous droits généralement quelconques , 
tant en propriété qu'en usufruit, puisque les seules charges 
imposées au légataire universel étaient l'acquit des legs par- 
ticuliers et sa réserve de l'usufruit de sa femme survivante; 

» Qu'il est non moins incontestable , que le légataire 
uniVersel profitant , à l'exclusion des héritiers légitimes , 
de toutes les causes de nullités ou de caduîté de legs, do- 
nations à cause de mort ou autres charges mises à des ins- 
titutions était , à moins jde dispositions nouvelles contraires 
du testateur, appelé par suite du décès de W^^ Dugarin-De- 
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lannoy à reeudillir^ aussitôt après le décès de H. Dugarin , 
la pleine propriété de sa succession, puisque la seule per- 
sonne qui lui avait été préférée quant à la jouissance, M>n« 
Dngarin, n'était plus à même d'en profiter ; 

» Attendu que bien loin qpe M. Dugarin ait postérieure- 
ment au décès de sa femme , entendu modifier l'esprït et 
l'économie de ses dispositions et appeler, notamment, ses 
héritiers du sang à recueillir en cette qualité une part quel- 
conque de sa succession en propriété ou en usufruit, il a 
gardé à leur égard le même silence significatif ; 

> Que dans les testaments nouveaux qu'il a faits, aussi 
bien celui du 24 décembre 1874, plus tard annulé par M. 
Dugarin, que celui du 22 mars 187^, le dernier en date 
avant son décès , il n'a eu d'autre but que de mettre ses 
dispositions en harmonie avec la situation nouvelle qui lui 
créait le prédécès de sa femme, arrivé le 22 octobre.1874, 
et de modifier la quotité de certains legs particuliers ; 

> Qu'on le voit, notamment, dans les actes qui reprodui- 
sent en général les expressions même du premier testa- 
nient, supprimer partout, et notammcgnt, dans la disposi- 
tion relative au legs universel fait au défendeur, les mots : 
Après le décès de ma femme ; ' 

> Qu'on le voit reproduira avec le plus grand soin cette 
phrase, qui exprime au dernier degré d'évidence les seules 
charges auxquelles sera soumis son légataire universel : 
c Enfin, sous la réserve de ce qui précède, et qui est 

> exprimé au présent testament, aussi des dispositions tes- 
» tamentaires aue je pourrai faire ultérieurement , j'insti- 

> tue mon légataire universel... M. Charles Fardouët ; > 

» Que, dans de telles circcmstances, les mots en nue- 
propriété qui viennent après ceux de légataire universel ont 
été manifestement' copiés par inadvertance sur la formule 
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do tastament dd S7 ndai 4874, et ne Muraient étare prie ta 
coneidération ; 

> Attenda que si le testateur eût entendu réserver aux 
ilemandeurs l'usufruit de ceux de ses biens qui ne faisaient 
point l'objet de legs particuliers, il n'eut pas manqué de 
s'en exprimer ouvertement, de régler le mode de réparti- 
tion et d'extinction de cet usufruit entre des collatéraux , 
de déterminer si cet usufruit devrait , eu égard à la nature 
de ses biens, s'exercer avec ou sans caution sur les biens 
eux-mêmes, ou sur leur valeur convertie en argent avec ou 
sans dispense des droits de mutation v 

» Que le silence gardé sur tous ces points est d'autant 
plus exclusif de la réserve, au profit des demandeurs, d'un 
droit d'usufruit , non compris dans les charges imposées 
par le de cujm à son légataire universel ; 

> Qu'on voit ledit testateur entrer dans les plus minu- 
tieux détails pour Texécution de legs semblables d'usufruit 
ou de rente viagère , qu'il formule dans son testament au 
profit de quelques-uns de ses parents, et, notamment, d'un 
des demandeurs, la dame Eudoxie Dugarin, femme Lefeb- 
vre; 

» Attendu, enfin, que si un doute quelconque pouvait en* 
core subsister sur l'intention certaine du testateur de f)ri* 
ver de tous droits à sa succession ceux de ses parents , non 
repris en ses dispositions testamentaires, le doute disparaî- 
trait à la seule lecture des notes lafissées par le testateur et 
dans lesquelles il explique en détail les motifs qui l'ont dé- 
terminé à exclure de sa succession ceux des demandeurs au 
profit desquels il n'a fait aucune disposition ;' 

» Par ces motifs , le Tribunal dit que le legs universel 
fait au profit du défendeur, comprend la toute propriété 
des biens de^la succession.de M. Henri Dugarin , sous la 
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seule réflerve des legs particuliers qnMl est prêt à . acquitter 
dans les conditions déterminées par le de cujus. t 

Ce jugement fat réformé par l'arrêt qui suit (1) : 

ARRÊT. 

Là cour ; — ^Attendu que la disposition testamentaire de 
Dugarin au profit de Charles Fardouët fils , est daire , pré- 
cise et exempte de toute ambiguïté ; que Dugarin idsiitue 
Charles Fardouët, son légataire universel en nue-propriété ; 
que ces expressions excluent par elles-mêmes toute inten- 
tion de la part de Dugarin de faire jouir Fardouët des 
biens légués aussitôt le décès ; qu'elles expriment ^ au con- 
traire, de la part du testateur, la volonté formelle qu'après 
sa mort, d'autres aient, avant Fardouët, la jouissance des 
biens légués en nue-propriété à ce dernier ; qu'il ressort 
de là, que dans la volonté du testateur, l'usufruit qu'il n'en- 
tendait pas léguer à Fardouët, et dont il ne (disposait, d'ail- 
leurs, au profit d'aucune personne nommément désignée , 
devait à sa mort, appartenir directement à ses successibles, 
suivant les proportions fixées par la loi ; — Attendu que du 
rapprochement des différentes dispositions de l'acte testa- 
mentaire, du texte comme de l'esprit dudit acte, ressort une 
volonté certaine de la part de Dugarin de préférer, quant à 
L'usufruit des biens qu'il délaisserait, ses héritiers légaux à 
son légataire universel ; — Attendu que, devant cette mani- 
festation claire et précise de la volonté du testateur ,' il n'y 
a pas lieu de recourir à d'autres documents étrangers au 
testament ; — Par ces motifs, la Cour met le jugement dont 
est appel au néant, etc. 

Du3décemb. 1875. S^Chamb. civ. Prés., M. Duhem; 

■ ■■IIP I ■ ■! ■ ■ ■ ■ » I II I II . 

(1) Un pourvoi formé contre cet arrêt ^ a été «admis par la 
Chambre des requêtes, le 16 mai 1876. 
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Minist. pubL, M. Bagnéris, avoc.-gén. ; Ayoc, M«* de 
Beaulien et Allaert ; Avoa.» M^> Dussalian et Jude. 



DOUAI. — Cauiml». eônreet.y S0 noYemb. 181 5. 

COURTIERS MARITIMES. — COURTAGE illicite.— maîtres 

ET MARCHANDS.— DÉCLARATIONS. — COMMIS. 

Leprincipedel'art,14, l.i, lit. VII de V ordonnance de iôSi^ 
qni réserve aux capitaines de rutvires , maîtres et mar- 
chands le droit d'agir seul et sans intermédiaire de cour^ 
^ tiers pour toutes les déclarations à» faire au port d'arri- 
véCy formalités de douanes et autres^ est toujours en vi- 
gueur; en conséquence^ ne commet pas le délit de courtage 
illicite^ l'armateur ou consignataire qui accompagne le 
capitaine ou le fait accompagner par son commis , dans 
les bureaux du remorquage^ dans^ceux du port pour la 
déclaration d'entrée du navire ^ dans ceux de la douane , 
au greffe du Tribunal de commerce et dans les bureaux 
de l'inscription maritime^ 

Le consignataire de la coque du navire a les mêmes droits^ à 
cet égard f que celui des marchandises (1). 

(Spiers C. Beaulieu et autres). 

Ainsi jugé par le Tribunal correctionnel de Dunkerque, 
le 14 août 1875, et par les motifs qui suivent *. 

JUGEMENT. 

c Considérant que le 6 jaillet 1875 , le navire Macao , 
capitaine Beaulieu, est arrivé à Dunkerque, avec charge- 






[i) V. Cass. , 31 janv. 1852 (D. , 1852 , 1 , 62 ; S. , 1851, 1,' 
Bastia, 22 mars 1861 (0. , 1861 , 2 , 194 ; S. , 1851 , 2 , 
597). 
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ment de nitratCi réclamé par la maison Bourdon» et que 
H. Beck était consignataire unique de la coque du navire ; 

1 Considérant que le capitaine Beaulieu ne 9'étant fait 
assister, pour les différentes déclarations à faire tant dans 
les bureaux de la douane, que dans d'autres administra- 
tions, par aucun courtier, et ayant été accompagné soit par 
Me commis, soit parle fils de M. Gabriel Beck, les courtiers 
maritimes de Dunkerque, représentés par leur syndic, ont 
prétendu trouver dans ce fait un acte de courtage illicite et 
dommageable, et que la citation du 3S juillet dernier, qui 
sert de base à la poursuite, impute : 

> i<> Au capitaine Beaulieu d'avoir pris pour guides MM. 
Beck 61s et Cbristiaens, qui ne sont pas courtiers, et de 
s'être ainsi servi d'autres courtiers que ceux qui sont re- 
connus par la loi ; 

» 2o Au sieur Cbristiaens, de s'être présenté à l'admi- 
i. nistration du remorquage, accompagnant le capitaine Beau- 
lieu, et au nom de M. Gabriel Beck, afin d'obtenir un re- 
morqueur pour faire entrer le navire daits le port ; 

» 30 M. Georges Beck d'avoir fait au lieu et place du ca- 
pitaine Beaulieu, au bureau du port, la déclaration d'en- 
trée du navire exigée par les règlements ; 

I 40 Au sieur Cbristiaens d'avoir accoihpagné le capi- 
taine Beaulieu jusqu'à l'entrée du bureau de la douane , 
'' lors du dépôt par lui de' son manifeste, lequel manifeste 
avait, d'ailleurs, été écrit par Cbristiaens ; 

» 50 A M. Georges Beck d'avoir conduit et assisté le ca- 
pitaine Beaulieu au greffe du Tribunal de commerce lors 
do dépôt, par ce dernier, de son rapport de mer ; 

» 6<> Au sieur Cbristiaens d'avoir conduit et assisté le ca- 
pitaine Beaulieu dans les bureaux de la marine , lors du 
paiement des salaires de l'équipage du navire ; 

» Qu'enfin, M. Gabriel Beck est cité comme co-auteur ou 
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comme oompliôe des faits imputés à son fils et à Gfaris- 
tiaens ; 

> En ce qui concerne le capitaine Beaulieu : 

» Considérant qu'aux termes de Tart. 14, tit. VII de Tor- 
donnance de 1681, tout capitaine est autorisé à agir par 
lui-même et sans assistance de courtier; qu'il convient 
donc d'examiner si le capitaine Beaulieu a agi par lui- 
même, ou si les divers agissements de Cbristiaens et de 
Georgeç Beck constituent une atteinte au privilège que 
donne aux courtiers le texte de Tart. 80 Code decomm. , 
combiné avec les anciennes ordonnances sur la matière ; 

» Considérant qu'aux termes de l'art^ 80 Code dé comm., 
les courtiers doivent seuls servir de truchement à tous 
étrangers, maîtres de navire , marchands , équipages de 
vaisseaux et autres gens de mer dans les affaires conten- 
tieuses de commerce , et pour le service de la douane ;. 

> Considérant que le premier fait imputé au sieur Chris- 
tiaens d'avoir accompagné le capitaine Beaulieu au bureau 
du remorquage , ne peut être considéré comme un acte de 
courtage clandestin ; qu'il ne s'agit, en effet, ni d'une af- 
faire contentieuse, ni du service de la douane , qu'il était, 
du reste, naturel, que le capitaine Beaulieu voulant faire 
entrer son navire dans le port, se mette lui-même en Rela- 
tions avec le service du remorquage, et que ne connaissant 
pas Dùnkerque, il se soit fait accompagner par M. Cbris- 
tiaens, commis du consignataire de la coque du navire ; 

1» Qu'il en est de même du second chef de l'assignation , 
et que le fait relevé à la charge de Georges Béck d'avoir fait 
au bureau du port la déclaration du navire exigée par les 
règlements, n*entre pas dans les attributions exclusives des 
courtiers, et peut être faite également par le consignataire 
de la coque du navire ; que cette déclaration, qui a pour 
but de faire connaître aux officiers du port l'arrivée d'un 
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navire dd tel ou tel tonnage , et de faire désigner la place 
qne ce navire doit occuper dans le port, peut être faite soit 
par le capitaine seul j soit pslr toute autre personne envoyée 
par lui ; 

> En ce qui concerne le troisième fait : Considérant qu'il 
résulte des débats la preuve, que Christiaens a seulement 
accompagné le capitaine Beaulieu, jusqu'à la porte du bu- 
reau de la douane, et que c'est ledit capitaine seul qui a 
donné aux employés de cette administration les renseigne- 
ments nécessaires , que c'est lui-même qui a déposé son 
manifeste écrit et signé par lui ; que le capitaine Beaulieu 
parlant la langue française , pouvait agir comme il l'a fait 
sans intermédiaire de trnchementj qu'il importe peu que 
les c(^ies du maiiifeste par lui déposées, aient été écrites 
par une main étrangère ; qu'en eflet, ces copies ne sont pas 
exigées par la loi , et qu'elles ne sont destinées qu'à être 
déposées dans diflérents bureaux, et dans un but purement 
administratif ; que, du reste, l'administration de la douane 
n'a soulevé aucune difficulté sur la manière d'agir du ca- 
pitaine Beaulieu ; 

» En ce qui touche le quatrième fait : Considérant que 
le capitaine Beaulieu a été conduit au greffe du Tribunal de 
commerce par M. Georges Beck, mais que celui-ci ne lui a 
nullement servi d'intermédiaire ; que c'est le capitaine qui 
seul a remis au commis-greffier son rapport de mer, signé 
par lui, et qu'il est revenu lui-même le lendemain en affir- 
mer la sincérité avec deux hommes de son équipage ; 

> En ce qui concerne le cinquième fait: Considérant que 
ce fait rentre essentiellement dans les attributions du capi- 
taine^ et que les fonds destinés à payer les hommes de 
l'équipage, ayant été fournis par M. Beck,- consignataire de 
la coque du nat ire, il était naturel que son employé Chris- 
tiaens accompagnât le capitaine dans les bureaux de Tins- 
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cription maritime où le paiement des hommes de Téqui- 
page devait être effectué ; 

» Considérant que, de ce qui précède, il résulte que le 
capitaine Beaulieu a agi par lui-même, et que MM. Chris- 
tiaens et Georges Beck ne se sont pas immiscés dans les at- 
tributions des courtiers ; . 

» Considérant qu'en admettant même que de ce chef , la 
prétention des courtiers soit fondée, le Tribunal pe saurait 
accueillir leurs conclusions .; qu'en effet, si les capitaines 
et maîtres de bâtiments rendus au port de leur destination, 
doivent, aux termes de la loi du 6 août 1791, tit. II, art. 5, 
faire dans les bureaux de la douane , dans les vingt-quatre 
heures, la déclaration de leur chargement sous peine d'une 
amende de 500 livres , il n'a pas été par cette loi dérogé 
aux principes de l'art. 14-, liv. I, tit. VII de l'ordonnance 
de 1681, qui réserve aux maîtres et marchands le droit 
d'agir par eux-mêrties ; que, dans l'espèce , Gabriel Beck 
n'était, il est vrai, que le consignataire unique de la coque 
du navire, mais que cette qualité suffisait pour l'autoriser à 
remplir par lui-même, ou par ses employés, toutes les for- 
malités exigées , notamment , par l'administration des 
douanes ; que son intérêt exigeait l'accomplissement de ces 
formalités, puisque si le capitaine ou le consignataire de la 
marchandise ne les avait pas remplies, il se trouverait né- 
cessairement engagé et compromis ; qu'il est, en efibt, 
maintenant admis par la jurisprudence , que le consigna- 
taire unique soit de la coque du navire, soit de la cargai^^ 
son, a les mêmes droits relativement à l'intérêt qu'il re 
présente ; 

> Par ces motifs, le Tribunal acquitte les prévenus, et 
condamne la partie civile aux dépens. », 

Appel fut inteijeté par le sieur Spiers , syndic jes cour* 
tiers maritimes. 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges , 
confirme. 

Do 30novemb..1875. Chamb. corr. Prés., M. Parmen- 
tiér, cons. (fais, fonct.) ; Hinist. publ., M. Horry, avoc- 
gén.' ; Avoc.y M^ Merlin et de Beaulieu ; Avou., M«s Villette 
el Dassaliaa. 
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ABORDAGE. — navire au mouillage.— feux de mahche.— 

RESPOKSABIUTË. 

Le navire à vapeur qui, sortant d'un port, aborde un na^ 
vire à voiles au mouillage dans le chenal, est responsa- 
ble de r avarie, quand même il prouverait que le navire 
au mouillage avait conservé ses feux de marche , contrai-^ 
remeni aux règlements, si, d'ailleurs, il était mouillé de 
façon à laisser libre la sortie des navires. 

(Palou C. Navet). 

Le 21 décembre, vers six heures du soir, un abordage 
avait lieu dans le chenal du port de Dunkerque , entre la 
goélette Belle Dijonnaise , capitaine Evrard, qui était au 
mouillage dans le chenal sous ses ^eux de marche (vert et 
rouge), et le vapeur 6rt75<ûn , capi^ine Patou., qui sortait 
do port. L'armateur du Gilston , actionné en garantie , op- 
posait à cette demande que le Gilston n'avait commis au- 
cune faute , étant sorti du port en longeant la jetée Est 
comme il devait le faire ; que la faute était, au contraire , 
imputable.au capitaine Evrard, qui avait conservé ses feux 
de marche étant au mouillage, au lieu de les remplacer par 
un feu blanc, ce qui avait induit le capitaine du Gilston en 
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erreur, et lui avs^t fait croire qu'il avait devant lui un na- 
vire rentrant au port en tenant à* l'ouest, et avec lequel il 
n'y avait, par suite, aucune rencontre possible. Il invoquait, 
à l'appui çle celte prétention, les art. 2, 3 et 7 du décret 
du 25 octobre 1862 (S., 1862, 8, IIQ) qui prescrivent que: 

Art. 2 et 3. < Lorsque des navires sont en marche, entre 
le coucher et le lever du soleil , ils doivent avoir à tribord 
(droite) un feu Vert, et à bâbord (gauche) un feu rouge; en 
sus d^ ces deux feux, les vapeurs doivent porter en tête du 
mât de misaine uii feu blanc. » 

Art. 7. c Que les bâtiments , tant à voile&qu'à vapeur , 
mouillés sur une rade , dans un chenal, ou sur tme ligne 
fréquentée, doivent porter depuis le coucher jusqu'au lever 
du soleil, un (eu blanc. > 

Le capitaine Evrard répondait que la responsabilité du 
Gilston ressortait invinciblement de ce que c'est au navire 
sortant à prendre toutes les précautions, et c'est à lui 
qu'incombe, en principe, la responsabilité, quand il aborde 
un navire entrant ; qu'en outre, aux termes du décret de 
1862, art. 15 et 16, quand deux navires, l'un à vapeur , 
l'autre à voiles sont exposés à se rencontrer, c'est au va- 
peur à manœuvrer de manière à'éviter le voilier , ce que 
le vapeur n'avait pas fait, puisqu'il avait abordé un navire 
immobile^ et qui laissait entre lui et l'estacade opposée un 
espace d'au meins quarante mètres. 

Sur ces difficultés, le Tribunal statua comme soit : 

JUGEMENT. 

C Attendu que dans là soiirée du 21 décembre demiqr , 
la goélette BeÛe Difonnaise, entra dans les jetées vers les 
six heqres ; que le vent ayant refusé, le requérant ordonna 
de mouiller dans le chenal et fit porter deux aniarrès par 
tribord sur la jetée de l'ouest ; , 

» Attendu qu'à ce moment, le steamer Gilston , sortant 
du port par une nuit obscure, aperçut un feu rouge d'abord 
par son bossoir de tribord , pui$ droit devant lui et vit ep 



\ 



) 



( 193 ) 
avançant que c'était une goélette sous son petit huni9r 
carré ; 

> Attendu que la goélette fût abordée par âon bossoir 
de bâbord .; 

3 Attendu qu'il résulte des faits exposés par le capitaine 
Patou lui-même , que le Gilston n'a pas manœuvré pour 
éviter la goélette en longeant l'estacade de l'Est comme il 
devait le faire ; que cette faute a causé l'abordage ; 

» Attendu y d'ailleurs, que le reproche adressé par le 
défendeur à Evrard n'est pas fondé, que la position de la 
goélette était déterminée par ses feux rouge et vert, qu'elle 
avait conservé pendant les manœuvres de mouillage ; 

» Attendu que, d'après le rapport dés experts, larépa-^ 
ration des avaries estimée à 1,785 fr., couvre le dommage 
matériel causé au navire sans qu'il y ait lieu d'allouer une 
moins-vajue ; 

» Quant aux dommages-intérêts de retard : 

» Attendu que la durée des réparations est fixée à vingt 
jours ; que le tonnage du navire est de cent quarante ton- 
neaux; que l'allocation ordinaire est de cinquante cen- 
times par tonneau ; 

> Par ces motifs, le Tribunal statuant en premier ressort, 
condamne le capitaine Patou et son armateur, Jos Dicke 
Hill, commercialement et par les voies de droit, à payer à 
Navet , avec les intérêts judiciaires et les dépens, la somme 
de 3,585 fr. pour réparation des avaries et dommages cau- 
sés au navire Befle Dijonnaise par l'abordage du 21 dé- 
cembre dernier. > 

Sur appel : t 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
coofiriP^. 

TOMS XXXIV 13 
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Da 7 mars 1876. ir«Çharob.çiv. Prés., M.Bardon» l» 

£rés. ; Minist. publ., M. Carpenlier, l'^r avoc.-gén. ; Avoc, 
[es AUaert et de Beaulieu ; Avou., U^ Gennevoise Qt Dus- 
salian. 



C^MUMlioiiy SOdécemlire iSVS* 

FAILLITE. — HYPOTHÈQUE.— USINE ET MATÉRIEL. — CESSION 
DU MATÉRIEL. — DATE CERTAINE. — DROITS DES CRÉANCIERS 
INSCRITS. 

Le créancier, auquel a été hypothéqué une usine avec le ma- 
* tériel d^ exploitation dont elle se trouve garnie , a qualité, 
en cas de faillite de son débiteur, pour s* opposer à ce que, 
au pr^udice de ses droits , le matériel soit séparé de 
V usine j et vendu au profit des créanciers chirographaires^ 
sous prétexte qu'il aurait perdu, par la volonté du pro- 
priétaire , son caractère d'immeuble par destination ; 
alors, surtout, que cette volonté ne résulte d'aucun acte 
ayant acquis date certaine avant la constitution de Vhy- 
pothèqus. 

(Syndic Fiévet et Tellier C. Bonduelle et Michel). 

Par acte du 23 avril 1872, le sieur Tellier, a consenti à 
un sieur Bonduelle, une hypothèque sur les bâtiments et le 
matériel d'usine qui lui appartenait , servant à la fabrica- 
tion du carmin d'indigo ; puis, par un autre acte du 9 mai 
1873, il a consenti une nouvelle hypothèque,' au profit du 
sieur Michel, sur les bâtiments de la même usine. — A cette 
époque, le sieur Tellier était en société avec un sieur Fiévet 
pour la fabrication qui s'exerçait dans l'usine. En 1874, la 
Société Tellier et Fiévet, ainsi qtte le sieur Tellier person- 
nellement, ont été déclarés en faillite. Le syndic de ces fail- 
lites a mis en vente les bâtiments de l'usine , mais en 
distrayant de la vente tout ce qui pouvait; dans cette usine, 
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être considéré comme mobilier. Les sieurs Bondtielle et 
Michel, ayant protesté contre ce mode de procéder comme 
portant atteinte an droit hypothécaire qu'ils prétendaient 
avoir sur le matériel industriel de Tusine, lequel avait, sui- 
vant eux, comme les bâtiments , son caractère immobilier 
par destination, le syndic a produit une lettre de 1871 , 
dont les termes établissaient que Tellier avait apporté ce 
matériel dans la Société par lui formée avec Fiévet, d'où il 
résultait qu'il avait, depuis lors , perdu le caractère immo- 
bilier qui, antérieurement lui appartenait, et qu'il n'avait 
pu, en 1872 et 1873, être frappé d'hypothèque. Les sieurs 
Bonduelle et Michel ont contesté cette p;*étention en soute- 
nant que la lettre produite n'ayant pas acquis date certaine 
avant les actes constitutifs de leur hypothèque, ne pouvait 
leur être eJQScacement opposée. 

20 août 1874 , jugement du Tribunal de Lille, qui ac- 
cueille ce dernier système par les motifs suivants : 

JUGEMENT. 

c Âtteùdu qu'il est constaté que ,, lors de l'inscription 
passée tant par Bonduelle que par Michel , l'immeuble hy- 
pothéqué était depuis longtemps à usage d'établissement 
industriel ; quil avait été acheté dans ces conditions pai^ 
Tellier, le débiteur principal, en 1862, avec le matériel at- 
taché à son exploitation par le propriétaire du fonds ; que 
c*est également dans ces conditions qu'il avait été , le 4 
juillet 1868,* donné en location par Tellier lui-même , à la 
Société Tellier, Fiévet et C^^ ; que si, lors de la formation 
d'anewseconde Société, à la date du 3 octobre 1871, le ma- 
tériel n'a pas été loué avec les bâtiments d'exploitation , ce , 
matériel n'en est pas moins, du consentement du proprié- 
taire, resté au service de l'usine ; que ce bail, dans lequel il 
n'est pas parlé de mobilier industriel, n'a pu, alors, changer 
le caractère d'immeuble par destination qui lui avait été 
originairement assigné par le propriétaire commun de 
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llmmetifilé et da matériel d'exploitaiion ; que c^esi dans 
cet état que les biens dont s'agir ont été hypothéqués à 
Bonduetle et Michel, en vertu des deux actes de 1873 et 
1874 ; quCi dans le premier de ces actes , il est*même fait 
mention expresse , parmi les biens hypothéqués à Bon- 
duelle, du matériel d'exploitation ; 
'• 9 Attendu qu'à la vérité, le syndic allègue qu^au moment 
où TeUier a consenti, en faveur de Bonduelle et de Michel, 
ces deux hypothèques, il avait déjà cédé à la nouvelle So- 
ciété qu'il venait de former, le matériel d'exploitation qui, 
ainsi séparé du fonds, avait perdu son caractère d'immeu- 
ble ; qu'il produit même une lettre portant le timbre de la 
poste, du 10 novembre 1871,, constatant cette prétendue 
cession ; 

» Mais, attendu que cette lettre n'ayant pas acquis date 
certaine dans les conditions limitativement déterminées 
par l'art. 1328 Code civ. , avant l'inscription passée par 
Benduelle et par Michel , ceux-ci sont recevables, eu leur 
qnalité de tiers, à en constèster la date ; 

]» Attendu qu'il n'est pas contesté que le matériel dont 
s'agit est resté jusqu'au jour de la faillite affecté à l'exploi- 
tation de l'usine dans laquelle il avait été primitivement 
placé par le propriétaire ; que la vente sans, déplacement 
qui en aurait été faite postérieurement à des droits hypo- 
thécaires souscrits en faveur de tiers, n'a pu^ dès lors, vis- 
à-vis de ceux-ci, lui* enlever le caractère d'immeuble et le 
purger des charges hypothécaires auxquelles il était assu- 
jetti ; que c'est donc à bon droit que les sieurs Bonduelle 
et Michel s'opposent ^ ce que le mobilier industriel soit dis- 
trait des immeubles sur lesquels ils ont à exercer leurs 
droits, etc. > 

Sur appel : 
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3 février 1875, arrêt de la Cour de Douai, t|ui leoBlirait 
par adoption les motifs deâ premiers juges. 

Pourvoi en cassation par le syndic Fiévet^ pour vioUtiôn 
et fausse application des art. 1322 et 1328 'Code dv.t ^ 
violation des art. 524, 2119 et 2279 du même Gode, en ce 
que Tarrêt attaqué a considéré comme ayant conservé, i 
l'égard de créanciers hypothécaires, le caractère d'immeu- 
ble par destination, un mobilier industriel qui, attaché au 
service d'une usine, avait, antérieurement à la création des 
droits de ces créanciers, été, par la volonté du propriétaire, 
détaché de- l'usine pour êti^e apporté séparément dans l'ac- 
tif d'une Société commerciale. 

ARRÊT, 

LA COUR ;— Sur le moyen unique, pris de la fausse ap» 
plication et violation des art. 1322 et 1323 Code dv., et de 
la violation des art. 524, 2119 et 2279 du même Code : — 
Attendu que si, aux termes de l'art. 524 Code civ., les im- 
meubles par destination ne gardent ce caractère qu'aussi 
longtemps qu'ils continuent de rester attachés an fonds dont 
ils forment une dépendance, et s'ils recouvrent leur qualité 
naturelle d'efTets mobiliers dès l'instant où ils en sont dis- 
traits par une vente particulière et séparée , il est constant, 
dans l'espèce, d'après les déclarations de Tarrét attaqué : 
1® que l'usine sur laquelle Tellier avait consenti hy- 
pothèque au profit de Michel et de Bonduelle, a conservé 
son matériel d'exploitation jusqu'après l'époque où leur 
débiteur a été déclaré en faillite ; 2^ que la lettre du 10 
novembre 1871, portant vente de ce matériel à Fiévet et 
Ci®, locataires des bâtiments de l'usine, n*a acquis date cer- 
taine, à l'égard des tiers, que du jour où, po^ériebrement 
à la déclaration de faillite du vendeur, le jugement du 20 
août 1874 en a ordonné l'enregistrement ; 3^ que la preuve 
de l'accomplissement de cette vente à une date antérieupe 
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ne résulte d'aucun autre document de la cause ; — D'où il 
suit^que Tarrét/ en considérant comme nulle et de nul effet 
Yis-à-vis de Michel Bt de Bonduelle, la vente litigieuse, bien 
loin de contrevenir à aucune loi» n'a fait qu'une juste ap- 
plication des dispositions combinées des art. 524 et 1328 
Gode civ. , avec celles de l'art. 443 Gode de comm. ; — 
Rejettes etc« 

Du 20 décemb. 1875. Gour de Gass. 



SAISIE IMMOBILIÈRE. — usine à gaz. — adjudigatior 

DE l'usée et de la CONCESSION. — CRÉANCIERS 
GHIROGRAPHAIRES.— DROITS SUR LE PRIX DE LA CONCESSION. 



^ Lorsque sur les poursuites des créanciers hypothécaires , 
il a été saisi et adjugé avec les constructions et le maté- 
riel d'une usine a gaz , le droit à l'exploitation de cette 
usine^ les créanciers chirographaires ne sauraient être ad- 
mis à demander que le prix total de l'adjudication aoit 
ventiléy pour se faire attribuer la portion de ce prix qui 
représenterait la valeur de la concession ; la/ saisie de 
l'usine ayant imprimé à la concession le caractère d'aC' 
cessoire des constructions sur lesquelles elle emporté (1). 

(Bleunart C. Walrand). 

Suivant acte authentique du 29 janvier 18V2 , le sieur 
LegroSy entrepreneur au gaz de la ville de Maubeuge, s'est 
reconnu débiteu^ du sieur Emile Walrand et de là dame 
Estelle Gazin, en leur qualité d'héritiers de Emilien Wal- 



(1) V. Paris, 30 mai 1864 (D. P. , 1866 , 2, 174) ; Paris, 23 
févr. 1872 (D. P., 1874, 2y 21) ; Bourges , 20 août 1851 (D. P. , 
1852, 2, 121). 
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rand , décédé notaire à Maubeuge , d'une somme de 
384,600 fr. , remboursable le ^ décembre 1873. En ga- 
rantie de cette obligation, le sieur Legros hypothéqua : un 
groape de bâtiments consistant en l'usine à gaz par lui « 
exploitée, sa maison d'habitation et autres demeures ; tous 
terrains sur lesquels ces bâtiments sont édifiés ; le matériel 
servant à l'exploitation de l'usine, tel que gazomètre, ca- 
naux, artères, tuyaux, et, généralement, tous les objets re- 
pu tésj'm meubles par destination et dépendant de l'entre- 
prise de M. Legros. Ce dernier étant mort le 17 janvier 
1872, sa succession fût acceptée sous bénéfice d'inventaire. 
Dans ces conditions, une saisie immobilière fût pratiquée, 
à la requête des consorts Walrand et Cazin, sur les immeu- 
bles dépendant de la succession bénéficiaire de Legros , et 
suivant^jugement d'adjudication rendu par le Tribunal ci- 
vil d'Avesnes, le 8 janvier 1874, le sieur Dutron et autres 
se sont rendus adjudicataires moyennant le prix principal 
de 550,000 fr., de 1^ l'usine à gaz , sise à Maubeuge, à 
l'angle de la rue de l'Hospice et de la rue du Rempart, avec 
ses dépendances , en ce compris les constructions érigées 
sur 1 are 98 centiares, tenus en location de la ville de 
Maubeuge, et le droit au bail de ce terrain ; 2<> la canali- 
sation dépendant de l'usine. 

L'art. 1^ du cahier des charges dressé préalablement à 
l'adjudication, stipule que les adjudicataires seront tenus à 
leurs risques et périls, sans recours contre le poursuivant, 
à quelque titre que ce soit, d'exécuter les clauses et condi- 
tions du marché intervenu entre M. Legros et la ville de 
Maubeuge, suivant acte sous seing-privé, en date, à Mau- 
beuge, du 13 août 1864, enregistré le 28 octobre suivant* 

La distribution par voie d'ordre du prix de ladite adju- 
dication a été ouverte suivant procès- verbal dressé au 
greffe du Tribunal civil d'Avesnes, et après les sommations 
de produire faites aux créaûciers inscrits, M. Jules-Âimable 
Bleunard, négociant, demeurant à Bavay, créancier chiro- 
grapbaire de M. Legros , suivant acte fait au greffe , le 20 
mars 1875, dit que le prix de 550,000 fr., représentait non- 
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seulement la valeur des immeubles saisis sur M. Legrc^ ; 
tek que maison d'habitation, usine à gaz, conduits, t^^faui, 
candélabres, destinés à mener le gaz dans les lieux d'éclai- 
rage, considérés comme immeubles par destination, mais 
encore ta valeur de la confiession accordée par la ville de 
Maubeuge à M. Legros ; que cette concession constitue un 
droit mobilier non susceptible d'hypothèque et formant le 
gage de tous les créanciers ; que le iptix en revient à la 
masse chirographaire ; que, pour le déterminer, il y a lieu 
de faire fixer par experts , [^our combien il entre dans le 
prix total de 550,000 fr. 

A cette prétention, on répondait, dans l'intérêt des créan- 
ciers inscrits, que la demande de M. Bleunart ne saurait 
être accueillie, quelle que soit la nature de la concession ; 
qu'en effet, par acte sous seing-privé, du 26 octobre 1872, 
déposé en l'étude de M® Mas , notaire à Paris , le 4 décem- 
bre suivant, M. Legros a fait apport a la Société anonyme 
du g%z de Maubeuge, dont le siège était à Paris , et qui est 
aujourd'hui dissoute, de !<> son usine au gaz ; 2^ la con- 
cession accordée par la ville de Maubeuge ; que M. Legros 
est décédé à Paris, le 17 janvier 1873 ; qu'à l'époque de sa 
mort , l'usine et la concession ne faisaient plus partie du 
patrimoioe de M. Legros, à l'égard du moins de ses créan- 
ciers cbirographaires ; que l'acte d'apport n'ayant pas été 
transcrit, les créanciers hypothécaires ont bien pu, ep vertu 
de leur droit de suite , faire saisir et vendre l'usine de Le- 
gros, en chargeant Fadjudicataire d'exécuter le traité fait 
avec la ville de Maubeuge ; mais que ce droit n'a pu être 
exercé que par les créanciers inscrits , et ne peut profiter 
qu'à eux seuls; on soutenait, en outre, que quand même la 
concession dont s'agit, aurait fait partie du patrimoine de 
Legros lors de son décès, la prétention de Bleunart serait 
encore saus fondement ; qu'en effet, la jurisprudence a 
toujours reconnu que les bénéfices résultant des convenu 
tions ou traités faits en vue de l'exploitation d'un immeu- 
ble, se rattachent nécessairement à cet immeuble dont ils 
doivent suivre le sort malgré leur nature mobilière. 




Sur ee différend, le Tribunal d'Avesnes rendit lé juge- 
ment smyant : 

JUGEMENT, 

€ Attendu que , si aux termes de l'art. 2193 Code civ. , 
les biens des débiteurs sont le gage commun des créanciers^, 
il n'en est ainsi, en ce qui concerne les créanciers chiro- 
grapfaaires, lesquels n'ont pas le droit de suite , qu'autant 
que lesdits biens se trouvent encore en la possession de 
leur débiteur et n'ont pas été transférés légalemept à des 
tiers ; 

» Attendu qu'il n'est pas contesté que, suivant acte passé 
devant M^^Mas, notaire à Paris , en date du 4 décembre 
1872, enregistré, Legros avait cédé à la Société anonyme 
du gaz de Haubeuge : 

» 1^ Son usine à gaz ; 

> 2<» La concession privilégiée de l'éclairage au gaz de la 
ville de Maubeuge ; 

» Attendu, dés lors , qu'au décès de Legros , le 17 jan- 
vier 1873, l'usine et la concession dont s'agit ne se trou- 
vaient plus dans le patrimoine de Legros et n'étaient plus le 
gage de ses créanciers chirpgrapbaires, l'acte du A dé- 
cembre 1872 ayant acquis date certaine antérieure, et 
n'étant pas attaqué comme entaché de dol ou de fraude ; 

> Qu'il importe peu de rechercher si la Société ano- 
nyme du gaz de Maubeuge n'était pas annulable, comme 
n'ayant pas reçu, dans l'arrondissement du siège social, la 
publicité exigée par la loi ; 

» Que la nullité de la Société n'a pas été poursuivie , et >. 
que fût-elle prononcée, les engagements pris par les asso- 
ciés les .uns envers les autres, n'en devraient pas moins être 
tenus, les associés étant regardés, même en ce cas, comme 
se trouvant sous l'empire d'une Société de fait ; 
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> Attenda que si la concession du droit d'éclairage , 
n'est pas, de sa nature, un immeuble susceptible d'bypothé- 
que, il existe cependant, entre-elle et l'immeuble affecté à 
son exploitation, une affinité telle que, dans l'espèce, sans 
ladite concession ^ l'immeuble changerait de caractère et 
cesserait en quelque sorte d'exister , en tant qu'usine à gaz 
deMaubeuge; 

% Qu'aux termes du procès- verbal de saisie , en date da 1 
7 août 187â, Walrand a saisi immobiiiérement contre l'hé- 
ritier bénéficiaire du feu sieur Legros , l'usine à gaz de 
Haubeuge, ensemble les conduits, artères , tuyaux , candé- 
labres et accessoires destinés à conduire et distribuer le gaz 
dans les lieux d'éclairage, rues, établissements publics et 
privés, industriels et autres, et généralement tons les im- 
meubles réputés tels par destination et accessoires ; 

» Que, dans le cahier des charges déposé au greffe, pour 
parvenir à la vente sur saisie de ladite usine, a été insérée 
une copie textuelle de la concession privilégiée accordée h 
Legros, et que l'art. 1^' des conditions de la vente dispose 
expressément que : 

< L'adjudicataire sera tenu à ses risques et périls, sans 
recours contre le poursuivant à quelque titre que ce soit , 
d'exécuter toutes les clauses et conditions du marché inter- 
venu entre Legros et la ville de Maubeuge ; » 

» Que dans les placards ou affiches, répandus à profusion, 
a été annexée la mention suivante : 

c Nota. — Suivant acte sous signatures privées, en date 
du 13 août 1864, enregistré, l'entreprise de l'éclairage pu- 
blic de la ville de Maubeuge a été concédé à Legros , pour 
trente années, à partir du l^r janvier 1869, aux prix et 
conditions indiqués au cahier des charges de la présente 
vente ; > ' 

> Que l'adjudication a été prononcée par le Tribunal par 
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suite de la saisie ainsi pratiquée et sur le cahier des charges 
et les placards ainsi dressés ; 

» Qu'il en résulte que la concession du droit d'éclairage 
appartenant à Legros a été saisie immobilièrement, et , 
qu'en'tous cas, elle a été adjugée en même temps que les 
bâtiments et le matériel servant à son exploitation et 
comme un accessoire inhérent à Tusine , dont il ne pou- 
vait gnére être séparé ; 

> Que, dés lors, la part du prix s'appliquani à ladite 
concession s'est trouvée immobilisée avec ie prix de l'usine 
elle-même, et que les hypothèques grevant ladite usine , 
ont frappé cette part du prix , comme représentant un ac- 
cessoire des immeubleè hypothéqués ; 

> En ce qui concerne le contredit de Lehanier : 

» Attendu que l'inscription prise au profit dudit Leha- 
nier est du 19 janvier 1874 ; 

9 Qu'atix termes de l'art. 2146 Code civ., elle ne peut 
produire aucun effet comme étant postérieure à l'ouverture 
de la succession Legros; 17 janvier 1873, laquelle n'a été 
acceptée que sous bénéfice d'inventaire ; 

9 Par ces motifs, le Tribunal sans s'arrêter inutilement, 
ni avoir égard aux fins de^ non-recevoir contestables , op- 
posées aux parties représentées par MM. Gauchet et Coup- 
pez, déclare lesdites parties non fondées en leur contredit, 
demandes, fins et conclusions, tant principales que subsi- 
diaires, les en déboute. > 

Sur appel: 

ARRÊT. 

LA €OUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
confirme. 

Du 7 mars 1876. l^e fchamb. civ. Prés., M. Bardon, 1» 
prés. ; Minist. pubi., M. Carpentier, l^favoc-gén. ; Avec, 
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M^sdeBeauUeu et Merlin ; Avou.^ M^ ^ade, G^aeyoise et 
Druelle. 



DOUAI. — tr« CluMiilb. elv. , 16 août 1895. 

NOTAIRE. —DISCIPLINE NOTARIALE. — PAIEMENT D'iNTÉRÉTS 
POUR compte; d'un client.— délégation. — DÉCLARATIONS 
INEXACTES. 

Né manque pas à la discipline notariale le notmre qui 
avance de ses propres deniers y à d^s prêteurs hypothé" 
caires, les intérêts dù^ )par le débiteur en vertu d'actes 
authentiques passés en son élude, alors qu'il n'est pa^ éta- 
bli qu\il a payé comme caution ou comme ayant un inté- 
rêt quelconque dans les actes. 

Le notaire quiy par suite d'arrangements particuliers^ con- 
sent à figurer dans U7i acte de cession de créance, comme 
créancier apparent de sommes supérieures à celles qui lui 
sont dues et qui signe ainsi un acte dont on pourrait 
abuser contre les débiteurs, commet un manquement à la 
dignité de sa profession. 

(G...) , 

> • 

I 

Les époQx Senicourt devaient au notaire G..., pour frais 
d'actes régulièrement taxés, et pour intérêts de deux obli- 
gations par eux souscrites en son étude, et qu'il avait 
payés en leur acquit, une somme d'environ 1,400 fr. Pour- 
suivis en pëiiement de cette somme, les débiteurs offrirent 
à M® G... de lui déléguer jusqu'à due concurrence le prix 
de livraisons de betteraves à effectuer , et pour éviter des 
frais de comprendre dans la délégation les fermages dûs à 
leur propriétaire. Cette proposition fût acceptée , et l'acte 
de cession déjà revêtu de la signature des débiteurs fût 
présenté au notaire C... Plus tard, les époux Senicourt pré- 
tendirent qu'ils avaient signé l'acte en blanc, que sans 
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leur aven on y avait porté à 2,000 fr. la somme déléguée 
à M^ G...> et demandèrent la nullité de cet acte avec ^dom* 
mages-intérèts. En présende de cette contestation, le no*' 
taire G... s'empressa de déclarer qu'il n'était créancier que 
de 1,463 fr. 12c., suivant compte qu'il fournissait, et que 
le reste représentait des fermages, dûs aux propriétaires des 
époux Senicourt. Des poursuites disciplinaires ayant été 
dirigées contre le notaire C... devant le Tribunal de Saint- 
Omer, deux griefs furent relevés co;itre lui dans les faits qui 
précèdent ; on lui reprochait : l^ En acceptant une déléga- 
tion d'une somme supérieure à celle qui lui était due, sans 
en donner reconnaissance, ni déclaration écrite, d'être de- 
venu possesseur d'un titre dont il lui était faoile de.mésu- 
ser contre les débiteurs ; 2<^ d'avoir contrevenu aux §§ 4 et 
6 de l'art. 12 de l'ordonnance du 4 janvier 1843, en avan- 
çant à des créanciers, pour les époux Senicourt, et comme 
leur caution, des intérêts échus d'obligations souscrites par 
ces derniers en son étude. 

Le Tribunal admettant ces griefs, par jugement du 4 juin 
1875, condamna le notaire G... à trois mois de suspension.^ 

Mais sur appel, la Gour réforma cette sentence par l'ar- 
rêt qui suit : 

ARRÊT. / 

LA COUR ; — Attendu que des faits relevés à la chaîne 
du notaire G... , les uns ne sont pas suffisamment justifiés, 
et les autres n'ont pas la gravité qui leur avait été attribuée 
par les premiers^juges ; 

(La Gour écarte d'abord, comme non justifiés, certains 
faits qui avaient été admis par le Tribunal et sévèrement 
appréciés par lui. ) 

En ce qui touche le fait Senicourt : — Attendu qu'aucun 
manque à la discipline notariale, ne saurait être relevé à la 
chaîne de C..,, pour avoir, de ses propres deniers, avancé 
à des prêteurs^ hypothécaires les intérêts dûs par Seni- 
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court en vertu d'actes auilientiques passés dans Tétude ; 
que, non-seuleroenty il n'est pas établi, que le notaire ait 
acquitté ces intérêts comme caution de Senicourt , mais 
qu^il est, au contraire, justiGé qu'il les a soldés par des 
avances faites à Senicourt personnellement, dans le seul 
intérêt du débiteur lui-même , et pour lui épargner des 
poursuites ; — Que ces ayances bien postérieures à la récep- 
tion des actes de prêt, distinctes et indépendantes des actes 
eux-mêmes sont exclusives de tout intérêt pécuniaire, di- 
rect ou indirect, du notaire (|ans les actes ) — Que, de ce 
chef, la conduite de C... ne saurait tomber sous l'applica- 
tion des §§ 4 et 6, art. 12 de l'ordonnance du 4 janvier 
1843; 

Attendu quant à la cession consentie par Senicourt à 
G..., qu'il est résulté des témoignages entendus, que l'idée 
même de la cession n'émane pas de C... , mais des époux 
Senicourt ; — Qu'il est également justifié, qu'au moment où 
il a été soumis à la signature de C..., l'acte de cession était 
entièrement écrit, et signé déjà par les époux Senicourt ; 
qu'il est encore résulté des débats, que G... en acceptant 
une délégation pour une somme supérieure à celle qui lui* 
était due, c'était préalablement entendu avec le représen- 
tant des propriétaires de Senicourt, pour, sur la somme cé- 
dée, leur laisser toncher de préférence à lui-même les fer- 
mages échus, et, qu'en définitive, G... n'a même pu rece- 
voir la totalité de la somme dont il était créancier ; — At- 
tendu, néanmoins, que G... { notaire, créancier saisissant 
sur Senicourt pour des frais notariaux taxés, a manqué à la 
dignité de sa profession en consentant à laisser insérer 
dans l'acte de cession des faits inexacts, à figurer audit acte 
comme créancier apparent des sommes certainement su- 
périeures à celles qui lui étaient dues et à apposer comme 
partie contractante, sa signature au bas de stipulations 
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dont on aurait pu abuser contre les époux Senicourt eux- 
mêmes ; — Attendu , qu'en l'état, les différents griefs qui 
subsistent à la cbarge de C... seront sufBçamment réprimés 
par l'application d'une des peines disciplinaires édictée par 
Tart. 14 de l'ordonnance du 4 janvier 1843 ; — La Cour 
statuant sur l'appel de G... , le décbarge de la condamna- 
tion à trois mois de suspension, et prononce contre ledit 
M« C... la peine disciplinaire delà censure avec répri- 
mande par le président de la Chambre au notaire C..,, dans 
la Chambre assemblée. 

Du 16 août 1875. I^e Chamb. civ. Prés. , M. Duhem ; 
Minist, publ., M. Garpentier , 1<^avoc.-gén. ; Avoc, M« 
Coquelin ; Âvou., M^ Yilletle. 



DOUAI, fr* CiMuoftb. dv., • noYaiiib. 189 S. 

JUGEMENT. — RENVOI a compter. — paiement par 

PROVISION. — PREPARATOIRE. 

s 

Est préparatoire le jugement qui renvoie des parties à 
compter devant un juge- commissaire, tout en ordonnant 
que Fune d'elles paiera à l'autre une certaine somme à 
titre de provision (^\). 

(i) On attribue généralement aux jugements qui accordent 
une provision un caractère définitif 3ur le point qu'ils règlent ; 
ils peuvent causer, en effet, nous dit H. Dalloz, à la partie con- 
tre laquelle ils sont rendus , un préjudice qui souvent n'est pas 
réparable, comme, par exemple, si la partie à laquelle la provi- 
sion est accordée devient insolvable avant la 'solution du litige. 
La loi a, du reste, reconnu ce caractère d^/!ntlt/ puisqu'elle 
permet au plaideur de frapper d'appel ce jugement sans attendre 

Ju'une solution soit intervenue sur le fond même du litige. La 
écision du Tribunal de Cambrai avait donc un double caractère 
préparatoire quant an renvoi devant juge-commissaire, elle était 
définitive quant à la provision accordée , et de ce chef il était 
vrai de soutenir qu'elle faisait réellement grief à l'appelant. 
V. D. A., v^ Jugement 4'avant dire droit, n^ 71 et suiv. 
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(Valiez C. Lallenoiand). . , 

Le sieur Lallemand, architecte , s'était chargé de répa- 
rations à faire dans l'usine du sieur Valiez ; aussitôt les 
travaux terminés on procéda à la mise en train, mais alors 
des désordres se produisirent qui arrêtèrent la marche de 
l'usine. Des experts furent nommés pour, apprécier ces dé- 
sordres et leur cause, et de leurs deux rapports, il résulta : 
qu'il existait des vices de construction plus ou moins gra- 
ves, mais dont, suivant eux, la responsabilité ne pouvait 
incomber à l'architecte. Ce dernier , s'autorisant de cet 
avis, réclama alors au sieuv Valiez le paiement de l'impor- 
tance de ses travaux s'élevant à 16,924 fr., et, devant le 
Tribunal, il conclut subsidiairement , tout au moins au 
paiement d'une provision de 5,000 fr. Cette demande était 
repouSsée par le sieur Valiez, qui concluait au principal , 
en des dommages-intérêts pour retards et vices de construc- 
tion, et au subsidiaire, au renvoi des parties à compter 
devant juge-commjssaire. 

Sur ces difficultés , le Tribunal de commerce de Cam- 
brai, statua comme suit : 

JUGEMENT. 

€ Attendu que la demande tendait au paiemeiit de la 
somme de 16,924 fr. 12 c, que des rapports des experts, 
déposés au greffe de ce siège, les 31 octobre et 19 janvier 
1875, il y a lieu de déduire une somme de 1,706 fr. 17 c. 
pour rabais fixé par les experts , plus une somme de 282 
fr. 21 Ci, reconnue par Lallemand» ce qui réduit la de- 
mande de ce dernier à 14,934 fr. 85 c. ; 

> Attendu que le demandeur conclut à une condamnation 
provisoire de 5,000 fr. ; 

» Attendu qu* en admettant, pour un instant, que les ré- 
clamations de Valiez soient fondées, il n'y a aucun incon- 
vénient à faire droit à la demande provisoire de LaUemand; 









- 



< 209 ) ^ 

> Attenda que divers points de Taffaire ne se trouvent 
pas encore élucidés d'une manière complète, qu'il y a lieu 
de renvoyer les parties devant juge-commissaire pour les 
bien préciser ; ' . • 

» Par ces motifs, le Tribunal condamne Valiez à pajrer à 
Lallemand, par provision, la somme de 5,000 fr. ; le con- 
damne aux intérêts légaux et judiciaires de ladite somme 
et aux dépens du présent jugement, tous autres dépens 
réservés ; ^ I 

> Et, attendu la solvabilité du demandeur, ordonne 
l'exécution provisoire , nonobstant opposition ou appel et 
sans caution ; renvoie les parties devant M. R.,., pour 
compter et liquider sur le surplus de leurs prétentions res- 
pectives. > 

Appel fut interjeté par le sieiir Valiez. On soutenait pour 
lui que les questions de responsabilité auraient dû être tout 
d'abord résolues, et après elles, le quotient des dommages- 
intérêts, qui sera un des principaux élément du compte à 
dresser devant le juge-commissaire ; on contestait, en ou- 
tre, la validité du second rapport d'experts. — Pour le sieur 
Lallemand, on soutenait qu'à aucun point de vue le juge- 
ment ne faisait grief à l'appelant, qu'il n'avait jugé, ni pré- 
jugé la question de responsabilité ; qu'il avait, au surplus, 
un caractère purement préparatoire qui rendait l'appel non 
recevable en l'état. 



ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la demande en nullité du second rap- 
port d'expert, déposé le 19 janvier 1875 :— Attendu que la 
nullité n'a pas été proposée devant les premiers juges, et se 
trouverait couverte par les défenses au fond ;— Sur les au- 
tres conclusions de l'appelant : — Attendu que le jugement , 
frappé 4'$U>P4l> n'9 statué 9i)r aucqn desi points litigieux 

TOME XZXIV. 14 
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eatré les partîtes, qu'à cet égard , il s*est borné à les ren- 
voyer devant un juge-<;omroissaire/pour élacider complè- 
tement les chefs de contestation ; qu'une telle décision pu- 
rement préparatoire laisse intact ^jlu fond , les droits des 
parties, et ne fait aucun grief à rappelant ; — Adoptant, au 
surplus, les motifs des premiers juges, conûrme le juge* 
ment attaqué, etc. 

Du 9 novemb. 1875. i^ Cbamb; civ. Prés. ,, M. Bardon, 
!«' prés. ; Minist. publ., M. Carpentier , i^ avoc.-gén. ; 
Avoc.,^ M«* Talon et de Beaulieu ; Âvou., M«s Villette et 
Gennevoise. 



miIJAl» frtciuuaili. elv., »» WÊWtm fl8V«. 



NOTAIRE. — PRÊT HYPOTHÉCAIRE. — RESPONSABILITÉ. 

S'il est vrai qu'en principej la responsabilité du notaire par 
V entremise duquel, un prêt hypothécaire a été fait , n'est 
engagée que dans la limite de la faute commise par lui , 
c'est-à-dire par rapport à la fraction du capital prêté 
dont le recouvrement ne peut être obtenu, il cesse d'en être 
ainsi, quand par ses agissements, le notaire se constitue 
le liquidateur des droits des créanciers qui ont participé 
au prêt collectif . 

Le fait^ par un notaire, de faire affecter à certains créan- 
ciers d*un prêt hypothécaire 'collectifs l'intégralité des 
sommes provenant de l'aliénation partielle des biens hy- 
pothéqués, et cet au détriment des créanciers gut, en ayant 
les' mêmes droits, ne touchent rien, prouve suffisamment 
qu'il a fait sa propre chose du règlement de V intégralité 
des prêts j et qu'il se reconnaît garant à l'égard des pré" 
leurs non désintéressés. 

(M... C. Flament-Herbo). 

Ainsi jugé par le Tribunal de Douai, et par les motifs qui 
suivent : , > 
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JUGEMENT. 

c Attendu qu'aax termes d'an acte, reçu par M« M... , 
notaire à Doaai, les 31 décembre 1868 et 9 janvier 1869 , 
la demanderesse est intervenue à concurrence de 30.000 
fr. dans un prêt collectif fait au sieur Gatelle et consorts ; 

» Que le remboursement de ce prêt devait avoir lieu dans 
quatre ans du jour du contrat, en un seul paiement, dans 
Tétode dudit notaire \> 

> Attendu qu'il est allégué, au nom de la demanderesse, 
qqe depuis celte échéance , toutes les démarches faites par 
elle, auprès de M« M..., pour obtenir son remboursement 
ont été infructueuses ; 

» Qu'actuellement les débiteurs sont en faillite, et qu'une 
partie des immeubles affectés au prêt dont s'agit a été ven- 
due, sans que la demanderesse ait eu aucune part dans les 
répartitions de dividendes qui ont été effectuées ; 

» Attendu, qu'en cet état, la veuve Flam^t demande 
qne M^» H... soit déclaré responsable, en principal, intérêts 
et frais, du prêt hypothécaire sus-mentionné ; 

> Attendu qu'à celte action, le défendeur oppose une fin 
de non-recevoir, prétendant quis sans qu'il y ait lieu à dis- 
cuter, quant à présent, la question de responsabilité, la 
demande telle qu'elle est formulée est prématurée ; 

> Qu'en effet, dit-il, la veuve Flament, créancière hypo- 
thécaire du sieur Gatelle, peut poursuivre le recouvrement 
de sa créance ; elle a, dans ce but, produit à la faillite, et 
rien ne l'empêche de saisir les biens spécialement affectés 
à sa créance, d'en poursuivre l'expropriation et de se faire 
payer sur le prix à en provenir ; 

> Attendu ^ue cette fin de non-recevoir ne saurait être 
accueillie ; 

» Qu'en effet, s'il est vrai en thèse généralOi que la res- 
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ponsabiliié du notaire, ps^r l'entremise duquel se négocie 
un prêt hypothécaire, n'est engagée que dans la limite de la 
faute commise par lui,. c'est- à-dire par rapport à la fraction 
du capital prêté dont le recouvrement ne peu( être obtenu, 
ces principes ne sont pas applicables à l'espèce ; 

> Attendu, en effet^ qu'il appert des agissements de H« 
M..., postérieurs à l'acte précité , qu'il s'est constitué le li- 
quidateur des droits des créanciers qui avaient participé 
collectivement au prêt dont s'agit ; 

» Qu'ainsi , une grande partie des imm3ubles aflPectésà 
ce prêt ayant été vendue, et un ordre amiable ayant été ou- 
vert à Lille, M^ M... dirigeant l'affaire comme la sienne 
propre, a cru devoir affecter la totalité du prix à désinté- 
resser certains créanciers par préférence à certains autres, 
notamment, à la veuve Flament ; 

> Attendu qu'il est absolument inadmissible que celle-ci, 
qui puisait son droit dans le même acte que les autres 
créanciers éont Thypothèque avait la même origine et la 
même date et qui, par la force des choses, sans démarches 
et sans frais, aurait due êtrë.colloquée à son rapg comme 
ses co-prêteurs, ait, en connaissance de cause, consenti à 
donner main-levée de son inscription sur les immeubles 
déjà vendus, et méconnu ainsi, ses propres intérêts ; 

» Attendu qu'en dérigeant comme il l'a fait la liquidation 
dont s'agit, M« M... a commis une faute grave qui engage 
sa responsabilité personnelle vis-à-vis de la demanderesse; 

> Par ces motifs, le Tribunal sans s'arrêter à la fin de 
non-recevoir invoquée et statuant au fond, déclare M« M... 
responsable et garant vis-à-vis de la demanderesse, en 
principal, intérêts et frais du prêt hypothécaire sus-men- 
tionné, etc. » 



ARRÊt. • 

LA COUR ; — Attendu qu'il i^ésulte des èléndents de la 
cause, qaeM..., notaire, n'a obtenu de la damé Flameot 
UB prél de âO»000 fr. an profit de Catelle et consorts, que 
dans des conditions et sur des assurances qui engageaient 
sa responsabilité vis-à-vis de cette dame ; — Attendu que 
M... se reconnaissait si bien pour garant du prêt consenti 
par la dame Flamenl , qu'il ne craignait point d'accéder 
plus tard, sans mandat spécial de la dite dame, au paiement 
intégral de co-prêteurs qui n'ayaient pas plus de droits 
qu'elle, sur le prix des ventes partielles des immeubles^hy- 
pothéqués à tous , et ce, sans que la dame Flamant fût 
payée d'aucun intérêt, ni d'aucune portion db capital de 
son prêt échu, et même« en lui faisant accorder la main- 
levée de son hypothèque sur les immeubles vendus ; — 
Adoptant, au surplus, les motifs des premieris juges, la 
Cour met Tsippel à néant, etc. 

Du 22 mars 4876. \^^ Chamb. civ. Prés., M. Rardon, \^ 
prés. ; Minist. publ., M. Carpentier, i^ avoc.-gén. ; Avoc, 
H^ J. Dubois et Dupont ; Avou., M®* Poncelet et Villette. 



FAILUTE. . 

f ® Revendication. — appel. — délai. 

^ et 30 Signification. — domicile élu. — greffe. 

i "* L'action en revendication de titres ou de traiieSy formée 
contre une faillite, en vertu de l'art. 574 Code de comm.^ 
est une action née de la faillite même, à laquelle, par 
conséquent, doit s'appliquer le délai particulier de quin- 
idine^ fUsé^ ptnir l'appel, par l'art. 582 du même Codé. 



' « 
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2^ Si r élection de domicile résultant de f exploit ^ajournement 
n'a pas été renouvelée ou remplacée à V audience, dans la 
forme tracée par U art. 422 Codeproe. civ., les significa- 
tions à faire à la partie qui a négligé cette formalité, et, 
fwtdmmentf celle du jugement définitif, lui sont valable- 
ment faites au greffe du Tribunal , conformément au 
même article. 

3® La signification (f un jty^ment rendu en matièrede faillite 
par le Tribunal de commerce, signification faite au do- 
micile élu, conformément à Vart. 422 Code proc, dv. , ou 
môme faite au greffé du Tribunal, à défaut d'élection de 
domicile, n'a pas seulement pour effet de permettre l'exé- 
cution du jugement ; cette signification suffit encore à faire 
courir le délai de rappel, limité à quinze jours seulement 
parFart. 582 Code ^c^m.. 

(Grassin-Baledans C. Syndics Dalhis). 

ARRÊT- 
LA COUR ;— Attendu que Qrassin-Baledans» négoctani à 
"Saint-Sauveur-lez-Arrâ^ (Pas-de-Calais), a assigné, devaot 
le Tribunal de commerce de Lille (Nord), les syndics à la 
faillite du banquier Dathis , en revendication d'effets de 
commerce remis à Dathis ; — Attendu que cette revendica- 
tion, qui se fonde sur Tart. 574 Code de comm., est née de 
la faillite même, qu'elle intéresse l'administration de la 
faillite et qu'elle constitue, dès lors, une actioà en matière 
de faillite ;-r-Attendu que l'appel des jugements rendus en 
matière de faillite doit être, suivant le prescrit de l'art. 582 
Gode de comm., interjeté dans la quinzaine de la signifia 
cation du jugement, plus un jour par cinq myriamètres 
pour les parties domiciliées à une distance excédant cinq 
myriamètres du lieu où siège le Tribunal ;— Attendu qu'en 
matière de commerce, la signification du jugement est 
spécialement réglée par l'art. 422 Code proc. civ. ; -t- 
Qu'aux termes de cet article, s'il n'interviemt pas de joga- 
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ment définitif à la première audience, les; parties, non dor 
miciliëes dans le lieu où^ siège le Tribunal, sont tenues d'y 
faire élection de domicile , par une mention inscrite sur le 
plumitif de l'audience, et que, à défaut de cette élection de 
domicile, toute signification, même celle du jugement défi- 
nitif, est valablement Taite.au greffe du Tribunal; — Attendu 
que la signification du jugement définitif au greffe a pour 
effet, non-seulement de permettre de passer outre à l'exé- 
cntion du jugement, mats encore de faire courir les délais 
d'appel ; — Attendu , qu'en vain , l'on invoque l'art. 443 
Code proc. civ. , pour prétendre que, même en matière de. 
commerce, le délai d'appel ne peut courir qu'à partir d'une 
signification du jugement définitif à personne ou k domi* 
' cile réel ; — Que l'art. 443^ édicté pour les jugements civils 
ordinaires, ne s'applique pas aux jugements de commerce ; 
— ^Que, par une dérogation nécessitée par la prompte solu- 
tion que réclament les affaires commerciales, le législateur 
s'est contenté, pour faire courir les délais d'appel contre 
les jugements commerciaux, de la signification faite au 
greffe, en exécution de l'art. 422 Code proc. civ. ; — Que 
l'art. 645 relatif aux jugements commerciaux ordinaires , 
et l'art. 582 spécial aux jugements commerciaux en matière 
de faillite, font, en effet, courir les délais d'appel à partir 
de la signification du jugement, sans reproduire la condi- 
tion d'une signification à personne ou à domicile réel ; — 
Attendu» qu'en vain, on voudrait, tout au moins, faire ré- 
sulter la nécessité d'une signification à domicile réel, en 
matière de faillite, de la circonstance que le deuxième ali- 
néa de l'art. 583 ajoute, au délai de quinzaine, à compter 
de la signification, un délai supplémentaire d'un jour par 
cinq myriamètres pour les parties domiciliées à une dis- 
tance excédant cinq myriamètres du lieu où siège le Tri- 
bunal ; — Que ce délai supplémeixtaire n'implique pas la 
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nécessité d'ane signification au domicile réel de la partie ; 
-^Qu^l suffit» pour s^en convaincre, de se reporter àa texte 
de Tart, 762 Code proc. civ. en matière d'ordre, ou le lé- 
gislateur fait spécialement courir le délai dé dix jours, pour 
interjeter appel, de la seule signification à avoué, en ajou- 
tant, néanmoins, le délai supplémentaire d'un jour par cînq 
myriamètres de distance entré le siège du Tribunal et le 
domicile réel delà partie ; — Attendu qu'il n'est pas inter- 
venu un jugement définitif à la première audience ; — At- 
tendu que le plumitif de l'audience ne constate aucune élec- 
tion de doQiicile, faite à Lille, par Grassin-Baledans ; — 
Attendu que le jugement définitif, rendu le SI janvier 
1876, a été signifié à M. Grassin-Baledans, au greffe du Tri- 
bunal de commerce de Lille , le 11 février 1876 ; — Que 
Grassin-Baledans a interjeté appel dudit jugement, le 16 
mars suivant ; — Que tous les délais de l'art. 582 Gode de 
comm. étaient alors expirés ;— Attendu, t]u'en vain, Gras- 
sin-Baledans allègue n'avoir pas connu la signification faite 
au greffé ; — Que la présomption de la loi est que la signifi- 
cation, régulièrement faite dans les conditions de Fart. 432 
Gode proc. civ., a porté à la connaissance de Grassin-Bale- 
dans, et le jugement et la signification ; — Que l'appel est 
donc non recevable ;— Par ces motifs, déclare Grassin-Bale- 
dans non recevable en l'appel par lui interjeté, le 16 mars 
1876, du jugement du 21 janvier 1876, etc. 

Du 20 mai 1876. 2* Chamb. civ. Prés., M. Duhem ; Mi- 
nist. publ., M. Bagnéris, avoc.-gén. ; Avec, M« de Beau- 
lieu et de FoUeville ; Avou., M«8 Jude et Picquet. 



Observations. — En fait, M. Grassin-Baledans revendi- 
quait des valeurs qu'il prétendait lui appartenir dans une 
faillite. Il fondait sa revendication sur deux motifs égale- 
ment sérieux : 1^ il prétendait que des traites par lui en- 
voyées jusqu'à concurrence d'une somme de 19,000 fr. en- 
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Tiron, M ffioment du désastre de la maison de |)aoqQe pré- 
citée, n'étaient point destinées à entrer en compte-courant» 
mais avaient été simplement adressées à l'escompte ; 2<> le 
demandeur ajoutait que sa situation de proprié/aire avait, 
d'ailleurs, été reconnue par M. Dalbis, lequel, avant la fail- 
lite, avait soigneusement mis les effets dont il s^agit sou? 
une enveloppe fermée avec l'adresse de M. Grassin-Bale- 
dans. 

Le 21 janvier 1876, le Tribunal de commerce de Lille 
rendait nû jugement par lequel il repoussait , comme non 
.suffisanïment justifiées les conclusiods du demandeur. Ce 
jugement était signifié exclusivement au greffe, sans aucune 
notification ni à personne,^ ni à domicile, le 11 février 
1876. M. Grassin-Baledans a interjeté appel le 16 mars 
suivant, c'est-à-dire, tout à fait en dehors du délai de quin- 
zaine, dont parle l'art. 582 Gode de comnh. 

De cette situation naissaient trois difficultés, sur les- 
quelles la Cour a été appelée à statuer : . 

D'abord , l'action du demandeur était-elle une action en 
revendication de droit commun, laissant , par conséquent, 
ouvert le délai de deux mois , reconnu par l'art. 443 nou- 
veau .Gode proc. civ., pour interjeter appel ? — Ou bien , 
s'agissait-il d'une action véritablement née de la faillite, et 
relevant, par suite» de l'application du délai exceptionnel 
ramené à quinze jours seulement par l'art. 582 Gode de 
comm. ? • ^ 

La Gour a pensé , avec raison , qu'il s'agissait d'une ac- 
tion réellement née de la faillite , et s'y rattachant directe- 
ment, susceptible , par conséquent , de tomber sous le coup 
de l'art. 582 Code de comm. 

En second lieu, la Cour a également admis avec raison, 
la possibilité de faire, en matière de commerce, des signi- 
fications au greffe du Tribunal de commerce, par applica- 
tion de Tart. 42^ Code proc. civ. Ce texte est en effet for- 
mel : Si l'élection de domicile résultant de l'exploit d'ajour- 
nement n'a pas %(é renouvelée ou remplacée à l'audience 
dans la forme que trace cet article, les significations à faire 
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à là partie qui a négligé cette formalité, et, notammeiU y 
celle du jugmient définitif ^ lui sont valablement faites aa 
greffe du Tribunal (art. 422 Code proc. civ., in fine). Le se* 
cond point n'a jamais été mis en doute, ^n présence de la 
célérité indispensable dan3 les affaires commerciale^, et, 
spécialement, en matière de faillite. 

Voyez, <lu reste, sur ces deux premières questions : 

Req., l®"" avril 1840 (Dalloz , Jurispr. gén. , \^ Faillite , 
Bo 1372, 3o) ; Req. , 3 mars 1863 (D. P., 1864, 1, 323) ; 
Renouard, des Faillites, t. II, p. 385 ; Démangeât et Bra- 
vard. Traité de droit commercial, t. V, p. 660 ; Bédarride, 
dès Faillites, n^ 1193 ; Devilleneuve, Massé et Dutruc/ 
Dictionn. du content, commerc. , v» Faillite, n<>* 1711 et 
1726 ; Teulet et Camberlin, Répert. de Jurispr. comm. , 
V® Faillite, n®» 1364 et suiv. — Ajoiitez le Code civ. annoté 
de M. Dalloz, sur l'art. 422, n** 3. 

La troisième question est, au contraire , très vivement 
controversée : il s'agit de déterminer le point de départ da 
délai pour interjeter appel, dans les termes de l'art. 582 
Code de comm., quant aux actions se rattachant à la faillite. 
Faut-il une signification à personne ou à domicile réel , 
conformément à l'art. 443 Code proc. çiv., pour faire coq- 
rir ce délai spécial de quinzaine ? — Ou bien, la simple si- 
gnification du jugement au greffe du Tribunal de commerce 
doit-elle être considérée comme pleinement suffisante àlelle 
seule ? — La Cour de Douai s'est arrêtée à cette dernière 
solution. 

V. dans le sens du présent arrêt, Civ. rej., 21 dé- 
cemb. 1857 (D. P., 1858, 1 , 59), les arrêts et les auto- 
rités cités dans. la note : Nîmes , 6 août 1861 (Dey., 1861, 
2, 463) ; Civ. rej., 25 mars 1862 (D. P., 1862, 1, 176) ; 
Dijon, 25 févr. 1852, et Paris, 26 mars 1851 (D. P., 1852, 
2 , 67 et 68) ; Paris, 2 mars 1869 (Teulet et Camberlin , 
Journ. des tribun, de comm. , t. XIX , 1870 , p. 52, n** 
6593) ; Alger, 22 janv. 1875 (Journ. des Avoués, année 
1875, p. 359). — V« aussi Code de proc. civ. annoté de M. 
Dalloz , sur les art. 422 et 443 ; Biocbe , V" Tribunal de 
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commerce, n* 78, et ?• Appel, n'837 ; Carré et Chativéau, 
Supplément, t. VII, p. 427, sur l'art. 429 Code proc. civ. , 
qnest. 1517 bis, et surtout t. III» p. 595 à 599, sur l'art. 
443, quest. 1556. 

Mais de nombreuses décisions se sont également pronon-^ 
f^^es en sens contraire, en telle sortes que la doctrine et la 
jurisprudence apparaissent divisées en deux camps , où se 
rencontrent des autorités d'un poids égal. Consultez, en ef- 
fet, Civ. Cass., 2 mars 1814 (Jurispr. génér., v* Appel ci- 
va, n« 1011) ; Paris, 81 janv. 1856 (D. P., 1856, 2, 142, 
6tla note) ; Coimar, 11 décemb. 1861 (Dev., 1862, 2, 205 
et 206) ; Nancy, 4 mars 1873 (D. P., 1874, 2,41).— Ajou- 
lez, par analogie, Paris, 1«' juillet 1857 f/oum. des Trib. 
de comm.y de MM. Teulet et Camberlin , 1857 , t. VI, p. 
194, n« 2101) ; Civ. Cass., 24 janv. 1865 (D. P., 1865, 1, 
73 et 74) ; Rennes, 26 juin 1866 (Dev., 1868, 2, 23 et la 
note) ; Paris, 29 mai 1868 (Teulet et Camberlin, 1869 , t. 
XVIII, p. 177, n? 6354) ; Dijon, 25 janv. 1872 (Teulet et 
Gamberlin, 1874, t. XXIII, p. 130, in fine, n* 7980).Coiïi. 
parez : Riom, 28 août 1860, et le tableau complet de la ju« 
risprudence sur cette matière, d'après M. Chauveau, dans 
le Journal des Avoués , t. LXXXVII , p. 244 , 247 et suiv. ; 
If. Rodiére, Cours de compétence et de procédure en ma- 
tière civUe, 4^ édit., t. II, p. 5 et 6, et p. 78, in fine, à 79 ; 
Nouguier, De la compétence des Tribunaux de commerce ; 
Bravard et Démangeât , Traité de droit commercial, t. V, 
p. 660 et suiv. ; Bédarride , des Faillites , t. III , sur l'art. 
.582 Code de comm. ; Ruben de Couder , table décennale 
de 1861 à 1870, v^ Tribunal de commerce, n^ 22; Sirey et 
Gilbert, Codes annotés, sur l'art. 582 Code de comm., n^ 
25 du supplément ; Rivière , Répétitions écrites , p. 794 , 
sur l'art. 582 Cçde de eomm.— Ajoutez une note complète 
de H. de FoUeville, sur la question, à propos de l'arrêt de 
la Cour de Douai du 20 mai 1876 (D. P., 1876, 2, 97). M. 
de FoUeville soutient, contrairement à la décision de la 
Goor, qu'en matière de faillite , la signification d'un juge- 
ment rendu par le Tribunal de commerce ne peut faire cou- 
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tir le délai d'appel, qtte tant qu'elle est faite k personne ou 
à domicile réel. Vue simple signification ^ remise au greffé 
ou au domicile élu, de l'art. 422 Gode proc. cîvt, lui paratt 
impuissante à faire courir le délai de quinzaine, dont parle 
l'art. 582 Code de comm. 



VENTE. DOMAINE. — AVENUE D'DN CHÂTEAU. — USAÛE 

ê 

PERPÉTUEL. — ACCESSOIRE. -=^ REVENDICATION. — 
PRESCRIPTION. — CHEMIN RURAL. — ACTES NON EXCLUSIFS 
DE l'usage PUBLIC— POSSESSION. 

Le propriétaire d'un domaine^ ne saurait être admis à te' 
ijmaiquer la propriété d^ufi chemin gui met sesMtiment$ 
en relations avec une voie puU que, comme étant VùtcéS" 
soire de ce domaine établi pour son usage perpéluely alars 
que , primitivement , la vente de ce domaine a été faite ^ 
non en hloc^ mais par parties, et gue s* agissant d'une 
vente nationale , il est plausible tant par,les énonciations 
de Pacte de vente, gue par l'utilité dudit chemin pour 
Vusage du public, gu'il a dû être exempté de Vàlinéatian. 

Des actes d'entretien ou de jouissance gui ne sont pas exclu- 
sifs de F usage du public^ ne sauraient fonder une posses- 
sion utile à la prescription £un chemin rural. 

^<De MontbruD C. Commune de Clarques). 

M"^ la comtesse de Montbrun est propriétaire de Tan- 
cienne Abbaye de Saint-Augustin , située à Clarques, et 
d'une grande partie des terres qui en formaient autrefois le 
domaine ; un chemin dit de Sainl-Auguslin^ ferme l'ave- 
^nne du château» et le met en communication avec une voie 
publique. Des difScultës s'élant élevées entre la cotnmunb 
de Clarques et M^ne de Montbrun sur la propriéléde ce che- 
min^ cette dernière» après avoir succombé sur, Taciion pps* 
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sessoire dirigée contre elle par la commune, actionna 
celle-d devant le Tribunal civH de Saint-Omer, pour voir 
statuer sur la question. de propriété , qu'elle revendiquait. 
Sa demande fût repoussée par le jugement qui suit : 

JUGEMENT. 

€ Considérant qu'il est sans conséquence , au point de 
vae du procès actuel et de la question de propriété qui s'y 
a^te (il n*est pas contesté, d'ailleurs), qu'autrefois, avant 
i7S9, et jusqu6i*là , l'Abbaye de Saint- Augustin-lez-Thé- 
ronane, ait eu la propriété et la jouissance non exclusive, * 
toutefois , et pour elle, toute seule , du chemin appelé 
Drève^ ou avenue de Saint-Augustin, qui partant de l'Ab- 
baye même, et traversant le chemin de Tbérouane à Be- 
becques, se dirigeait du côté nord, vers le chemin de Thé- 
rouane à Gassel, où il venait aboutir ; — l'état des lîeux n'a 
point changé et reste aujourd'hui 1^ même ; 

3 Considérant, qu'en effet, l'Abbaye de Saint-Augustin, 
possédait en ce temps-là, sans en rien excepter ni réserver, 
tout le domaine de ce nom, situé sur les communes dé 
Thérouane , Nietles-lez-Thérouane , Clarques et Rebec* 
ques ; or, le chemin litigieux était-il, comme la demande* 
resse le veut, une drève ou avenue privée à l'usage de l'Ab- 
baye seulement, dont elle était une dépendance ? La dréve 
ou avenue de Saint-Augustin était-elle , au contraire , un 
chemin établi parles moines, soit; mais un chemin ouvert - 
à tous, un chemin public, en un mot ? Dans Tun, comme 
dans l'autre cas, et si ce n'était pas comme propriétaire du 
domaine, comme i^eigneiir du lieu , et à ce titre , TAbbaye 
en avait la propriété. Avant 1790, ton» les chemins vicom- 
tiers, et la dréve ou avenue de Saint- Augustin était-néces» 
sairèment un diemin vicomtier, si elle n'était point un obe- 
min privé, ^partenaient aux seigneurs ; . 
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» Jlais, considérant que, deppis lors, les abbayes ontélé 
sopprimées par toute la France, , leurs biens ont été mis à 
la disposition de l'Etat, c'est-à-dire confisqués, et ils ont été 
vendus^ le régime féodal a été aboli, avec lui toute josUce 
spigneurialey et les chemins publics» rues et places dçs vil- 
lages, bourgs et villes , sur lesquels nul n'a pu, dès lors » 
prétendre aucun droit de propriété ou de voirie, ont été at- 
tribués aux communes qu'ils traversaient ou desservaient 
(Lois des 2 et A novembre 1789 ; — 17 et 24 mars 1790 ; 
—26 juillet ;— 1 3 août et 1 2 et 24 août de la même année) ; 

» Considérant que les abbés et moines i)e Saint-Augustin 
reviendraient au monde aujourd'hui, par miracle, .qu'ils 
trouveraient aux mains des copimunes de Thérouane , 
Glarques et Rebecques,et acquis définitivement à ces com- 
munes par une attribution légale, tous les chemins de leur 
ancien domaine^ qui leur appartenaient js^dis, à titre de sei- 
gneurs , et il leur faudrait bien prendre leur parti 4e cette 
dépossession. Pourquoi donc la demanderesse, qui préten- 
dait s'attribuer naguère la propriété du chemin de Thé- 
rouane à Rebecques comme ayant appartenu autrefois à 
l'Âbbaye de Saint* Augustin, et qui, sagement^ a renoncé à 
cette étrange prétention contre les communes de Thé- 
rouane, Glarques et {lebecques, qu'elle avait un Jour ac- 
tionnées en revendication , pourquoi persiste-t-eile,^ et se 
borne-t-elle, touieifois, à soutenir contre la commune de 
Qarques seule, qu'elle est propriétaire du chemin dit 
Brève eu avenue de Saint-Augustin, parce que cetie drève 
ou avenue aurait appartenu, suivant elle, non plus comme 
chemin public, mais comme voie privée, à l'Abbaye de 
Saint- Augpslin, aux lieu et place de laquelle il lui plaitde 
se mettre? 

> Considérant, qu'à cet égard encore, $on erreur est 
grande, et la prétention qu'plle élève est parfaitement in- 



( 258 ) . 
admissible ; elle possède une partie dés biens de TAbbaye 
de Saint*Augîisiiny elle occape une partie de ses vieux^ bâ- 
timents, mais elle n'a point succédé aux abbés de Saint- 
Augustin et à leurs droits.... A-t-elle, par exemple,, ou 
s'imagine-t-elle qu'elle a tout le domaine, tout ce qui conv 
titoait, avMit 1789, le domaine de TAbbaye de Saint- Au- 
gustin-lez-Tbérouane ? La réponse se trouve dans le pro- 
cès-verbal d'adjudication des 5, 19 janvier et 21 février 
1871, qui est son titre, et qui détermine, fixe et précise les 
seuls droits dont elle puisse aujourd'hui se prévaloir ; or, 
ce procès-verbal, il faut qu'elle y prenne garde, ne com- 
prend pas la vente de Tensemble de tous les biens de l'Ab-' 
baye, ni même celle du domaine de Saint- Augustin, en 
bloc, tel qu'il se comporte, et se poursuit et s'étend, mais 
ce qui est mis en vente, et ce qui a réellement été vendu à 

■ 

Robidiez/ l'adjudicataire de 1791, aux droits de qui la de- 
manderesse se trouve présentement, ce sont les parties de 
biens ci-après désignées, est-il dit au procès- verbal, les- 
quels font partie de ceux dont jouissait la ci-devant Ab- 
baye de Saint-Augustin-lez-Thérouane ; 

> Considérant que, non-seulement, la drève ou avenue 
de Saint-Augustin ne figure point nominativement parmi 
les parties de biens vendus, d'où il résulterait déjà qu'elle 
n'a point été comprise dans l'adjudication faite à Robicbez, 
au moins comme parcelle, distincte et séparée des autres , 
mais, il y a mieux encore, elle est précisément reprise 
dans le procès-verbal comme limite et abornant des pièces. 
de terre, qui la bordent de chaque côté, et par cela seul, il 
devient évident , que loin d'avoir, été comprise dans la 
vente , elle en a été formellement exclue ; 

» Considérant que , condamnée ainsi par son propre ti^ 
tre, la demanderesse ne trouve même plus, la ressource 
d'un seul fait pertinent, relevant surtout, vraiment sérieux 



( 224 ) 
et suffisamment grave pour Justifier U revenidiepktioo 
qu'elle a cru pouvoir exercer, et la preuve, que subsidiai- 
remeut ell^ offre de faire, preuve irritante, et vaiue, que la 
drève ou avenue de Saint-Augustin a toujours été eptrele- 
^ue en ^isX de viabilité par elle ou par ses auteurs, ne la 
conduirait sans doute point , contrairement aux . énon- 
dations de sgn titre même, à la preuve du droit de pro- 
priété; qu'elle revendique ; 

» Considérant, enfin, que dérenderesse au pétitoire, la 
commune de Clarques n'a rien, mais absolument rien à 
prouver^ aussi se borne-t-elle ^ répondre : c Vous,^ pro; 
priétaire, sur mon territoire, du chemin de Saint-Augu3lio, 
qui, du chemin de Thérouane à Rebecques, conduit direc- 
tement à celui de Thérouane à Cassel ; non, vous ne l'êtes 
pas... ou prouvez donc que vous l'êtes ; » — et, en atten- 
dant, elle peut se contenter de lui opposer, et elle lui op- 
pose avec succès , sa posi^ssion plus qu'annale résultant 
d'un jugement de siiTiple police d'Aire, qui, en 1873, l'a 
condamnée.à l'amende, pour entreprises par elle commises 
sur ledit chemin, avec intention déclarée d'agir , comme si 
vraiment'elle en était propriétaire ; 

> Par ces motifs, etc» > 

Appel fût interjeté par la comtesse de Montbrun. 

On soutenait pour elle devant la Cour : Que le chemin li- 
tigieux n'était autre chose que l'avenue de l'Abbaye jadis , 
aujourd'hui du château de Saint-Augustin , qu'en droit, il 
constituait un chemin privé, simple dépendance du do- 
maine auquel il se rattache,^ et que le passage, par tolé- 
rance, du public n'avait pu modifier ce caradère. Qa'oil ne 
pouvait tirer argument du silence dé la vente nationale de 
1791, puisque ladause, mise dans Tacte, que les terres et 
bâtiments étaient vendus avec leurs çircon$lawe:i eH défim' 
ic(an(fe^, ,<}omprenait ç^t^in^^pe^t Tayenuç ; qu^» P^Fj^V^^^ 
}a çomte^Q de Monlbrun qui est aujourd'hui aux droits du 
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preiniar acquéreur, est propriétaire de ravenue, en vertu 
de litres juridiques et probants, et que c'est à la commune 
à prouver comment elle est devenue propriétaire contrai- 
rement à ces titres. Au subsidiaire, on demandait.à prou- 
ver certains faits sur lesquels on voulait fonder la pres« 

cription trentenaire. 

• 

Sur ces moyens, la Cour a statué comme suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les conclusions principales de l'appe- 
lante : — Attendu que demanderesse au pétitoire, l'appe- 
lante n* établit pas ses droits 4 la propriété qu'elle revendi- 
que ; que, non-seulement , l'acte de vente faite nationale- 
ment en 1791, à Robichet, aux droits duquel elle se trouve, 
ne comprend pas le chemin dit : Drève ou avenue de Saint- 
Augustin, mais qu'on doit induire qu'il en a été implicite- 
ment exclu, puisque les parties des biens aliénés qui y sont 
contigues, sont indiquées comme listant et aboutissant au- 
dit chemin ; — Que, vainement, la comtesse de Montbrun « 
se prévalant d'énonciations générales qui se trouvent danâ 
l'alinéation domaniale précitée , comme de celles que ren- 
ferme la vente consentie au sieur Briansiaux , son père , 
prétend que le chemin dont il s'agit, établi pour l'usage 
perpétuel de l'Abbaye , a été virtuellement aliéné, d'après 
le principe général consacré par l'art 1615 Gode civ., avec 
les bâtiments et les, terres dont il n'aurait été qu'une dé- 
pendance et un accessoire ; qu'en eflel, ce n'est pas le do- 
maine en bloc, mais des parties spécialement déterminées 
de domaine qui ont été vendues par la nation à Robichet , 
et que, sans rechercher si, comme le prétend la commune, 
ce chemin a toujours été, même avant 1791, un chemin à 
Tusage du public, il y a, du moins , lieu de reconnaître 
qu'à raison de son incontestable utilité, leç administrateurs 
TordE XXXIV. 15 
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du district n'ont pa avoir l'intention d^ l'aliéner, lorsque, 
surtout, par reffet d'une loi récente, la commune de Glar- 
ques en était devenue propriétaire ; — Sur les conclusions 
subsidiaires de l'appelante : — Attendu que classé comme 
chemin vicinal, par arrêté préfectoral du 9 juin 18^9, après 
observation des formalités légales , sans qu'aucune récla- 
mation se soit produite de la part des intéressés , dont le 
silence confirmerait au besoin ce qui vient d'être dit de 
l'adjudication de 1791 , le chemin litigieux a conservé ce 
caractère jusqu'au 28 septembre 1849 ; que ce n'est qu'à 
partir de cette dernière époque, qui parte au tableau de 
classement des chemins de la comgQune comme chemin 
rural, et resté la propriété de celle-ci, il a pu être l'objet 
d'actes de possession capables de fonder la prescription ; 
— Attendu que ceux qu'indique la comtesse de Montbrun et 
dont elle demande à rapporter la preuve ne sauraient avoir 
ce résultat ; que jamais la commune de Clarqués ne lui a 
contesté la propriété des arbres bordant l'avenue de Saint- 
Augustin, et croissant, d'ailleurs, non sur cette avenue » 
mais sur les terres riveraines, qu'il importait peu, dès lors, 
que l'appelante eût toujours fait procéder à leur élagage , 
et à leur remplacement ; — Que fût- il vrai, d'ailleurs, ainsi 
qu'elle l'articule que c'est elle qui fait entretenir et con- 
solider le chemin, curer e( relever les fossés, ces faits qui 
ne seraient pas exclusifs du passage des habitants et du 
public seraient encore irrelevants ; — Qu'en présence des 
arrêtés de classement précités affirmant hautement, et sans 
rencontrer de contradiction, le droit de la commune, de 
l'arrêté postérieur de 1852^ intervenu sans donner lieu à 
plus de réclamations que ceux qui l'avaient précédé ; el 
du jugement de simple police condamnant, en 1873 , la 
comtesse de Montbrun à une peine d'amende pour usur- 
pation sur ledit chemin, dont il avait reconnu la publicité , 
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la préteodue possession <]e celle-ci, ne réuitirait pas leis 
caractères nécessaires pour justifier sa prétention ; — Par 
ced motifs, la Cour confirme, etc. 

Du 28 mars 1876. Ire Chamb. civ. Prés., M. Bottin ; 
Minist. publ., M. Carpentier , I5 avoc.-gén. ; Avoc, M«» 
Talon et de Beaulieu ; Avou., M^» Dussalian et Gennevoise. 
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SERVITUDE.— ENCLAVE.— PASSAGE.— USAGE TRENTENAIRB. 

— PRESCRIPTION. 

Le droit de passage pour cause d^ enclave s* il a été exercé 
pendant trente ans en raison de l'enclave , suivant un 
mode et une assiette déterminés^ est susceptible de deve- 
nir une véritable servitude de passage devant survivre à 
la cessation de V enclave. 

En cette matière, la partie qui, ayant obtenu gain de cause 
au possessoire , est défenderesse au pétitoire, doit cepen- 
dant prouver qu^elle a acquis par titre ou par prescrip- 
tion la servitude par elle prétendue sur la propriété de 
la partie demanderesse, 

(Huriaui C. Delleau). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Delleau a assigné la veuve 
Ducbesne, pour voir dire que ladite veuve Duchesne, n'a 
sur les parcelles n^ 989 et 974 du plan cadastral de Grand- 
Fayt, appartenant à Delleau, aucun droit de passage pQur 
Texploilatiôn des parcelles ja9^ 941 et 942 du même plan ; 
— En ce qui touche Texploitation du n^ 941 : — r Attendu, 
qu'en vain, la veuve Ducbesne soutient que maintenue, par 
la sentence du juge de paix^ en possession plus qu'annale 
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d^un passage à pied, à mulet et à voiture sur le n* 974 
pour l'exploitatioa de sa pâture n^ 941, enclavée, elle n'au- 
rait rien à prouver comme défenderesse au pétitoire ; — 
Attendu qu'eu matière de servitude d'enclave, l'effet de la 
possession annale judiciairement reconnue ne dispense 
pas la partie qui a obtenu gain de c^use au possessoire , 
et qui est défenderesse au pétitoire, de prouver qu'elle a ac- 
quis par titre ou par prescription la servitude par elle pré- 
tendue sur la propriété de la partie demanderesse ; que la 
propriété du demandeur se trouve, jusqu'à preuve con- 
traire, protégée contre toute prétention de servitude par la, 
présomption légale de la Ijiberté des héritages ; que la dame 
veuve Duchesne, doit donc rapporter. la preuve d'une pos- 
session trentenaire paisible, publique ^ non équivoque de 
la servitude d'enclave qu'elle prétend exercer ; — Attendu 
qu'il résulte de documents authentiques, que la* parcelle 
941 était enclavée antérieurement au 30 juillet 1824, mais 
qu'à cette daté l'enclave a cessé, par l'acquisition alors 
faite par les auteurs de la veuve Duchesne dé la parcelle 
912 contiguë à la parcelle 948 qui leur appartenait, et qui 
était elle-même attenante à la parcelle 941 ; — Attendu 
qu'il ressort également de documents authentiques, qu'en 
1856, les auteurs de la veuve Duchesne ont revendu la 
parcelle n^ 912 en se réservant le droit de passer sur la- 
dite parcelle pour l'exploitation de leurs pâture et prés ;— 
Attendu que si ces faits doivent faire repousser toute pré- 
tentioQ de la veuve Duchesne à une servitude acquise par 
prescription depuis le 30 juillet 1824 jusqu'à ce jour , ils 
ne sauraient, cependant, empêcher ladite veuve Duchesne, 
de justifier d'une servitude de passage pour enclave ac- 
quise, par prescription, antérieurement au 30 juillet 1824, 
et conservée depuis cette époque ; — Attendu, en effet, que 
lorsque le propriétaire d'un fonds enclavé, usant, à raison 
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de la néeessité de Tenclavei de la faculté de passage ft lui 
concédée par l'art. 682 Code civ., a, pendant trente ans , 
exercé ce passage suivant un mode et une assiette déter- 
nûnés» sa possession trenteoaire équivaut à un titre acgui- 
sitif de la servitude de passage ; que la servitude acquise 
demeure alors un accessoire du fonds, au profit duquel 
elle se trouve ainsi constituée et persiste même pprès la 
cessation accidentelle ou définitive derenclave qui en avait 
été la cause originaire ; — Attendu que la veuve Duchesne 
articule des faits, qui, s'ils étaient établis, seraient consti* 
tutifs d'une servitude de passage pour enclave, légalement 
acquise avant 1824 sur le n^ 974, au profit du n^ 941 ; que 
ces faits sont pertinents , etc. 

Du 3 mars 1876. 2» Chamb. civ. Prés., M. Ûuhem ; 
Miniet. publ., M. Grevin, avoc.gén. ; Avec, M«^ Allaert et 
de Beaulieu ; Avou., M^* Jude et Gennevoise. 

Obsehyâtions. — La question a résoudre par la Cour 
était celle de savoir ce que devient un droit de passage qui 
s!est exercé pendant trente ans pour raison d'enclave, sui- 
vant un mode et une assiette déterminés, lorsque le fait 
d'enclave qui en a été la cause originaire vient à cesser. 
Cette question est encore très controversée en doctrine et 
en jurisprudence. Suivant une opinion, Te droit de pas- 
sage, dans ce cas, n'est pas éteint par la cessation de l'en- 
clave, l'usage qui en a été fait pendant un aussi long temps, 
équivalant à un titre acquisitif de servitude de p,assage. 

V. dans ce sens : Grenoble, 15' mars 1839 (D. P., 1845, 
2, 160); Rennes, 18 mars 1839 (Jurùpr. génér. de Dalloz^ 
r Servitude, iio 877 lo) ; Aix, 14 juin 1844 (D. P. , 1845 , 
4,-479) ; Grenoble, 20 noverab. 1847 (D. P., 1850, 2, 88) ; 
Req., 19 janv. 1848 (D. P., 1848, 1,5) et le rapport de 
M. le conseiller Mesnard, cité dans cet arrêt ; Bordeaux , 
25 juin 1863 (D. P., 1864, 2, 33) ; Amiens, 9 décemb. 
1868 (D. P., 1869, 2, 117); Cass. civ., 19 juin 1872 (D. P., 
1872, 1, 258) ; Demolombe, t. XII, &<>» 624 et 642. 
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Suivant une autre opinion, la servitude de passage qui 
est la conséquence de l'enclave , cesse lorsque le terrain 
enclavé est réuni à un fonds ayant lui-même accès sur la 
voie publique, alors même que le passage serait exercé de- 
puis plus de trente ans. Dans cette opinion dn ne s'occupe 
que du fait d'enclave , sans s'inquiéter de savoir si, sons 
l'influence de cette, situation, peut-être temporaire, un 
droit définitif n'aurait pas pu s'établir ; et on s'aitacbe 
surtout à la maxime : Cessante causa, cessât effectus. 

V. dans ce sens : Agen, 14 août 1834 (D., v» Servitude» 
868 i^) ; Lyoâ, U décerob. 1841 (D., vo Servitude, 880) ; 
Rouen, 13 décemb. 1862 (D. p., 1864, % 33) ; Limoges , 
15 mars 1869 (D. P. , 1869, 2, 49) ; Limoges, 20 novemb. 
1843 (D., vo Servitude, 878) ; Limoges, 3 févr, 1870 (D. 
P., 1870, 5, 326) ; Aubry et Rau, t. III, ¥ édit., §343, 
p. 31 ; Curasson , Compétence des juges depaix, i. II, p. 
389). 

Sur la question de savoir à qui incombe le fardeau de la 
preuve: 

V. Demolombe, t. XII, n^ 1015. 
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OCTROI. 



HÂTÉRIÂUX DE CONSTRUCTION. — ENTREPOT 
FICTIF. 



Par le seul fait d* une déclaration d'entrepôt, les entrepre- 
neurs deviennent comptables de toutes les quantités par 
eux introduites dans le périmètre assujetti, et tenus des 
des droits pour toutes celles dont la réexportation ne se- 
rait pas justifiée à V aide de certificats de sortie délivrés 
par les employés. 

A défaut de cette justificalion, ils ne peuvent être relevés de 
leur obligation de payer les droits locaux soit par la dé- 
claration que les matériaux ont été employés en dehors 
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du périmètre de l'octroi^ soit par la preuve que V entrepôt 
fictif n* a jamais été soumis à V exercice. 

ê 

(ViUe de Dunkerque C. Robert, Létendart et G^^). 

ARRÊT. 

LA COUR; --Au fond : 

Va les art. k% 43 et 44 de l'ordonnance du 9 décembre 
1814 ; — Attendu que les défendeurs ont sollicité et ob- 
tenu la faculté de Tentrepôt fictif pour les matériaux qu'ils 
approvisionnaient ; — Qu'il est constaté par le jugeftaent 
qu'une partie des matériaux, ceux qui arrivaient par 
terre» étaient conduits directement sur lés travaux de for- 
tifications nouvelles exécutés sur partie du territoire de la 
commune de Petite-Syntbe, contiguë à la commune de 
Dunkerque ;— Que ceux qui' arrivaient par eau étaient dé- 
posés sur le glacis des fortifications anciennes » c'est-à- 
dire sur un territoire soumis à l'octroi, et qu'alors il allait 
bien recourir à la déclaration d'entrepôt ; — Attendu, que, 
par la déclaration d'entrepôt, les entrepreneurs sont deve- 
nus comptables de toutes les quantités par eux introduites 
dans le périmètre assujetti , et tenus des droits pour tou- 
tes celles dont la réexportation ne serait pas justifiée à 
l'aide de certificats de sortie délivrés par les employés , 
après vérification et constatation de la réalité des expédi- 
tions ; — Attendu qu'en l'absence de ces^ustificatiohs néces- 
saires, le jugement attaqué n'a pu exonérer les défendeurs, 
soit en déclarant que les matériaux étant employés en de^ 
hors du périmètre assujetti , la sortie était par là même 
présumée, soit en réputant inefficace et n'ayant qu'une 
valeur toute provisoire la mesure administrative qui avait 
admis les matériaux en entrepôt fictif ; — Attendu que si le 
jugement attaqué déclare qu'en fait, l'entrepôt n'a jamais 
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été soumis k Texercice, le défaut d'usage de ée pouvoir 
facultatif, de même que l'absence d'un décompte particulier 
d'entrée et de sortie, n'a pu avoir pour effet de faire consi- 
dérer comme non avenue la concession' de la focullé d'en- 
trepôt, et de rendre l'adminislFation de l'octroi non rece- 
vable à s'en prévaloir pour réclatner les droits dûs sur les 
, matériaux manquants ; — D'où ilsuit qu'en.déclarant pour 
tous les matériaux, même ceux entreposés dans la partie 
non contestée du périmètre dQ l'octroi de la ville de Dun- 
kerque, que les droits avaient été indûment perçus, et en* 
en ordonnant la restitution, le jugement attaqué a violé les 
disposilionsJégales susvisées ; — Casse le jugement du Tri- 
bunal civil de Dunkerque, du 5 mars 1874. ^ 

Du 15décemb. 1875. Cour de Cass. 



DIICJLI9 t* €h. tsiv., ft*' Jtiia i9V6. 

TRÉSOR. — MORT DU PROPRIÉTAIRE. — RÉVÉLATION DE 
LA CACHETTE A L'HÉRITIER.— STIPULATION DE SALAIRE.— 
CAUSE LICITE. 

Lorsqu'une somme d'argent a été cachée par une personne , 
qui est morte ensuite sans l'avoir révélé à son héritier , 
celui qui connaît l'endroit où est cachée cette somme d'ar- 
gent peut licitement stipuler un salaire pour en donner 
l'indication. 

L'obligation prise dans ces circonstances par l'héritier n'a 
point une cau^e illicite, {kri. 1133 Code civ.) 

(Laurent C. Lantoine et Gonse). ' 

I 

Cette question a été jugée par la Cour d'appel de Douai 
dans des circonstancesi qui méritent d'être rapportées. 
Dans le courant de 1870 , alors que l'invasion prus- 
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sienne menaçait le nord de la France, un sieur Hippoiyte 
Lantoine, ancien entrepreneur de maçonnerie à Ârras » 
en avait enfoui dans sa cave des sommes en numéraire / 
s'élevant certainement à plus de 100,000 fr. 

Le 6 juillet 1872, il mourait sans avoir retiré r<a][gent 
par lui caché et sans avoir fait connaître l'endroit où il se 
trouvait enfoui. (1 laissait pour légataire universel une de- 
moiselle Laui:e Lantoine. 

Lors de l'inventaire , les livres et les papiers révélèrent 
l'existence certaine de sommes importantes. Pour les re- 
trouver les recherches les plus actives furent entreprises. 
On fouilla tous les endroits où pouvait se trouver le trésor ; 
on démolit presque la maison où était mort M. Lantoine ; 
on interrogea toutes les personnes qui semblaient pouvoir 
fournir quelques renseignements, mais en vain. 

On commençait à désespérer, lorsque enfin, en mars 
1874, un sieur Gonse, cousin de la légataire universelle , 
parvint à découvrir que le trésor avait été caché par le dé- 
funt avec l'aide d'un manouvrier de Wailly (arrondiss.e- 
ment d'Ârras), un sieur Augustin Caupain. On le recher- 
cha ; il était mort lui-même. Hais ses parents, une veuve 
Laurent, sa sœur, et* Valéry et Jean-Baptiste Laurent, ses 
deux neveux, avait appris de lui au était b cachette. C'était 
dans la cave, d'aplomb sous le lit occupé à l'étage par le 
défunt, que se trouvait le trésor. 

Pour obtenir ce renseignement, M. Gonse , au nom dé 
W^ Lalntoine, s'engage à acheter pour chacun de ceux qui 
en étaient possesseur une des plus belles mesures de terre 
de la commune, et à faire refaire en briques la petite mai- 
son habitée par la famille. L'indication demandée est four- 
nie. 

Peu de temps après , le trésor est retrouvé, et, pour le 
paiement des Â*oits'de mutation, on déclare à Tadministra- 
tion de l'Enregistrement une somme de 126,000 fr. 

Sur ce, la veuve Laurent et ses fils réclament la prime à 
eux promise. La demoiselle Lantoine refuse. Us l'assignent 
et on leur oppose tout d'abord la nullité de rengagement 
comme ajant une cause illicite. 
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Par jugement du 24 août 1875, le Tribunal civil d'Ar* 
ras avait admis ce moyen et repoussé la demande. 

Sur appel , la Cour de Douai a statué dans les termes 
suivants : . 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'à tort les premiers juges ont 
annulé. comme reposant sur une cause illicite» la conven- 
tion intervenue à Wailly, le 5 mars 1874, entre Gonse et 
les appelants ; — Attendu que les appelants qui, par uuq 
circonstance purement accidentelle, avaient collectivement 
appris de Caupain, qu'au moment deVinyasion prussienne» 
celui-ci avait aidé Hippolyte Lantoine à confectionner une 
cachette et à y enfouir une somme plus ou moins considé- 
rable, n'étaient, à aucun titre légal, tenus de porter ce fait 
à la connaissance de la demoiselle Lantoine ; — Attendu 
que si la délicatesse pouvait engager les appelants à dé- 
clarer à la demoiselle Lantoine ce qu'ails avaient acciden- 
tellement appris du vivant de Caupain et d'Hippolite 
Lantoine , aucun texte de loi ne dSnnait cependant à la 
demoiselle Lantoine action contre eux , afin de les obliger 
à lui révéler le fait parvenu à leur connaissance ; — At- 
tendu que, dans ces conditions, les appelants ont lici- 
tement stipulé le paiement d'un salaire ou d'une récom- 
pense en échange de l'obligation par eux prise , de donner 
des renseignements de nature à faire retrouver la somme 
cachée ; -^ Attendu que Valéry et Jean-Baptiste Laurent 
ont traité de leur chef propre ; — Qu'ils ne représentent, 
d'ailleurs, pas la personne de Caupain; — Attendu qu'il 
importe peu que la dame Laurent soit rhéritière légale de 
Caupain ;--Qu'il résulte, en effet, du texte même de la con- 
vention du 5 mars 1874, des actes de la procédure et des au- 
tres éléments de la cause, que la dame Laurent a, elle aussi. 
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stipulé de son propre chef, au même titre que ses fils, 
comme co-intéressée avec eux , et en vertu de la connais- 
sance personnelle qu'elle avait eue en même temps qu'eux, 
du vivant de Gaupain, de ce qui s'était passé entre Gau- 
pain et Hippolyte Lantoine ; — Qu'elle n'agit pas au procès 
du chef de Gaupain et comme héritière de celui-ci ; -4- 
Attendu^ néanmoins, que les parties sont en désaccord 
tant sur l'existence du mandat de Gonse que sur le point 
de savoir si ce sont les renseignements fournis par les ap- 
pelants à Gonse, et transmis par celui-ci à' la demoiselle 
Lantoine, qui auraient réellement amené la découverte de 
la cachette et des sommes y renfermées ;— Que la compa- 
rution de toutes les parties parait utile à la manifestation 
de la vérité ;*— La' Gour met le jugement dont est appel à 
néant, en tant qu'il a annulé la convention du 5 mars 1874 
comme illicite ;— Emendant, avant faire droit, ordonne que 
toutes les parties en cause seront tenues de comparaître en 
personne à la barre de la Gour, à l'audience du..... (1).. 

Du l«iuin 1876. 2^ Ghamb, civ. Prés., M. Duhera ; 
Minist. publ., M. Grévin, avoc.-gén. ; Avoc., MesDruelle , 
Paris (du barreau d'Arras) et Louis Legrand ; Avou.^ M<» 
Picquet, Judé et Poncelet. 
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Trlb. dv. devDiuikerqae, SOJaln 1896. 

ENREGISTREMENT. — contrat m mariage. — donation 

d'usufruit. 

Il y a donation et non simple convention de mariage dans 



(1) De la comparution des parties il est résulté pour la Cour , 
que les renseignements fournis par les consorts Laurent , 
n'avaient nullenaent facilité la découverte du trésor, (jue, par 
suite, il n'y avait pas lieu de leur allouer le salaire qu'ils récla* 
maient. 
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la disposition d^un contrat de mariage, en vertu de la^ 
quelle l'époux survivant recueille un usufruit^ par suite 
d'une clause unique du contrat y comprenant cumulative' 
ment et sans distinction^ la jouissance de tous les biens 
propres et œmmuns délaissés par l'époux prédécédé. 

(Enregistrement C. veuve Kerckove). 

JUGEMENT. 

I 

LE TRIBUNAL ; — Considérant que les dispositions des 
art. 1520 à 1525 Code civ. permettent aux futurs époux de 
s'assigner des parts inégaies sur les biens de la commu- 
nauté ; qu^une pareille stipulation peut ne contenir 
qu'une simple convention de mariage et entre associés et 
non pas unedonation entre époux ; que la régie princi- 
pale en cette matière est de discerner si la stipulation ne 
s'applique qu'à des, acquêts exclusivement; que toutes 
les fois que la clause n'est point susceptible de s'étendre 
d'aucune sorte à des biens propres, la jurisprudence la 
considère comme une simple convention de mariage , lors 
même qu'elle a été qualifiée de donation par les parties ; 
mais» qu'au contraire, la clause présente les caractères 
d'une donation, lorsque par une seule et même stipulation, 
les époux disposent en propriété ou en usufruit , au profit 
du survivant, cumulativeroent des biens de la communauté 
et des biens propres du prédécédé ; 

Considérant que le contrat de mariage des époux Ker- 
ckove-Lambert, porte : Art. 2. « A la dissolution du futur 

> mariage par la mort de l'un des époux, s'il y a des en- 

> fants issus de ee mariage, le survivant d'entre eux aura... 

> etc. II aura, en outre, la jouissance viagère de tous les 
» biens du prédécédé. » Que l'art. 3, porte : c Au cas de non 
» enfant... etc. Il est expressément convenu entre les futurs 
9 époux qde le survivant d'eux aura la fa^^ulté de repren- 
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» dre pour le prix de restimatioo la portion de meubles 
> revenant aux enfants du prémourant ; de tout quoi les 
» parties se font respectivement don. > 

Considérant que la première disposition comprend, 
sous l'expression unique de tous les biens du prédécédé , 
attribution au survivant des époux de l'usufruit , tant de la 
moitié des acquêts de la communauté revenant au pré- 
mourant, que de tous les biens pro|»res par lui délaissés; 
qu'il n'est pas possible de distinguer entre les choses qui 
forment l'objet de c^te disposition générale, pour limiter 
aux unes la pensée de libéralité qui y est exprimée ; que 
cette pensée se manifeste encore dans la fin de l'art. 3 du 
susdit contrat de mariage ; qu'une pareille stipulation 
constitue ainsi, non une convention de mariage pour partie 
de ces biens, mais , pour le tout , une donation dont TeSet 
est de transférer, en usufruit ou jouissance viagère, l'émo- 
lument à l'époux survivant au même titre tant sur les ac- 
quêts qtie sur les biens propres du prédécédé, et de don- 
ner, par suite, ouverture au droit de mutation ; 

Considérant que la veuve Kerckove n'a fait aucune 
déclaration après le décès de son mari ; que n'eûl-il dé- 
laissé que sa part dans les acquêts, elle devait déclarer 
l'usufruit qu'elle avait sur cette part, et ce , en yertu du 
eoqtrat de mariage qui lui attribuait la jouissance viagère 
^r !lQ!ii3 les bÂens de son défunt mari ; qu'au suri^usi, il ne 
faut pas s'attacher aux effets d'un contrat pour t'appré- 
cier ; qu'il faut se reporter à sa formation et s'attacher à 
son principe et à sa cause pour en déterminer la nature ; 
qu'évidema>ent, le survivant avait la jouissance de tous les^ 
biens de feu son époux, tant de sa part dans les acquêts que 
de ses propres ; que cet usufruit était susceptible de réduc- 
tion par suite de l'existence d'enfants, et qu'il ne doit s'ap- 
pliquer que sur la moitié de ces biens, et sauf à la veuve 
Kerckove à faire une déclaration en ce sens ; 
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Par ces motifs, -le Tribunal, OUI M. Glémenti juge» en 
son rapport ; ouï le Ministère public en ses conclusions : 
déboute la veuve Kerckove de son opposition à I^ con- 
trainte contre elle décernée par ta Régie, dit qu'elle sera 
tenue de passer une déclaration dans la huitaine de la dé- 
claration du présent jugement ; sinon la condamne» dès à 
présent, à payer à la Hégie la somme de 898 fr. 88 c. , 
montant des causes de la contrainte^-eila condamne aux 
dépens. > 

Du 30 juin 1876. Trtb. civ. dé Dunkerque. 

• Observations. — Lé Tribunal de Dunkerque n'a fait 
que suivre la jurisprudence de la Cour de Cassation, ainsi 
qu'il résulte d'un arrêt du 9 février 1875 (D., 1875, 1, 
285), et d'un récent arrêt du 5 juillet 1876. — La Cour 
suprême prononce cassation, en ce sens, au rapport de M. 
P. Pont, et conformément aux conclusions de M. l'avocat- 
géi^éral Charrias, d'un jugement rendu le 31 mars 1874, 
par le Tribunal d'Ârras, au profit de îi^^ veuve Leclercq- 
Wartel. 



CiMNMitloii, »S avril i8V6. 

!• ENQUÊTE. — matière sommaire, — jogb de paix. — 

APPEL. — AUDIENCE. 

2« Arbres.— DISTANCE.— USAGES locaux.— tige.— haie.— 

ENQUÊTE. 

i^ U enquête en matière sommaire (spédahment l'enquête 
ordonnée pour un jugement rendu sur V appel d'une sen-, 
tence du juge de ' paix) , doit nécessairement être faite à 
Vaudience ; elle ne peut être renvoyée devant un juge sur 
les lieux litigieux (1). 

2o La distinction à faire entre les arbres à haute et basse 

■•■■' - ■ ■ ■ ■ ■ i ' » ■ I ■ ' — a— ^— ^ 

(1) V. Cass., 28 juin 1863 (S., 1863, i, 415). 
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tige s^étàblit diaprés leur nature et leur essence. A cet 
égard , fart. 6W Code civ., ne s'en est pas référé aux 
coutumes ou usages locaux. — Ainsi y les arbres de haute 
tigCy lors même qu'ils seraient périodiquement recépés, ne 
peuvent être employés dans là formation des haies. 
Dès lors, les juges ne peuvent ordonner une enquête à l'effet 
de vérifier s'il n'est pas d'un usage constant et reconnu^ 
dans un canton^ d'employer des arbres de haute tige (dans 
l'espèce, saules et aulnes) dans les plantations de haies ^ 
sous la condition d'un recépàge périodique (2). 

(Coquerel C. Bodard). 

Coquerel est propriétaire an Poirier, commune d'Ândre- 
hem, d'un fonds tenant à celui de Bodard. Sur le fonds de 
Bodard eiiste une haie vive, formée d'essence de bois de 
haute tige, tels que saules et aulnes coupés et maintenus 
à une eertaine hauteur. Coquerel a prétendu que la haie 
n'était pas plantée à la distance fixée par l'art. 671 Code 
civ., pour les arbres à haute tige, et il a assigné Bodard 
devant le juge de paix du canton d'Ardres pour le faire 
condamner à arracher la haie. 

31 décembre 1875, jugement du juge de paix, condam- 
nant Bodard à arracher les arbres à haute tige formant la 
haie. 

Appel par Bodard. SO avril 1874, jugement du Tribunal 
de Saint-Omer, ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

c Considérant que de la part de l'appelant il a été allé- 
gué aux débats : l^'que de temps immémorial il serait 
d'usage général dans nos contrées, notamment, dans le 
êanton d'Ardres , et plus particulièrement au territoire 
d'Andrehem et lieux circonvoisins, d'employer à l'établis- 

(2) V. Cass., 9 mars 1853 (S. , 1853, 1, 248 ; D. , 1^53, 1, 
201) ; Casa., 12féw. 1861 (S., 1861, 1, 327; D., 1861, 1, 120) ; 
Caen, 19 févr. 1859 (S., 1859, 2, 587). 
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< 

«ement^des baies entre hénutges raraus , des pieds Uron- 
qbés de toute espèce d'arbres^ sans distinction de ceux qui» 
naturellement, demeurent toujours bas, et de ceux qui, lais- 
sés libres atteindraient une forte taille ; ce qui équivaut à 
ûite que, pour toute espèce ligneuse; pourvu qu'elle soit , 
dans sa jeunesse, réduite, et, en tout temps, maintenue à 
la hauteur assignée par la coutume à une haie, la distance 
à observer entre la lisne dès plantations et la ligne sépa- 
rative des deux héritages, n'est autre que celle qui est fixée 
4)ar cette même coutume pour la haie, distance variable 
selon les Heux, et en un même lieu, suivant l'orientation ; 
'2^ que tout au moins à Andrehem et lieux cifconvoisin^, 
l'usage commun, très ancien, serait d'employer aux cultu- 
res susdites des pieds tropqués de diverses espèces de sau- 
les et d'aulqes du pays, partout où un sol bas et habituel- 
lement humide, ou trop souvent baigné^ ne permettrait pas 
aux épines, ajoncs, troènes , et autres tels' arbrisseaux de. 
prospérer ; 

» Considérant que^ du côté de l'intimé, il n'a jamais été 
allégué que la haie dont il s'agit , considérée abstraction 
faite de l'essence des bois qui la composent (saules et aul- 
nes exclusivement), ne soit pas, pour la hauteur et son 
éloignement de la ligne séparative des héritage contigus , 
dans les conditions qu'impose l'usage des lieux ; 

.j» Considérant qu'en cet état de chose, il est d'intérêt ca- 
pital de vérifier , en recueillant un nombre suffisant de té- 
moignages, soit de propriétaires ruraux , soit de cnltiva^- 
teurs du pays, si réellement l'habitude qu'on allègue existe 
avec le caractère défini par l'art. 671 Gode civ., d'usage 
constant et reconnu , puisque partout où il en est ainsi, 
aux termes du même article, c'est l'usage qu'il faut suivre ; 
qu'il échet donc de chercher, avant tout, cette vérification' 
dans une enquête ; 
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> Par ces motifs, ayant faire droit, ordotmons que» par 
titres et témoins, l'appelant prouvera ses allégations aux 
débats dans les termes où elles sont ci-dessùs précisées , 
partie adverse entendue en preuve contraire ; 

> Commet It, X...jjuge de ce siège, pour procéder à 
l'enquête qui devra se faire à Andrehem. > 

Pourvoi en cassation par Coquerel. 

4« Moyen : Violation des art. 404, 405, 407 Code proc, 
en ee qu'au Jieu de retenir l'enquête à l'audience, comme 
cela doit se faire en matière sommaire, on a ordonné qu'il 
y serait procédé par un juge sur les lieux litigietix. 

2® Moyen : Violation de l'art. 671 Code civ., et des art. 
^53 et 254 Code proc, en ce que l'on a ordonné une en- 
quête pour établir qu'aie territoire d'Ândrehem existe 
Tusage d'employer, à rétablissement des haies entre hérita- 
ges ruraux des pieds tronqués, de toute espèce d'arbres , 
sans distinction de ceux qui, naturellement, demeurent 
toujours bas, et de ceux qui, laissés libres, atteindraient 
une forte taille, c'est-à-dire sans distinction entre les arbres 
de haute tige et ceux de basse tige, bien que cette preuve ne 
fût ni pertinente ni admissible : les arbres de haute tige , 
même tronqués, ne pouvant être plantés k la distance des 
haies. 

ARRÊT, 

LA COUR ;— Vu les art. 407 Code proc. et 671 Gode civ. : 
— Attendu qu'aux termes de la loi, les appels des sentences 
rendues par les juges de paix sont réputés matières som- 
maires et doivent être instruits comme tels ; — Attendu que, 
suivant l'art. 407 Code proc, lorsqu'il y a lieu à enquête, 
le jugement qui l'ordonne doit contenir les faits, sans qu'il 
soit besoin de les articuler, et doit fixer le jour où les té- 
moins seront entendus à l'audience ; — Attendit que cette 
disposition, qui a pour objet la prompte expédition des 

TOME XXXIV • 16 



(.242 ) 
affaire) tient à Tordre des juridictions, et qu'il ne pmA , 
dés lors, y être dérogé à peine de nullité ; -r Attendu, en 
second lieu, que la distinction à faire entre les arbres à 
haute et basse tige, s'établit d'après leur nature et leur es- 
sence, et, qu'à cet égard, l'art. 670 Code civi, ne s'en est 
pas référé aux coutumes et usages locaux ; qu'il s'ensuit que 
les arbres de haute tige , alors même qu'ils seraient pé- 
riodiquement recépés, ne peuvent être employés dans la 
formation des baies séparatives, le dommage qu'ils peuvent 
causer aux propriétés voisines ne résultant pas seulement 
de l'étendue de leurs branches, mais aussi du développe- 
ment de leurs racines ;— Attendu que le jugement attaqué, 
en ordonnant, dans l'espèce^ qu'il serait procédé sur les 
lieux à une enquête à l'effet de vérifier s'il n'était pas d'ua 
usage constant et reconnu, dans le canton d'Ardres, d'em- 
ployer les arbres de baute tige (saules et aulnes) , dans les 
plantations d'haies séparatives, sous la condition d'un ré- 
cépage périodique, a méconnu et violé les dispositions de 
loi sus-visées ;— Casse, etc. 

Du 25 avVil i876. Cour de Gass. 



DOUAI. »• Chamb. civ. 18 mars flSVe. 



1** DONATIONS. —PRÉSOMPTION de simulation. — CAPITAL. 
— RENTE VIAGÈRE. — RÉDUCTION. 

2** Rapport. — cessjon de bail, — avantage iNDmECT. 



io La présomption légale de simulation^ de.V art. 918 Code 
civ*, n'atteint le contraty au cas de vente faite moyen- 
nant un prix fixé en capital, et une rente viagère, que 
pour la portion de biens dont le prix est représenté par - 
ta rente viagère, le contrat conservarU , pour le surplus , 
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son e(fraetère de vente et devant en produire' les effets, 

' <Art 918 Code civ.)0). 

2<> La cession de ses droits au bail de certaines terres, faite 
pa^r un père à son fils^ à charge de payer ses dettes, peut 
être considérée^ eu égard aux travaux déjà faits, et à 
Vétat d'avancement des récoltes au moment de la vente , 
comme constituant un avantage indirect sujet à rapport. 
(Art. 843 Code civ.) 

(Decomble C- Quatrelivre). 

Par acte, du 27 juin 1873, les époux Prudent Decomble 
vendaient, à leur fîls Alexandre, la ferme qu'ils exploitaient 
et ses dépendances ainsi que leur mobilier tant agricole 
que personnel , à^ charge de leur payer une rente an- 
nuelle de 1,000 fr., réductible à 600 fr. en cas de décès 
de l'un d'eux, et à charge de payer à des tiers en leur ac- 
quit, des sommes s'élevant à 3,900 fr. ; et le 17 juillet 
suivant, abandon lui était encore fait par Prudent Decom- 
ble, de tous ses droits au bail des terres appartenant à des 
tiers, y compris les récoltes qui y croissaient alors et sans 
autre équivalent que obligation de payer les fermages affé- 
rents à ces terres. 
. Lors de la liquidation de la succession de Prudent De- 
comble, ces différents actes furent Tobjet des critiques des 
co-héritiers d'Alexandre, qui prétendirent les faire tomber 
sous l'application de l'art. 918 Code civ., et leur demande 
fut accueillie par le Tribunal civil d'Arras, qui annula l'acte 
du 27 juin 1873 comme contenant donation déguisée, or- 
donna que la valeur des biens qui en faisaient l'objet , 
serait imputée sur la quotité disponible, laquelle serait at- 
tribuée à Alexandre Decomble, et l'excédant rapporté à la 
masse active de la succession de Prudent Decomble , et , 
qu'en outre, cette masse serait renforcée d'une somme de 
20,000 fr., représentant la valeur des récoltes pour les an- 



Ci) V. Req., 13 févr. 1861 (D. P., 1861, 1, 369) ; Req, , 6 
juinl866(D. P., 1866,1,445). 
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nées 4879 iBtt i%lA^ dédueiioD faite des frais dé labouri fti* 
mure et ensemenoement pour rannée iSlAy etc. 

Ce jugement fut frappé d'appel par le sieur Decomble , 
la Cour statua qomme suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ;— En ce qui touche l'acte du 27 juin 1873 : 
\ Attendu que si l'art. 918 Code civ., répute de plein 
' droit donation déguisée la vente à charge de rente viagère, 
faite par Fascendant au profit de son successible en ligne 
directe, et s'il déclare imputable sur la quotité disponible 
la valeur en pleine propriété des biens aliénés , il faut , 
néanmoins, reconnaître qu'alors que le pri]^ de l'aliénation 
comprend à la fois un capital à payer, et une rente vi^igère 
à servir, la présomption légale de simulation, n'atteint que 
la portion de biQns dont le prix est représenté par la renie 
viagère, que, pour le surplus, le contrat conserve le carac- 
tère de yente, et en produit tous les effets ;— Attendu, dès 
lors, que l'acte du 27 juin 187â constitue une vente ferme 
et définitive des biens compris audit acte jusqu'à concur- 
rence des 3>d00 fr. que Decomble fils demeure tçni^ de 
payer aux trois créanciers déterminés de ison père, et à la 
décharge de ce dernier ; que l'acte du 27 juin ne tombe 
sous l'application de l'art. 918 que pour ce qui excède 
3,900 fr. ; que cet excédant de valeur sera imputé sur la 
quotité disponible, et que le surplus devra être rapporté 
par Alexandre Decomble, à la masse de la succession pater- 
nelle ; — Attendu que le véritable caractère de l'acte ainsi 
rétabli, Alexandre Decomble qui rapporte à ta succession 
paternelle la valeur des biens excédant la quotité dii^Kwi- 
ble, ne sauraient être tenu, après le décès de son père, de 
payer h, sa mère la reqte viagère de 600 fi^. ; que ce résul- 
tat est, d'ailleurs, la conséquence d'une saine interpréta- 
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tionde Tacte do 37 juin 1873 ; qae lesai^rérages.jMjés 
depais le décàt die Dettomble pare à la ?e«ye Deeoitablev dbi- 
Tent dose être restituée par elle ; 

En ce qui touche les récolteS' : 

Attendu qu'il résulte des deuix actes du 17 joîUet 1873 , 
el dé la citation en conciliation délivrée , le 13 mars 1874, 
par Deçomble père à son fils, qu'à partir du 1^^ mai 1873, 
Prudent Deçomble a cédé et transporta & Alexandre De- 
comble, tous ses droits aux baux des t'errés cp&'il tenait 
des tiers, ainsi que l'exploitation de deux pièces de terre, 
d'ensemble 1 hectare 29 ares appartenant aux époux Dé- 
comble, à charge par Alexandre de payer les contributioâs^ 
et fermage^, et d'acquitter toutes les dettes alors existantes 
de Prudent Deçomble, autres que les 3,900 fir., qu'Alexan- 
dre devait déjà payer en vertu de l'acte du 27 juin 1873 ; 
— ^Attendu que ces stipulations ne tombent pas sous l'ap- 
plicatioA de l'art. 918 Code civ , qu'il échet, néanmoins, 
de rechercher si elles constituent ou non des avantages in- 
directs régis par les art. 843 et 853 du même Code ; 

Sftr les récoltes de 1873 : 

Attendu qu'eu égard aux travaux faits sur les terres de- 
puis le mois d'octobre 1872, et à l'état avancé des récoltes. 
au i^ mai 1873, cette cession, malgré les charges dont 
elle était grevée, constitue un véritable avantage pour De*- 
comble fils ; qu'en fixant à 10,000 fr., ainsi que Toq fait 
les premiers juges, le produit des récoltes de l'année 1873, 
et en déduisant les charges de contributions et de fermages 
imposées à Alexandre Deçomble , le paiement des dettes 
paternelles dont il est tenu, les frais de mois&on qu'il a dû 
faire de ses deniers personnels, il échet de fixer à 5,000 fr. 
pour 1873, l'avantage que Deçomble père a fait à son fils, 
tant pour les terres appartenant à des tiers, que pour celles 
appartenant aux époux Deéomble ; 



( 246 ) 

Sur les récoltes de 1874: ^ i 

Attendu qu'eu égard à la situation dans laquelle se trou-' 
vait Decomble père , aux charges imposées à Alexandre^ 
Decoœble, la cession des baux ne constitue , en réalité , 
aucun avantage pour les années postérieures à 1873 ; que 
les récoltes faites en 1874, par Decomble fils sur toutes les* 
terres appartenant à des tiers, sont sa légitime propriété ; 
^—Attendu que l'abandon par Decomble père à son fils , 
pour l'année 1874, de 1 hectare 29 ares, appartenant aux 
époux Decomble, constitue un avantage au profit d'Alexan- 
dre, qu'eu égard aux travaux faits par Decomble fils pour le 
labourage, l'ensemencement, la culture et la moisson des- 
dites terres, et aux contributions par lui payées, cet aban- 
don d'exploitation fait à Decomble fils, constitue un avan- 
tagé qui, d'après les documents mêmes de la cause , doit 
être fixé à 129 fr. ; que Prudent Decomble devra rappor- 
ter cette .somme à la succession paternelle; — Attendu que, 
d'après les solutions qui précèdent, Decomble fils n'a pas de 
réclamation à élever du chef des dettes qu'il a payées pour 
son père en vertu des actes des 27 juin et 17 juillet 1873 ;. 
qu'il est constant, contrairement à ce qu'avaient pensé les 
premiers juges, que si Alexandre Decomble a acquitté les- 
dites de ses deniers personnels, il n'a fait, en les payant^ 
qu'exécuter une obligatioi^ qui lui incombait en vertu des 
stipulations des actes des 27 juin et 1 7 juillet 1873 ; 

En ce qui touche la cession consentie par Prudent De- 
comble à la dame Quatrelivre, des baux afférents à 6 hec- 
tares de terres appartenant à des tiers, etc. : 

(Même solution qu'à l'égard d'Alexandre Decomble) ; 

Adoptant, sur les autres thefs , les motifs de& premiers 
juges, la Cour réforme le jugement dont est appel : 1^ du 
chef qui fait tomber l'acte du 27 juin 1873, dans son inté- 
gralité ^ sous l'application de l'art. 918 Code civ. ; 2"" du 
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chef qui ordonne qu'il serait tenu compte à Alexandre De- 
comble des sommes qn'il justifierait avoir payéeai des tiens 
en exécution de Pacte du 27 juin 1873 ; 3"" des chefs des 
rapports à faire par Alexandre Decomble, pour les récoltes 
de 1873 et 1874, et par Quatrelivfe pour les fruits de 6 
hectares appartenant à des tiers, et des 45 ares apparie* 
nant à Prudent Decomble, etc. 

Dn'18 mars 1876. 2® Chamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Mmist. publ., M. Grévin, avoc.-gén. ; Avoc, M^s Jules Du-^ 
bois et Maillard ; Avou., M®> Jude et Gennevoise. 



DOUAI, f Chamb. «!▼., • avril iSVe; 

ASSURANCES TERRESTRES. — fausse déclaration. — 

VISITE DES AGENTS DE LA COMPAGNIE. — RESPONSABILITÉ. 

« 

Les appréciatiom et déclarations erronées^ contenues dans 
une^ police d'assurance, ne sauraient être considérées, 
comme constituant^ soit une réticence^ soit une fausse dé- 
daration^ si, complètement étrangères à l'assuré, elles 
émanent exdusivement des agents de la Compagnie (1)... 

(La Confiance C. Hannecart). 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Adoptant les motifs des. premiers juges, et 



(1) V. Cass., 19 jaav. 1870 (S., 1871, 1, 97 ; (Journ. des 
Assur., 1872, 3) ; Dijon, 18 juillet 1872 (S., 1873, 2,208). 

Contra : Cass., 5 mai 1852 {Journ. des Assnr., 1852, 238). 

Sur la question non résolue par notre arrêt , de savoir si la 
déclaration par un assuré que des scies mues par la vapeur sont 
exclusivement à son usage, alors qu'elles sont à usage du public, 
constitue une réticence de nature à diminuer l'opinion du risque. 

Y. dans le sens de l'affirmative : Lyon» 25 novemb. 1869 
(Journ. des Assur. ,^9^0,i9S). ; 



/ 



( Î4Ô ) . 

attaiidiiy an sorplas, qu'il résulte de Ions les documente de 
^}a oauee, qu'Haunecart ne connaissait ni les prohibitions , 
ni le)B tarife de la Compagnie la Confiance^ relativement aux 
scieries, et qnil a suivi aveuglement la foi de^ agents de 
ta Compagnie à eet égard ;— Attendu que ce sont les agents 
de la CânfiancBy auteurs e)(olusifs de la police, qui après 
avoir visité les lieux, l'atelier des tourneurs^ la scierie mé- 
canique, le bois en grume coutigu , après avoir reconnu le 
nombre des scies, et avoir constaté que le tout était mû par 
la vapeur; ont, d'eux-mêmes, en assurant le bâtiment à 
usagje de scierie, estimé et inscrit erronément dans la po- 
lice, que le bâtiment renfermait, entre autres qbjets, deux 
petites scies exclusivement destinées à répondre aux be- 
soins de l'industrie d'Hannecart, sans avoir préalablement 
interpellé l'assuré sur l'usage des scies, et sans lui damner 
^ aucwfl (tOQuaissance de leur appréciaticiQ et de la. mMtk>a 
par eux inscrite à cet effet dans la police ; — Qu'ils se sont 
d^autant moins préoccupé de cette circonstance, purement 
. accessoire pour eux, que la Compagnie, dans ses tarifs, ne 
fait aucune distinction entre les scieries destinées aux tour- 
neurs, et les autres scieries, entre celles servant exclusive- 
ment aux assurés, et celles servant à scier le bois d'autrui ; 

I 

— Que cette appréciation de l'usage des scies était telle- 
ment sans intérêt pour les rédacteurs de la police, et tel- 
lement sans influence sur la détermination par eux prise 
d'assurer les biens meubles et immeubles d'Hannecart, an 
taux par eux fixé, que si, en assurant les bâtiments de la 
scierie, les agents ont déclaré accessoirement que ces bâ- 
timents renfermaient deux petites scies circulaires exclusi- 
vement destinées à répondre aux besoins de l'industrie 
d'Hannecart, ils n'ont pas reproduit cette appréciation er- 
ronée en assurant l'outillage de la scierie, les mêmes scies 
circulaires, les scies verticales, les châssis, l^s (ablQS d^ 
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scies eircDlaireSy les tables à affûter, les transmisssions , 
poulies, courroies, et ont, au contraire, assuré tout ce ma- 
tériel sans aucune restriction m réserve» sans en Umiteren 
quoique ce soit, la destination et Tusage ;'*-AUendu, edfiii,f 
que si les appréciations et déclarations erronées de la pe^ 
lice, quant à Tusage de la scierie, pouvaient être considé» 
rées comme constituant, soit une réticence, soit une fausse 
déclaration, ces appréciations et déclarations complète- 

4 

ment étrangères à Hannecart, émanant exclusivement des 
agents de la Compagnie la Confiance, ne sauraient être in- 
voquées par la Compagnie contre l'assuré; et devraient être 
supportées par elle comme responsable des actes de ses 
propres agents, etc. 

Du 6 avril 1876. 2«n«Chamb. civ.Prés., M. Duhem ; Mi- 
nist« publ., M. Grévin, avoc.*gén, ; Âvoc. , M^ Merlin et 
Maillard ; Avou., Mf Faglin et Gennevoise. ^ 



DOUAI.. — Chamb. eonract.. Si JaUi tSYd» 

DÉVASTATION DE RÉCOLTES. — ivraœ. — nÉPAtJT de 

CUERMUfÂTION. — PRÉJUDICE. 

Le fait d'avoir méchamment semé une grande qisc^ntité 
(tivraie sur un champ ensemencé appartenant à autrui , 
ne constitue pas le délit de dévastation de récoltes sur 
pied^ siy par suite de la sécheresse, Vivraie n'ayant pas 
germé, ou ne Payant fait que tardivement, il n'en résulté 
pour la récolte , au^iun pr^udice (1 ) . 

(1) V. Chanveau et Hélie , t. VI , p. 170 ; Douai, 26 févr. 
1856 Uurispr., XIV, 136) ; Gass., 18 juillet 1856 (S., 1856, 1, 
693 ; D., 1861, 5, 151) ; Amiens, 20 novemb..l856(S., 1857, 
2, 60 ; D. , 1861 , 5 , 152) ; Cass. , 18 juillet 1856 (Jurispr. , 
XIV, 331, et 29 juin 18&7, XVI, 185). 



* 
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(Lardemer). 

Le sieur Lardemer, ayant été convaincu d'avoir jeté de 
rivraie sur des terres ensemencées appartenant à un sieur 
Danois, fut poursuivi pour ce fait devant le Tribunal d'Ar- 
raSy et condamné pour le délit de dévastation de récoltes à 
six^ois de prison et 50 fr. d'amende, par application des. 
art. 444, 445 et 463 Gode pén. 

Sur appel i ce jugement fut réformé par les motifs qui 
suivent : 

ARRÊT. 

LA COUR ;-r Attendu que dans la nuit du 20 au 21 avril 
1876, à Saint-Léger, une grande quantité de graines 
d'ivraie et d'autres mauvaises herbes, a été semée sur une 
terre emblavée en lin, appartenant à Dartois ; — Attendu 
que des empreintes de pas relevées sur le champ de Dartois» 
et -se rapportant exactement aux chaussures de Lardemer, 
des précautions prises pour ne pas répandre lesdites mau- 
vaises herbes sur le champ de Lardemer, contigu à celui de 
Dartois, de la saisie opérée au domicile du prévenu de grai- 
nes identiques à celles recueillies sur la terre de Dartois, il 
résulte que Lardemer est l^auteur du fait incriminé ; — 
Attendu que si Lardemer, en commettant l'acte sus-rappelé,^ 
a agi méchamment, et a causé un préjudice sérieux à Dar- 
tois, dont le fonds est infesté pour plusieurs années, on ne 
rencontre pas cependant dans le fait qui lui est imputé, un 
des caractères essentiels et constitutifs du délit de dévasta- 
tion de récoltes prévu et puni par Uart. 444 Gode pén. ; 
qu'en effet, par les mots dévastation de récoltes^ il faut en- 
tendre, aux termes de la jurisprudence, la perte totale où 
partielle delà rércolte de l'année, semée^ou déjà en état de 
croissance, quels qu'aient été, d'ailleurs , les moyens ^ou- 
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pables employés poar amener ce résultat ;— Attendu qu'il 
est établi, que les mauvaises graines répandues par Larde- 
mer sur le champ de Dartois n'ont pas germé par suite de 
la sécheresse de la terre, où quo, ayant germé, les mauvai- 
ses herbes auxquelles elles ont donné naissance , au lieu 
d'étouffer le lin, ont été,, au contraire, étouffées par lui ; 
que ledit lin, d'après les constatations les plus précises et 
les plus récentes, est tràs beau, et qu'il est désormais cer- 
tain, que l'acte odieui, imputé à Lardemer, n'aura aucune 
influence sur le rendement de la récolte de l'année ;— At- 
tendu, dans ces circonstances, que si Lardemer ne s'est pas 
rendu coupable du délit de dévastation cle récoltes, les faitç 
relevés à sa charge, constituent la contravention de pas- 
sage sur un terrain ensemencé, sans l'autorisatidn du pro- 
priétaire ; — Vu les art. etc., la Cour condamne Lardemer 
en 5 fr. d'amende et aux frais. \ 

On 21 juin 1876. Chamb. correct. Prés., M. Parmentier, 
cons, (fais, fonct.) ; Ministère publ. , M. Bagnéris , avoc- 
gén. ; Avec, M^ Druelle. 



DOUAI, tn« Cbfuiib. cHr,, »S mani 1916. 

SUCCESSION. — PARTAGE EN NATUIUS. — COMPOSmON DES 

LOTS . — IMMEUBLE. — SOULTE . 

Des eûûperts chargés de procéder à la composition des lots 
d'une succession qui^ en vertu de décisions de justice, doit 
être partagée en nature, au moins au regard deVun des 
héritiers^ se conforment suffisamment au vœu de la loi , 
m mettant dans un lot, pour toute valeur, un immeuble 
important même à charge d'une soulte considérable , s'il 
est constant que cet immeuble ne pourrait être morcelé 
sans subir une très notable dépréciation (1). 



(1) Y. Demolombe, ^ Succession, t. lU, n<^ &71 et suiv. 
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(Baueoort C. BeancoiirtXi). 

La dame Beaucourt était décédée à Paris, laissant on tes- 
tament dans lequel elle indiquait le mode à suivre pour 
opérer le partage de ses biens entre seà enfants, et faire 
êesser entre eux Tindivision ; . il y était dit également, qu^ 
iselui qui critiquerait ses dispositions serait privé dé^ 6a par( 
dans la quotité disponible. 

Adolphe Beaucourt, Tun des héritiers, ayant enfreint cesi 
prescriptions, l'application de fa clause pénale fut deman- 
dée et obtenue contre lui ; le Tribunal de Lille avait même, 
ordonné qu'il serait à la fois privé de la quotité disponible, 
et que la condition de vendre certaine immeubles insérée' 
au testament de la datne Beaucourt, serait el^écutée même 
en ce qui le concerne. Mais,, le 25 mars 1867, la Cour ré^ 
formait cette sentence, par ce motif : < Qu'une fois réduit à 

> sa réserve, Adolphe Beaucourt ne tient plus son droit 

> que de la seule volopté de la loi, et que la volonté de la 

> testatrice ne peut par aucune condition, modifier ou res- 

> treindre la pleine propriété de cette réserve. » Cet arrêt 
ordonnait, en conséquence : « Qu'Adolphe Beaucourt, re- 

> cevrait sa part en nature, et que, par trois experts, ilse- 

> rait fait quatre lots égaux, composés de toutes les valeurs 

> mobilières et immobilières de la succession, suivant le 
» prescrit de la loi, pour un de ces lots, tiré au sort, être 
% réservé pour former la quotité disponible dont Adolphe 
p Beaucourt est prjvé; que les trois lots restant, seraient 
T> réunis en une seule masse, divisée ensuite en sept parts 
% égales, dont l'une serait attribuée par le sort à Adolphe 

> Beaucourt à qui elle appartiendrdt en nature et libre de 
» toute condition, comme constituant sa part de réserva- 

> taire dans la succession de sa mère, le surplus du juge- 

> ment devant sortir effet en ce qui concerne la vente des 



(1) Pour les précédents de cette sCffaire : Y. JurUpr. . XXYI , 
82, et XXVffl, 149. 
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> iminèi]ftl68 distraction faite de la part d'Adolphe Beau-» 
» oonrt. » 

Cet arrêt fut confirmé par Farrét de rejet du 15 février 
'1870, rapporté Jurispr., XXVIH, p. 149. 
, En exécution de ces décisions de justice, les experts 
procédèrent au lotissement, et mirent dans un seul lot, à 
charge d'une 'soulte de 59,483 fr., toute la propriété de 
Relingue, sise à Lillers, laquelle, suivant eux, ne pouvait 
être morcelée sans subir un^ dépréciation considérable. 
Aucune partie de mobilier n'entrait dans ce lot. Séraphin 
Eleaucourt, légataire universel d'Adolphe Beaucourt, criti* 
qqa le travail des experts, comme s'écartant de l'arrêt do 
25 mars 1867, qui reconnaissait la possibilité. d^un par-* 
tage égal en nature^ et contenait chose jugée sur ce point ; 
comme étant, en outre, contraire au texte et à l'esprit de la 
loi ; et il présentait différents projets dans lesquels l'erreur 
de lotissement qu'il critiquait n'existait pas suivant lui. 

Le Tribunal de Lille écarta ces critiques , et entérina le 
travail des experts ; cette sentence fut confirmée sur appel 
par l'arrêt qui suit : 

ARRÊT. I 

LA COUR ; ~ Attendu qu'en déclarant ' que les biens 
meubles et immeubles, délaissés par la veuve Beaucourt/^ 
étaient partageables en nature, et en ordonnant qu'après 
une première division en quatre lots égaux des valeurs mo- 
I^lières et immobilières de la successidn, conformément « 
ara prescriptions de la loi , et après un premier tirage au 
sort, trois de ces lots seraient réunis en une seule masse, 
puis divisée en sept parties égales dont l'une serait par le sort 
aUiribuée à Adolphe, réservataire; l'arrêt du 35 mars 
1867,, comme le jugement du 3 août 1866, ont seulement 
entendu que ces lot» seraient formât et composés selon les- 
principes de droit commun, en exécution départ. 892 èl 
833 Cjpde civ. ;— Attendu qu^ le travail dâ^ experts répond 



( 854 ) 

m 

à cette prescription de justice ; qu'à bon droit ^ lés juge» 
Tont entériné en s'en appropriant les motifs ; — Attendu 
que si la soulte, imposée du premier des sept lots formés 
parles experts, est considérable, il est démontré qu'elle est 
la conséquence forcée de la nature même de l'héritage 
composant ce lot ; qu'en plaçant intégralement dans un 
seul lot la propriété de Relingue, les experts n'ont fait 
que suivre le prescrit de l'art. 832, qui prohibe, autant que 
possible, le morcellement des héritages ; qu'il est, dès à 
présent, démontré par les différents documents du procès, 
et sans qu'il soit besoin de recourir, à aucune mesure 
d'instruction, que les différents projets présentés au nom 
d'Adolphe Beaucourt, ne sont pas réalisables. (Suit la cri- 
tique de ces projets...) ; — Attendu que si le premier lot 
des experts se trouve privé de meubles , cette circons- 
tance est la conséquence inévitable des décisions passées 
en force de chose jugée, qui ordonnent le partage en na- 
ture du domaine de ReHngue, et de cette autre circons- 
tance révélée par les experts commis, que ce domaine ne 
peut être morcelé ; — Que, dans ces conditions , l'absence 
de meubles dans le premier lot, ne'saurait être considérée 
* comme contraire aux prescriptions des art. 832 et 833 ^ 

* _ 

auxquels se réfèrent l'arrêt du 25 mars 1867 et le jugement 
du 3 août 1866 ; — Qu'il résulte, en effet, des dispositions 
combinées des art. 826 et 832 Code civ., que s'il convient 
de faire entrer dans chaque lot la même quantité de meu- 
bles et d'immeubles, de droits ou de créances de même na- 
ture et valeur, c'est à la condition qu'il puisse en être ma- 
tériellement ainsi; — Attendu, etc. ; — Adoptant les motifs 
des premiers juges, la Cour met l'appellation de Séraphin 
Beaucourt au néant, ordonne que le jugement dont est ap- 
pel sortira effet. ' 

Du 23 mars 1876. ^^ Chaml;. civ. Prés., M. Duhem ; 
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Mînist* pubL» H. Grévin, avac.-gén. ; Avoc.y M<» dd Beau* 
lieu et Legrand Louis ; Avou.,v M«* Gennevoise, YiUette et 
Druelle. 



•OVJLl. — Cluuttl». eorr. , »9 Juin i8V6. 

DOUANES. — POUDRE DE CHÂSSE. IMPORTATION PAR 

BUREAU. — FAUSSE DÉCLARATION. — AGENTS EN DOUANE 
REPRÉSENTANT LE CHEMIN DE FER DU NORD. — 
RESPONSABILITÉ (1). 

Les mandataires accrédités d'un chemin de fer, pour faire 
les déclaraïions en douanes, ne sont, pour les opératiorui 
qui leur incombent^ que des agents de la Coinpagnie quHls 
représentent^ pouvant^ à ce titre, invoquer V exception 
établie en faveur des voituriers publics par la loi du 
22 août i79iy tit. 2, art. 29 ^ dans les cas où la Compa- 
gnie qu'ils représentent pourrait ellcrmême l'invoquer. 

(AdDQiinistration des Douanes C. Lejeune et Delebecque , 

le Nord et l'Etat belge). 

Le 19 août 1875, Camille AUaire, de Péruwelz» expé* 
diait à l'adresse d'un sieur Priez , plombier à Fourmies , 
deux colis tuyaux d(3 plomb pesant 268 kilos. 

La Compagnie du Nord les recevait de l'Etat belge avec 
papiers correspondants, et le SI août, les présentait à la- 
douane à la gare de Feignies. 

MM. Lejeune et D'elebecque, comme mandataires de la 
Compagnie, faisaient les déclarations d'usage, en se con- 
formant exactement aux énoncialions de la lettre de voi- 
ture, qui accompagnait l'envoi. 



i^mm 



(1) L'Administration des Douanes s'est désistée du pourvoi en 
cassation qu'elle avait formé contre l'arrêt de notre Cour que 
nous rapportons ci-après. 
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La douaoêt prévenue de Belgique , perçait les tuyaax el 
décoQvrait 29 kilos de poudre de chasse, marchandise plro^ 
hibée d'après la loi du 2 juin 1875. 

Procès- verbal était dressé contre Lejeune et belebecqu&, 
en qualité de représentants du Nord. 

D'accord avec la douane, la Compagnie expédie les 
tuyaux vides à Fourmies et lance la lettre d'avis à Priez. 

Le SSaoûty bourdon, camionneur, se présente à la gare 
avec une lettre signée Priez, plombier, ainsi conçue : 
c M. Bourdon est prié de remettre chez M, Meurisse-Na'^ 
» mur , à la Clef d'or, à Wignehies ,. deux couronnes de 
> plomb à mon adrei^e. » 

La livraison est faite. 

On suit Bourdon et quand Priez , ouvrier^ d'Âzambre , 
vient prendre les colis, on Tarrête ; on fait une perquisi- 
tion chez Âzambre ; — on y trouve une autre couronne de 
plomb ayant contenu 11 kilos 33 de poudre. Elle faisait 
l'objet d'une expédition précédente de Péruwelz , du 13 
août. 

L'affaire s'instruit. On découvre qu' Azambre agissait 
pour le compte d'un sieur Tisserand , du département de 
TAisne, que Ton arrête, et tous deux sont traduits en po- 
lice correctionnelle devant le Tribunal d'Avesnes, qui les 
condamne, par jugement , confirmé par l'arrêt de la Cour 
du 9 novembre 18?5, en un mois de prison, 561 fr. 15 c. 
d'amende et à la confiscation de la poudre, des tuyaux et 
du v^ragon. (V. Jurispr.^ 4875, p. 382). 

HM. Lejeune et Delebecque, et la Compagnie ûtt Nord, 
6omme civilement responsable, avaient été assignés pour 
là même audience ; sur leur demande^ la cause avait été 
disjoitite afin qu^ils puissent appeler en garantie le chemin 
de fer de l'Etat belge, et à l'audience de renvoi, l'Adminis- 
tfation des Douanes, prit les conclusions suivantes : « Dé- 
» clàrer MM. Lejeune et Delebecque solidaires de Famende 
» de 561 fr. 15 c. prononcée contre Tisserand et Azambre, 
» par l'arrêt du 9 novembre 1875, ainsi que des décimes 
9 et des dépèds ; ordonner que MM. Lejeune et Delebec- 
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» que devront verser à r Administration des Douanes la 
î somme de 3,000 fr., représentant la valeur du wagon 

> confisqué dont ils ont reçu main-levée moyennant enga- 
p gement éventuel d'en rembourser le prix, déclarer la 

> Compagnie du chemin de fer du Nord civilement respon- 

> sable du montant des condamns^tions prononcées dans 

> la cause à la charge de MM. Leje^une et Delebecque^ ses 
» agents. > * 

Sur cette demande, le Tribunal correctionnel d'ÂveiSnes 

statua comme suit, le 25 mars 1876. 

% 

JUGEMENt. 

€ Attendu que par exploit en date du 29 septembre 1875,^ 
l'Administration des Douanes a fait assigner MM. Lej^une 
et Delebecque à comparaître devant le Tribunal correc- 
tionnel d'Avesnes, pour y voir statuer sur la saisie des 29 
kilos de poudre à feu, 268 kilos tuyaux de plomb, venus de 
l'étranger, .dans un wagop de la Compagnie du chemin de 
fer du Nord, estimé 3,000^ fr. , ladite saisie constatée par 
procès-verbal rédigé, le 21 août 1875, par les agents des 
douanes de Feignies ; en conséquence, s'ehlendre con- 
damner par corps à l'amendé solidaire de 630 fr., aux dé- 
pens, ainsi qu'à l'emprisonnement, en vertu des art. 41, A% 
43 de la loi du 28 avril 1816, et 1er de la loi du 2 juin 
1875; 

, » Attendu que par autre exploit du 25 septembre 1875 , 
FAdministration des Douanes avait assigné la Société ano- 
nyme du chemin de fer du Nord, à comparaître devant le 
Tribunal correctionnel d'Avesnes , pour y voir statuer sur 
la saisie de 29 kilos poudre à feif, 268 kilos tuyaux de 
plomb, et d'un wagon estimé 3,000 fr., ayant servi au 
transport ; ladite saisie constatée par un procès-verbal en 
date du 21 août 1875, rédigé par les employés des douanes, 

TOMR XXXIV. 17 
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à Feignies, contre les sieurs Lejeune et Delebecquei agents 
en douane, représentants de ladite Compagnie , en consé- 
quence, s'entendre déclarer civilement responsable du fait 
de ses agents, condamner solidairement avec les autres 
prévenus à une amende égale à la valeur des objets confis- 
qués et aux dépens, conformément aux art. 1®^ de la loi du 
2 juin 1875 , 41 , 42, 43 de la loi du 28 avril 1876 et 1384 
Code ciy. ; 

» Attendu que la Compagnie du chemin de fer du Nord, 
par exploit du ministère de Bernard, huissier à Âvesnes, en 
date du 1®' octobre 1875, a assigné l'Etat belge en garan- 
tie ; 

> En ce qui touche l'action 'dirigée Contre Lejeune et 
Delebecque : 

> Attendu que Lejeune et Delebecque ne sont que les 
mandataires de la Compagnie du chemin de fer du Nord ; 
que Lejeune et Delebecque représentent la Compagnie du 
chemin de fer du Nord, à l'effet d'accomplir aupîès de l'Ad- 
ministration des Douanes, à Feignies, toutes les formalités 
qui peuvent ou pourront être demandées, pour.l'importa- 
tion, l'exportation et le transit des marchandises dirigées 
sur la gare de Feignies, direction de Valenciennes ; qne 
tels sont précisément les termes du mandat conféré par 
l'Administration du chemin de fer du Nord à Lejeune et 
Delebecque ; 

>» Attendu que l^Administratlon des Douanes, dans là dé- 
claration d'entrée du 21 août 1875, dans le procès-verbal 
rédigé à la même daté, dans la citation du 25 septembre 
1875, délivrée à la Compagnie du chemin de fer du Nord, 
et même dans les conclusions posées à la barre du Triba- 
nal, le 18 mars 1876, a formellement reconnu cette qua- 
lité de mandataire , en vertu de laquelle Lejeune et Dele- 
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b^cque, agissaient au nom et pour le compte de la Compa- 
gnie du chemin de fer du Nord ; 

» AllendUi qu'en dehors de tout fait de contravention ou^ 
de fraude, personnellement imputable au mandataire , le 
mandant couvre le mandataire suivant les principes du 
droit commun, et qu'il n*est pas admissible que l'Admi- 
nistration des Douanes exerce cumulativement son action 
contre le 'mandant et contre le mandataire ; 

p Attendu, qu'en fait , il n'est nullement établi, et qu'on 
ne reproche même pas à Lejeune et Delebecque d'avoir 
participé directement ou indirectement comme complices, 
assureurs ou intéressés d'une manière quelconque aux 
faits de fraude .commis par Azambre ef Tisserand ; attendu 
que l'on ne peut pas non plus contester que Lejeune et De- 
lebecque n'ont été que de simples agents de transmission , 
qu'ils se sont bornés à présenter à la douane au nom et 
pour le compte de la Compagnie du Nord, des colis que la 
douane a pu. vérifier, et, qu'en réalité, elle a vérifié ; * 

» En ce qui touche l'action dirigée contre la Compagnie du 
chemin de fer du Nord : 

• » Attendu que l'art. 29, tit. 2 de la loi du 22 août 1791, 
après avoir érigé en principe la responsabilité des messa- 
gers et conducteurs de voitures publiques, au cas de con- 
travention ou de fraude, édicté que, néanmoins, la con- 
damnationà l'amende n'aura pas lieu, lorsque les objets se- 
ront portés sur la feuille qui doit être Veprésentée pour 
servir à la déclaration ; attendu que , suivant l'interpréta- 
tion donnée par une jurisprudence constante à cette dispo- 
. sition législative, le voiturier public dont la bonne foi est 
reconnue, est affranchi de la responsabilité personnelle en- 
courue à raison du fait matariel de la détention , lorsqu'il 
désigne son commettant et fournit ainsi à l'Administration 



y 



( 280 ) 
des Douanes les moyens d'exercer, contre les véritables au* 
teurs de la fraude, des poursuites utiles»; 

» Attendu que l'exception consacrée par le dernier para- 
graphe de l'art. 29 était impérieusement commandée par 
réquité et par la nécessité de sauvegarder la responsabilité 
incessante des agents de transports ; 

» Attendu que, dans l'espèce et en fait, la bonne foi est 
incontestée et incontestable ; que la déclaration de Le- 
jeune et Delebecque au nom de la Compagnie du chemin 
de fer du Nord contenait tout ce qu'elle devait contenir en 
pareilles circonstances, et a fourni à la douane des rensei- 
gnements si exacts, que les véritables auteurs de la fraude, 
Azambre et Tisserand, ont été promptement découverts et 
condamnés par jugement de ce siège, confirmé sur appel 
le 9 novembre 1875 ; 

» Attendu que la Compagnie du chemin de fer du Nord 
a, par ses mandataires , régulièrement accompli toutes les 
prescriptions de la loi, et doit, en conséquehce, bénéficier 
de la dernière disposition de l'art. 29, § 2 de la loi du 22 
août 1791; * • 

]» Attendu que, vainement, l'Administration des Douanes 
soutient que l'art. 29 sus-visé ne s'applique pas aux mar- 
chandises prohibées ; attendu même que le texte de l'art. 
29 de la loi du 22 août f791, démontre que cet article a 
une portée générale et s'applique aussi bien aux marchan* 
dises prohibées qu'aux marchandises tarifiées ; qu'en ef- 
fet, l'article distingue la contravention ou la fraude et vise 
les deux cas; attendu que s'il fallait restreindre, comme le 
prétend l'Administration des Douanes, l'application de l'art. 
29 aux marchandises non prohibées , les garanties que la 
sagesse du législateur a données aux agents de transports 
qui prouvent leur entière bonne foi n'existeraient plus^ ou 
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toat au moins S0 troaveraient diminuées dans une proportion 
considérable ; . 

1 Attendu que, du reste, la jurisprudence a toujours af- 
firmé la généralité du principe, et continuellement appli- 
qué l'art. 29-aux marchandises prohibées comme aux au- 
tres march/mdises ; que rien n'indique ou ne motive un 
changement dans l'état de la jurisprudence ; 

» Attendu que l'Administration des Douanes eàt encore 
moins fondée à se plaindre comme elle le fait dans les con- 
clusions d'audience, de ce que la poudre ne figurait pas sur 
la feuille de déclaration ; 

» Attendu que pour répondre à cette objection , il suffit 
de lire l'art. 4, § 5 de la loi du 22 août 1791, article qui se 
passe de commentaire, il est ainsi conçu : c Les marchan- 
dises prohibées à l'entrée ou à la sortie qui auront été dé- 
clarées sous leur propre dénomination ne seront point sai- 
sies, celles destinées à l'importation seront renvoyées à 
l'étranger; > attendu que si la marchandise prohibée avait 
été portée sur la feuille sous sa propre dénomination, au- 
cune saisie n'aurait eu tieu , par conséquent, aucune pour- 
suite n'aurait été exercée, et que la marchandise prohibée 
étant destinée à l'importation, elle aurait été purement et 
simplement renvoyée à l'étranger ; 

» Attendu que la loi du 2 juin 1875 , n'a nullement 
abrogé l'art. 29, tit. 2 de la loi du 22 août 1791, ni dérogé 
à ses dispositions ; 

» Attendu que sous l'empire de la loi du 2 juin 1875, la 
situation des agents de transport reste ce qu'elle était au- 
paravant ; attendu, en effet, que l'art. 3 de la loi du 2 fé- 
vrier 1875, prévoit le cas de transport en contrebande par 
voiture, de marchandises prohibées ; l'exposé des motifs 
de cette loi explique que la pensée du législateur *est d'at- 
teindre les importations qui s'opèrent au moyen de voitures, 
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attelées de chevaux ^rigoureux/ qu'on lance à fond de train 
à la première indice de la présence des préposés ; 

» Attendu que l'art. 1®^ de cette loi du 2 juin 1875 n'est 
pas plus que l'art. 3, applicable à l'espèce soumise ii la dé- 
cision du Tribunal ; • 

Ti Attendu que l'on ne peut, sans froisser le fait , consi- 
dérer Lejeune'et Delebecque ou la Compagnie du chemin 
de fer du Nord comme importateurs directs, et que l'art. 
l«r de la loi du 2 juin 1875, a pour unique objet, d'élever 
d'un degré dans l'échelle des peines et dans celle des juri- 
dictions, le fait d'importation sans déclaration, par les bu- 
reaux de terre ou de mer, des marchandises prohibées et 

* 

de celles taxées à 20 fr. et plus les 100 kilos, ou soumisses 
à des taxes dé consommation intérieure ; 

» Attendu, enfin, que l'art. 5 de la loi du 22 juin 1875 
assimile les poudres aux marchandises prohibées ; 

» En ce qui touche l'action en garantie exercée par la 
Compagnie du chemin de fer du Nord contre l'Etat belge : 

» Attendu que suivant les solutions qui précèdent, il est 
inutile de statuer sur le recours qui devient sans objet ; 

> Par ces motifs, le Tribunal vidant son délibéré du 18 
mars 1876, renvoie Lejeune et Delebecque et la Compagnie 
du Chemin de fer du Nord des frais de la poursuite ; dé- 
clare l'Administration des Douanes noiï recevable et mal 
fondée dans ses demandes, fins et conclusions; dit que l'ac- 
tion principale étant rejelée^ il n'y a lieu de statuer sur 
l'action récursoire exercée contre l'Etat beige ; condamne 
l'Administration (ies Douanes aux dépens. » 

Ce jugement fut frappé d'appel par l'Administhation des 
Douanes, mais il fut confirmé par les motifs suivants, et 
conformément aux conclusions de M. l'avocat-général. 

ARRÊT. 
LA GOUR;*-Attendu qu'en admettant que MM. Lejeune 
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et Delebecqne ne puissent dégager leur responsabilité en 
matière de douanes en excipant de leur qualité de manda- 
taire de la Compagnie du chemin de fer du Nord, ils sont, 
du moins , , recevables au même titre que la Compagnie 
qu'ils ont représentée, dans l'opération incriminée à invo- 
quer l'exception établie en faveur des messagers et voitu- 
riers publics par le -dernier paragraphe de l'art. 29, tit. 2 
de la loi des 6 et 22 août 1794 ; — Sur cette exception et 
sur les demandes récursoires : — Adoptant les motifs des* 
premiers juges, la Cour confirme le jugement dont est 
appel. 

Du 27 juin 1876. Ghamb. correct. Prés., M. Parmentier, 
cons. (fais, fonct.); Minist. publ., M. Bagnéris, avoc.-gén. ; 
Avoc, Me» Allaert, Dubois et V. Théry ; Avou., Me» Dussa- 
lian et Poncelet. 



Observations. — La prétention de l'Administration des^ 
Douanes dans ses poursuites tsontre MM. Lejeune, ban- 
quier à Maubeuge, et Delebecque^ banquier*à Avesnes, as- 
sociés pour faire, comme mandataires du chemin de fer 
du Nord^ les déclarations en douanes dans un certain 
rayon; était de les faire considérer comme importateurs 
de marchandise prohibée, ayant commis un fait d'imporla- 
lion. par bureau sans déclaration, et de les faire, à ce titre, 
condamner aux peines prévues par la lor du 2 juin 1875 , 
c'est-à-dire à l'amende et à remprisonnement. Il s'agissait 
donc de savoir en quelle qualité ils avaient agi , lorsqu'ils 
avaient fait, à la gare de Feignies, les déclarations incri- 
minées. — A l'appui de sa prétention, la douane soutenait : 
Que le fait d'importation sans déclaration par un bureau , 
consiste : non pas dans le transport de la marchandise pro- 
hibée jusqu'au bureau par une voie ouverte à l'importation, 
mais bien dan^ le iait matériel de la présentation à ce bu- 
reau, sans la déclare^r, de la marchandise qui doit être sous- 
traite à la prohibition ; que c'est donc exclusivement à par- 
tir et par suite de cette présentation, œuvre de MM. Le-^ 
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jeune et Delebecque, dans Tespèce, que Vimportation de 
licite qu'elle est jusque-là^ devient illicite. (Art. 1^^ tit. % 
loi des 6 et 32 août 1791). Que, par" suite, la bonne foi des 
prévenus importait peu (art. 16 , tit. A , loi du 9 floréal an 
VII), non plus que leur qualité de mandataires de la Corn- 
pagnietdu Nord. Qu'en effet, si la Compagnie du Nord a 
donné mandat aux prévenus de la représenter pour les opé- 
rations en douanes, ce mandat ne peut comprendre que les 
opérations régulières et licites ; qu'autrement il serait ra- 
dicalement nul comme contraire à Tordre public. (Art. 
6 Code civ.) Le jugement et l'arrêt «que nous reproduisons 
n'ont pas adopté cette thèse ; ils ont, au contraire, consi- 
déré les prévenus comme les agents de la Compagnie, se 
confondant absolument avec elle pour les opérations qu'ils 
font dans la limite de leur mandat. Cette opinion paraît as- 
surément la plus juridique et la plus équitable et attribue 
son véritable caractère à la situation des agents en 
douanes. En effet, si on se reporte au titre en vertu duquel 
ils agissent, on voit que la procuration de MM. Lejeune et 
Delebecque leur donne mandat de : 4 Pour et au oom de la 
% Compagnie accomplir toutes les formalités qui peuvent 
1 être demandées pour l'importation des marchandises , 
» etc. » Aussi, leurs déblarations, signées par procuration, 
sont ainsi conçues : « Je soussigné... Nord... déclare pré- 
senter etc. » Il est à remarquer, en outre, qu'ils ne sont 
pas détenteurs de la marchandise, qui reste aux mains et 
sous la responsabilité de la Compagnie ; qu'ils ne sont pas 
non plus importateurs, caries colis sont apportés aux bu- 
reaux par des agents préposés à leur garde , eux-mêmes se 
bornant à remplir les formalités bes déclarations de 
douanes. C'est donc au nom de la Compagnie qu'ils par- 
lent, c'est pour elle qu'ib agissent , la -Compagnie n'est ja- 
mais dessaisie de ses colis, c'est elle qui importe, c'est donc 
elle seule qui peut et doit être responsable dans la per- 
sonne de ses agents. 

Dans ces conditions pouvaient-ils invoquer l'immunité 
introduite en faveur des voituriers publics par l'art. 29> 
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th. 3 â« la loi do 22 août 1791 ? La douatae contestait qae 
cette exception fut applicable en l'espèce , même étant 
donné que les prévenus-n'enssent agi que comme manda- 
taires de la Compagnie du Nord. Pour exonérer le voitu- 
rier de l'amende, l'art. 29 exige, disait-on, que les objets, 
c'est-à-dire les marchandises dont les voitures sont char- 
gées, soient inscrits sur la feuille de route ; of^ la poudre 
n'y figurait pas, les colis ayant été déclarés sous leur con- 
tenu apparent de tuyàu^ de plomb. En soutenant cette 
thèse, la douane se mettait en opposition avec ses propres 
pi'incipes et perdait de vue une décision administrative dqi 
10 mai 1841, qui décide : < que le vœu de la loi est suifi^ 

> samment rempli quand le colis dans l'intérieur duquel a 

> été caché de la contrebande, se trouve enregistré sur la 
» feuille de voyage, sous la dénomination de son contenu 
» j)rincipal et apparent. » (V. Code des douanes , 1. 1^' , n^ 
1012, note 2, in fine)* En outre , la jurisprudence a 0u- 
jours interprété la disposition de l'art. 29, en ce sens que 
les indications des papiers de route doivent être suffisantes 
pour permettre de découvrir lôs véritables auteurs de la 
fraude. (V. Paris, 9 mars 1850 (D., 1852, 2, 175); Douai, 
20 janv. 1869Y/wmpr., XXIX, 227). Une dernière objec- 
tion était faite ; l'art. 29, disait-on, ne s'applique pas ant 
marchandises prohibées, mais seulement à celles tarifiées ; 
on en cherchait la preuve dans l'art. 1^^^ tit. 5 de la loi de 
1791, qui, pour les marchandises prohibées, accorde au 
voitçrier son recours contre l'expéditeur qui l'aura induit 
en erreur ; or, si l'immunité existait dans ce cas, l'art. 1®'. 
serait inutile et sans application possible, le recours ne se 
concevant, que si l'amende est encourue. 

La jurisprudence s'est prononcée contre cette distinc- 
tion, et admet, au contraire, que l'art. 29 placé sous une 
rubrique générale, prévoit le cas de contravention comme 
celui de fraude. (V. Dalloz, v© Douanes , n9 1003 et suiv.) ; 
Douai, 20janv. 1869 (Jurispr., XXIX, p. 227) ; Cass., 10 
novemb. 1854 (D., 1855, 1, 188). 

C'est aussi dans ce sens que s'est prononcé le Tribunal 
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d^Avesaes, par des motifs qui ont été adoptés par Tarrêt 
de la Goar. 



Tr|b* dv. de Douai» 94 novemb* 199 S. 
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TIERCE-OPPOSITION. — jugement sur requête. 

La voie de la tierce-opposition est inutile à V égard des ju- 
gements rendus sur requête ; ces jugements étant, en gé- 
néral j des actes de la juridiction gracieuse, et n'empor- 
tant pas force de chose jugée (1). 

(Bouchelet C. Bouchelet). 

Les faits de la cause ressortent suffisamment du jugement 
qui suit : 

JUGEMENt. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu, en fait, que par testament, 
eA date du 25 janvier 1862, M. Elie Defrance , décédé pro- 
priétaire à Valenciennes, au mois de mai 4871, a institué 
la damé Nathalie-Joseph Guidet , épouse du sieur Bouche- 
let , marchande, demeurant à Douai , légataire à titre par- 
ticulier de trois actions des Mines de Douchy ; que la dame 
Bouchelet, qui habitait Vaïénciennes, lors du décès de M. 
Elie Defrance a, en alléguant que le demandeur, son mari, 
avait disparu depuis plus de quarante ans , obtenu du Tri- 
bunal de Valenciennes, le l6 mai 1871, un jugement sur 
réquête qui Ta autorisée à accepter le legs dont s'agit , et 
a signer, en conséquence, tous actes et décharges conslta- 

l u ■■ Il '■'» " ' I I . ■ - I ■ I , I l ^, 

(1) V. Golmar, ISJanv. 1850 (S., 1851, 2, 533; D. , 1851, 2, 
161). 
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tanl la délivrance qui lai en serait faite ; qa*en vertu de ce 
jugement, elle a obtenu la remise des trois actions dont 
s'agit^ et en a fait opérer le transfert en son nom ; que pen- 
dant plusieurs années, elle a touché les dividendes, mais, 
qu'aujourd'hui, le demandeur réclame ses droits à la jouis- 
sance desdites actions en vertu de la communauté de biens 
existant entre lui et sa femme , et sollicite la rectification 
du transfert opéré sur^ les registres de la Compagnie des 
Mines de Douchy ; 

Attendu que la défenderesse oppose à la demande une 
fin de non-recevoir tirée'de ce que Bouchelet aurait dû se 
pourvoir par la tierce*opposition devant le Tribunal civil 
de Yalenciennes , pour faire réformer le jugement du 16 
mai 1872; 

Attendu que cette fin de non-recevoir n^ saurait être ac- 
cueillie ; qu'en effet , la décision dont s'agit eist un juge- 
ment sur simple requête, or, il est admis en principe et en 
jurisprudenc e , que la tierce-opposition n'est une voie né- 
cessaire, que contre les jugements rendus sur des conclu-' 
sions prises par une partie contre l'autre ; que les juge-^ 
ments rendus sur requête, n'étant pas des actes de la juri- 
diction contentieuse, mais de la juridiction volontaire et 
gracieuse, n'emportent pas force de chose jugée; qu'ils 
peuvent être écartés, comme re$ inter altos actay par ceux 
qui n'y ont été ni parties , ni représentés ; que , consé- 
quemment, ils peuvent être attaqués par voie d'action 
principale, sans qu'il y ait nécessité de recourir à la voie . 
de tierce-opposition ; 

Attendu que s'il est vrai de dire quMly a des jugements 
rendus sur requête, qui statuent sur deè matières conten- 
tieuses, et qui, dès lors, doivent être attaqués parla tierce- 
opposition, cette exception ne saurait s'appliquer à la déci- 
sion précitée cfui contient une autorisation d'accepter un 
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legSi c*68t-Mire un simple aete d'administration on de ta- 
lèlle judiciaire interyénu sans contradiction entre parties 
plaidantes, et qui, par conséquent, ne peut être opposée an 
demandeur ; 

Par ces motifs, le Tribunal se déclare compétent, or- 
donne qu'il sera plaidé au fond. 

Da 24 novemb. 1B75. Trib. civ. de Douais Prés. , U. De- 
laby ; Hinist. pubL, M. Savary. 



VENTE DE MARCHANDISE. — réception. — véritoahon 

« DE LÀ QUALITÉ. 

V entrée de la fnarchandise , dam les magasins de ttiche- 
leur y ne fait pas obstacle à ce que sa qualité SôU ijérifiée^ 

, si, son identité pouvant être constatée, les critiques se sont 
élevées dans un bref délai (1). 

(Frasson C. Winooc^Choquel). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'entrée de la marchandise, 
dans les magasins du destinataire, ne saurait faire obstacle 
à ce que la qualité en soit vérifiée par experts , alors que 
les critiques de l'acheteur ont. été transmises au vendeur 
dans un bref délai, et que l'identité de la marchandise peut 
être constatée ; — Attendu que, si Winooc-Chocquel a pris 
au chemin de fer, et fait entrer dans ses magasins , le 17 

(1) V. Douai, 1<" juin 1859 {Jurispr. , XVD , 198) ; Douai, 7 
févr. 1863 (Jurispr., XXI, 382) ; Douai , 8 jaav. 1863 (Jurispr., 
XXI, 368). 
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septembre 1875, les peuf sacs détartre rouge àlni expé* 
diés, il a, le 21 du œêmis mois, fait connaître, tant à Fras*- 
son fils et Perrin, qu'à leur représentant à Lille, que le 
tartre n'était pas, suivant lui; conforme à Téchafntillon , et 
que la qualité en était tout à fait défectueuse ; que Winooc* 
Cbocquel prévenait en même teix\ps Jî^rf^sson et P^rin , 
d'avoir à enlever cette marchandise avant le 30 courant ;— • 
Attendu qu'à défaut d'enlèvement par Frisson fils et Perrin, 
les neuf sacs de tartre ont été, le 2 octobre , régulièrement 
déposés dans un lieu désigné par ordonnance de M. le pré- 
sident du Tribunal de commerce de Tourcoing;. que l'iden- 
tilé de la marchandise parait pouvoir être constatée ; que 
Fidentilé de l'échantillon est d'autant plus facilement re-* 
ccmnaîssable que , lors du marché, l'échantillon a été di- 
visé en deux parties, dont l'une a été réservée à l'acheteur^ 
et l'autre est demeuré^ aux mains des mandataires du ven-» 
deur ; -— Attendu que le jugement dont est appel donne 
mission, aux experts, en cas de contestation, de constater 
préalablement l'identité de là marchandise et de l'échantil- 
lon ; — Adoptant , au surplus, les motifs des premiers ju* 
ges, etc. 

Du 28 mars 1876. 2<» Ghamb. civ. Prés. , M. Duhem ; 
Minîst. publ., M. Grévin, avoc.-gén. ; Avoc, H^ AUaerC et 
Ijiegl^na liouis ; Avou., W* Poncelet et Wimet. 



DOUAI, !'• Ch. dv., iS mal 18V6. 

APPEL.mTimEMBNT PikR DÉFAUT.— ÂG7E p'AFFEL.*— MOTIFS,. 
— VBHX« DE SUQPB. ~r TITBAÇB,— ANAfeYSÇS.— PS*çig, 

Est suffisammerlt motivé Pacte (P appel d^un jugemenl-com'^ 
mercial rendu par défaut, et non euwi ^oppositifm, chms 
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lequel il est conclut € à la réformation du jugement potir 
les torts et griefs qu'il fait à l'appelant, p 
En matière de vente de sucre, lorsque le résultat de Vana^ 
lyse du vendeur et de celle de H acheteur excède un demi- 
degré, il y a lieu y d'après les usages , de procédera une 
troisième analyse^ le prix définitif devant être fixé d'après 
la moyenne des conslatations obtenues par les deux ana^ 
lyses qui se rapprochent le plus. 

(Dehaalme C. Schotsmans et Castellino). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-recevoir résultant de la 
nullité de l'acte d'appel pour défaut de motifs énoncés au- 
dit acte : 

♦ 

Attendu que l'acte d'appel dont s'agit, concluant à la ré- 
formation du jugement pour les torts et griefs qu'il fait à 
l'appelant, énonce suffisamment les causes d'appel, et que 
c'est seulement dans la huitaine de la constitution d'avoyé 
par l'itttiiné, que4'appelant doit signifier ses griefs contre 
le jugement, aux termes de l'art. 462 Gode proc. civ. ; — 
Au fond : — Attendu que le marché de sucre intervenu en- 
tre les parties n'est pas contesté, que le litige porte unique- 
ment sur le titre de la marchandise vendue, lequel doit 
servir de base à son paiement ; — Attendu que les sucres 
ont été vendus , moyennant le prix de 53 fr. le sac , au ti- 
tre de 88 degrés ; que le vendeur, après expertise, de- 
mande règlement du sucre au titre de 85® 98, mais que ' 
l'acheteur oppose une expertise qui ne constate que SiP 40 ; 
-Attendu que la différence entre le résultat des deux 
expertises excède plus d'un demi-degré ; — Atteûdû que , 
dans ce cas, suivant les usages constant du commerce en 
cette matière, c'est par le résultat d'une troisième exper- 
tise, que doit se trancher le différent, le prix définitif de- 
vant être fixé d'apréis la moyenne des constatations obte- 
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naes par les deux analyses qui se rapprochent le plus ; -^ 

Attendu qu'il eiiste encore un des flacons d'écfaahtillon 

du sucre vendu, cacheté par la Régie avant la livraison, et 

destiné, le cas échéant, à servir à cette troisième analyse 

commandée par des usages qui font la loi des parties ; — 

Par ces motifs, la Cour , avant dire droit au fond , ordonne 

que Tun des flacons cacheté par la Régie, et contenant le 

type du sucre vendu , sera remis à M. Vasse , chimiste à 

Douai, etc. 

Du 15 mai 1876. !'« Chamb. civ. Prés., M..Bardon, l^ 

Eres. ; Minist. publ., M. Mascaux, avoc.-gén. ; Avoc. , 
[es Boulet et de Beaulieu ; Avou., M«» Villette, Ponceletet 
Paglin. 

Observations. — L'acte d'appel, contenant ajournement, 
doit, d'après les principes généraux, indiquer, à peine de 
nullité, l'objet de la demande et l'exposé sommaire des 
moyens. (Art. 61, 456 Code proc. civ.) Dans la pratique , 
la foi^mule employée est celle-ci : c X... interjette appel du 
jugement... pour les torts et griefs qu'il lui cause, et ce par 
les motifs exprimés en première instance et tous autres. > 
Lorsque l'appel porte sur un jugement contradictoire, les 
conclusions respectivement prises ont fixé le terrain du li- 
tige, le débat est délimité, et il suffit de rapprocher le ju- 
gement des conclusions pour connaître les griefs que l'ap- 
pelant a ressenti de la sentence des premiers juges. Mais , 
au contraire, lorsque le jugement a été rendu par défaut 
non suivi d'opposition , comme c'était le cas de l'espèce 
soumise à la Cour, on peut se demander si la formule sus- 
énoncée n'est pas insuffisante. L'arrêt que nous rappor- 
tons décide le contraire , et il puise un de ses motifs d^ns 
l'art. 462 Code proc. civ., qui &it que dans la huitaine de 
la constitution d'avoué par l'intimé, l'appelant signifiera 
ses griefs contre le jugement. Il ne faut pourtant pas exa- 
gérer la portée de cet argument, et perdre de vue, que les 
griefs et réponses sont purement facultatifs. (D. , v^' Appel, 
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no.138S). En tous cas, et relativement aux appels des jug^n 
meptç rendus en matière sommaire , la loi dit qu*ils sont 
portée à Taudiepce sur un simple acte, et sans procédure 
(art. 463 Code proc) , c*esl-à-dire, sans qu'il y ait lieu à 
aucune signification de griefs. L'intimé, dans ce cas, ne 
pourra donc être renseigné sur les griefs et moyens de 
l'appelant que par les conclusions d'andience. 

Sur la seconde question, l'usage invoqué devant la Cour 
et reconnu par elle, est le suivant : Dans les ventes au de- 
gré, lorsque la différence entre l'analyse du vendei^ir ^. 
celle de l'acheteur est inférieure à un demi- degré , ou de 
un demi-degré, alors on prend la moyenne des deux ana- 
lyses ; lorsque, au contraire, la différence excède un demi- 
degré» alors on procède à la troisième expertise ainsi q(u'il 
est dit en l'arrêt. 



APPEL. — RENVOI A COMPTER.— ^GBMBNT PRÉPARATOIRE, — 

RECEVABILITÉ^ 

Est préparatoire, te jugement qui renvoie les parties à 
compter et à liquider devant expert, tous droits et dépens 
réservés. 

(Wattine C. Liénard). ;> 

LA COUR ; — Attendu que le jugement frappé d'appel a 
simpleihent renvoyé les parties à compter et liquider de- 
vant expert, tous droits et dépens réservés ; que ce juge- 
ment est, dès lors , un jugement purement préparatoire ; 
•TTrAUeodu qu'aux termes de l'art. 451 Code prbc. çiv. , 
l'appel d'un jugepaeat préparatoire ae peut être interjette 
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qu'après le jugement définitif et conjointament avec l'appel 
de ce jugement ;— Par ces motifs, la Cour déclare l'appel 
non receVabfev condamne loi appelants à Pamende et aiix 
dépens d'appel. 

Du 11 janv. 1876. I^e Chamb. ^. Prés., M. Bardon, Ic'f 

£rés.; Mmist. publ., M. Carpenlîer, le^^ avoc.-gén. ; Avoc, ^ 

[w Legrand Louis él AUaert ; Avou. , M<*« Wimet et Jude. 



MVA1. !»• Chamb. elv., te JdiU^I 19911. 

TESTAMENT ADTflENTIOUE. — nîçtÊE. — paralysie de 

Là LIMUE.— VOLONTÉS MAL OéFIKIBS. — IKTOtPRÉTATIÔlf 
ARBITRAIRE. -^ NULLITÉ. — RÉPONSES. — VOLONTÉS PRÉCI** 
SES. — REPRODUCTION FIDÈLE. — VALIDITÉ, 

Signature. — biPossiBaiTÉ. — indication. — mention de 

^ U GSUSB. — VALIDITÉ. 

lo^iVe remplit aucune des cônditionB exigées par la lei pùur 
UaccompUssemetU des formalités sid^staniieUes de la dûy 
téej le testament d^un vieillard atteint d'une aphonie ré- 
sultant de la paralysie partielle de la languey lorsque 
Vinterprétation dés volontés obscures et mai définies du 
testateur a été arbitrairement faite par le notaire, sous le 
seul contrôle de témoins illettrés et inconscients. — Mais, 
it en est atUrement, si le testateur a pUy sur les questions 
à fc.t adressées par le notaire, en dehors de toute action 
suggestive, répondre de façon à exprimer, en quelques 
mots, une volonté claire et manifeste dont le sens a été re- 
produit exactement par le notaire {kri. 972 Gode civ.). 

2o H est suffisamment obéi à la prescription légale de men- 
tionner la déckùrationdela catise qui empêche de signer, 
quand se trouvent constatées^ d^une part, Vinterpmalion 
au notaire, et, (ïautrepa^rt, l'indication faite de la voix 
et du geste, par le testateur, que sa main était paralysée. 

TOME xxxav. 18 ^ 
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(Fanquennoy C. Frelier), 

Le 7 avril 1876| jugement du Tribunal civil de Lille, 
ainsi conçu: . , 

JUGEMENT. 

€ Attendu ^ue les faits articulés au point de vue de Fin* 
sanité d'esprit de iPauquennoy et de la captation ont été 
réservés pour être joints à l'instance principale; — Que les 
seuls faits, dont la demanderesse a été admise à^ faire la 
preuve, à l'appui de son inscription de faux, ont pour but 
unique d'établir que , contrairement aux énonciations qui 
y sont contenues , les testaments authentiques des 4 sep- 
tembre 1873 et 5 mars 4875 n'ont point été dictés par le 
testateur, et que celui-ci n'a pas lui-même indiqué la cause 
qui l'empêchait de signer ; — Que , pour prévaloir contre 
les constatations faites à cet égard dans les actes argués de 
faux, lesquels sont revêtus du caractère auÛientique, il faut 
que les faits établis par les enquêtes et les documents de la 
cause soient en contradiction formelle ou manifestement 
incompatibles avec les &its constatés dans les actes eux- 
mêmes ; - 

p Sur la dictée des testaments : , 

> Attendu que s'il; est établi qu'en 1873 et 1875, Fan- 
quennoy était atteint de paralysie partielle , et qu'il avait 
notamment un grand embarras de la langue et une grande 
difficulté à exprimer sa pensée , il est constant cependant 
qu'il n'avait pas complètement perdu l'usage de la parole , 
et que, certains jours même, il arrivait à parler d'june 
façon assez intelligible, sans pouvoir, toutefois, faire usage 
des noms propres et prononcer des phrases un peu lon- 
gues ; — Que, de ces faits généraux, il ne résulte pas né- 
cessairement que Fauquennoy fût physiquement hors d'état 
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de dicter les testaments argués de faux ; — Qu'il importe 
peu que les termes iQêmeâ dans lesquels ces actes sont 
conçus n'aient manifestement "pas été prononcés par lui ; — 
Que le législateur, en exigeant que le testament authenti- 
que fût dicté par le testateur en présence de témoins et 
écrit tel qu'il est dicté, n'a point entendu astreindre le no- 
taire à reproduire mot à mot/ par récriture , les paroles 
mêmes sorties de la bouche du testateur à mesure qu'il les 
prononce ; — Que le vœu de la loi est suffisamment rem- 
pli lorsque le testateura fait connaître librement et orale- 
m». « ,«lonU, en pré».o. d. nouire « de Umoto. .. 
lorsque les dispositions écrites par ledit notaire sont l'ex- 
pression fidèle et exacte de cette volonté ; 

1 Attendu que les testaments qui auraient été dictés par 
Fauquennoy se composent d'un très-petit nombre de dis- 
positions extrêmement simples qui auraient pu êlre expri- 
mées par le testateur en fort peu de mots ; — Que le tes- 
tament du 4 septembre 1873 se réduit à trois dispositions 
qui, d'après le notaire lui-même , seraient la traduction 
des trois phrases suivantes , prononcées par Fauquennoy : 
c Tous mes neveu;x égaux ; ceux qui ont reçu quelque chose 
ne doivent pas le rendre : un d'eux mort, pour les enfants ; » 

» Attendu que la première de ces phrases rentre évi- 
demment dans les moyens physiques de Fauquennoy ; — 
Que la volonté du te3tateur y est exposée d'une façon claire, 
et que le notaire, tout en employant, poiir la reproduire, 
une quantité de mots inutiles , n'en a nullement étendu , 
restreint ou modifié le sens ; — Mais qu'il n^en e§t pas de 
même de la seconde phrase relative à la dispense du rap- 
port ; — Qu'il paraît tout d'abord difficile d'admettre que 
cette phrase qui contient une incidence, ait pu être pro- 
noncée par Fauquennoy, et que, sur ce point, il est permis 
de mettre en doute l'exactitude des souvenirs des témoins ; 
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-« Mais ^dè, (ses mots Yaètaes ^ns^ent-ib été prononcés, la 
volonté dn tèstâteoi' ne s'en dégagerait point encore avec 
une précision suffisante ; -^ Que lâ demiéré phrase relative, 
suivant le Notaire, à la représentation, est pins obscUre en- 
core; -^ Qtt^îl n'apparaît pas que ces paroles dont le son- 
venir n- est resté chez aucun des témoins , aient été , de la 
part du testateur , Fobjet de .quelques explications qui au- 
raient ptt en faire ressortir le véritable sens ; — Que si la 
rédaction peut, (|uant à la forme, différer un peu de la dio- 
tée, il faut du moins quelâ volonté oralement manifestée par 
le testateur apparaisse d'mie façon tellement claire , telle- 
ment élriQ6nte> que m le notaire, ni les témoins n'aient pu 
s'y méprendre j — "W* cette condition seulement , les té- 
moins peuvent être mis à même de reconnaître, lorsqu'il 
leur est donné lecture du testament, que les volontés du 
testateur ont été exactement rèciieillies ; — Que l'interpré- 
tation de volontés obscures^ et m^ définies du testateur , 
arbitrairemeiït faite, dans4'espèce, j>|irle notaire, sous le 
seul contrôle de témoins illettrés et fiiconscients, ne rem- 
plit aucune des conditions édictées par la loi pour l'accom- 
plisseittent des formalités substantielles d^a dictée des tes- 
taments ; — Qu'à bon droit, en conséquence la demande- 
resse a attaqué le testament authentique duv^ septembre 
1873, comme n'ajant pas été dicté, et qu'elle 9 démontré 
la fausseté des constations faites à cet égard dairs cet atle ; 
» En ce qui concerne le testament du 5 mars i\875 : 
> Attendu que ce testament a été reçu avec des précau- 
tions et de^ garanties toutes spéciales, en présence aè deux 
médecins dont le notaire avait cru devoir réquérir l'jassis- 
tance en qualité de témoins, à cause de la demande d'îbter- 
dietion formée contre Fauquennoy ; — Qu'il résulte dé la 
dédaration de tous les témoins que Fauquennoy a exprimé 
sa volonté dans les termes suivants : < Rien pour ma sœur, 
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rien pour sa fiUe ; » qne, suivant ^ux des témoias, il ao- 
mi cyoHté : % Tout poi^r mes autres n^yeux ; ^ ^ Qu'à la 
yérité» les deux docteurs , doitf la déclaration paraît parti- 
culièrement digne de M, sont beanconp rnoîn^ affîrmatifs 
finant anx terme? mêmes dont Fauqpennoy se serait seryi 
pour désigner ses légataires ; -^ Mais qu'on ne siaurait in- 
duire de leurs déclarations que Fauquennoy se seirait borné, 
pour cette déçjgoation , ta répondre par un monosyllabe à 
une interpellation suggestive du notaire ; 

» Qu'il résulte, au contrai|*e, de tous les témoignagas, 
que si le notaire a adressé au testateur quelques questions, 
elles n'étaient nullement faites de façon à lui indiquer dans 
quel sens il devait répondre ; — Que la liberté du testateur 
n'était gênée par la présence d'aucune autre personne que 
le notaire et les témoins, tous étrangers aux légataires ; — 
Que la volonté de FauqueqnQy était claire et manifeste ; — 
Qu'elle a été oralement exprimée, et que le testaqient écrit 
par le notaire en est l'expression fidèle et exacte ; — Qu^ainsi 
toutes les prescriptions de la loi relatives à la dictée ont été 
remplies, et que les preuves apportées par la demanderesse 
n'ont nullement infirmé les contestations faites à CQt égard 
dans le testament du 5 mars 1875 ;' 

» Sur le défaut de déclaration par le testateur de la 
cause qui l'a empêché de signer : 

» Attendu que le législateur, en exigeant , dans l'art. 
973 Code civ., la mention expresse de la déclaration du 
testateur qu'il ne sait ou ne peut signer, s'en est rapporté 
au notaire chargé de donner Tauthenticité à l'acte , pour 
faire les constatations relatives à l'impossibilité de signer ; 
— Attendu qu'il est constant que, lors des testaments de 
1873 et 1875, Fauquennoy, invité par le notaire à signer, 
a répondu : a Peux pas, » et qu'il a Qn mêmç temps montré 
son bras frappé de paralysie ; -^ Que le notairo, en Qonsi* 
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gnant la déclaration da testateur qu'il ne pouvait signer et 
en indiquant cpmme cause la paralysie qui lui enlevait 
l'qsage de la main droite^ a pleinement satisfait au vœu de 
la loi ; *- Par ces motifs : — Le Tribunal déclare nul et de 
tiul effet le testament authentique du 4 septembre 1873 
comme n'ayant pas été dicté conformément à la loi ; — 
Déclare, d'autre part, non fondée l'inscription de faux con- 
tre le testament authentique du 6 mat^s 1875; déboute la 
demanderesse de ses conclusions à cet égard ; — Dit qu'aux 
ti^rmes de l'art. ^i& Code proc. civ., il n'échet de pro- 
noncer aucune amende ; — Réserve, au surplus, tous ses 
droits et actions relativement soit à l'insanité d'esprit du 
testateur, soit à la captation et à la suggestion. 

Sur l'appel dirigé contre ce jugement : 

ARRÊT.' 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges , 
confirme. 

Du 26 juillet 1876. l^e Gham. civ. Prés. , M. Bottin; 
Minist. publ., M. Mascaux, avoc.-gén. ; Ayoc. , M^^ Le* 
grand Louis et Ovigneur (du barreau de Lille) ; Avou., M^^ 
Faglin et Villelte. 



DOUAI, fre Chaml». «dv. , fer mars tSVO» 

lo ENQUÊTE. — DOMESTIQUES. — REPROCHES, r— FEMME 

NON SÉPARÉE DE CORPS. 
^^ RÉINTÉGRATION DU DOMICILE CONJUGAL. — OBLIGATIONS 

DU MARI. ' 

, 1<> Quelque pume être l'analogie entre V instance relative 
à la situation de la femme dans le domicile commun , et 
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une instance en séparation de corps , la procédure d'en- 
quête dans le premier cas, ne saurait bénéficier de V ex- 
ception admise dans le second qv^nt aux gens à gctges 
ou domestiques. 
2*^ U obligation < imposée à la femme d'habiter le domicile 
conjugal^ a pour çoroUaire V obligation pour le mari d'y 
maintenir quelque décence et quelque respect de la dignité 
de V épouse (1). 

4 

(Bastien C. Bastien). 

La Cour d'appel de Nancy , tout en écartant la demande 
en séparation de corps que la dame B... avait introduite 
contre son mari , constatait , de la part de oe dernier, 
dans les motifs de l'arrêt , des torts dont la gravité était 
sévèrement signalée. Force fut à la demanderesse de réin- 
tégrer le domicile conjugal , avec l'unique enfant issu du 
mariage. . 

Le jugement suivant du Tribunal civil d'Ârras , en dî^te 
du 25 août 1875, fera suffisamment connaître les suitçs de 

cette réunion des époux 6. . . 

y* 

JUGEMENT. 

< Considérant que, si la femme est obligée d'habiter 
avec le mari, cette obligation entraîne pour 'celui-ci Tobli- 
gation corrélative de la recevoir dans un domicile décent, 
conforme à la situation sociale des époux , et où rien ne 
puisse blesser la femme dans sa dignité d'épouse ; 

» Considérant que la présence , dans le domicile du 
sieur B...^ de deux enfants étrangers, la situation qu'il 
. leur a faite dans son intérieur, la préférence qu'il aifecte 
pour eux, et l'espèce d'autorité qu'il leur attribue sur l'en- 
fant né de son mariage et sur sa femme, sont de nature à 

(1) V. DemoloDfïbe, Mariage ^ n®s 94, 95 et suiv.; Cass., 
27 janv. 1874 (D., 1874, 1, 141): Req., ÎO novemb; 1860(D., 
1861, 1, 305) ; Pau, 15 fév. 1839 (D., v^ Mariage^, n<> 749). 
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blesser cpUe-ci dans sa digditéi et à lui cHey^ 4a]Qs le do- 
micile commua^ une position intolérablig ; . > 

» Que, par ces agissements» il parait vouloir obliger sa 
femme à se retirer de ce domicile ; 

> Que^ jusqu'à ce que cette situation ait cessé d'^ister, 
il écbet d'autoriser la femme & 3e retirer dans sa Sunille 
avec son enfant, et d'obliger le mari à lui payer une pen- 
sion alimentaire ; 

» Le Tribunal dit que : < Dans les trois jours de la si- 
gnification du jugement, le défendeur sera tenu de renvi^yer 
à leurs parents les mineurs Octave et Marie L..«; sinon et 
faute de ce faire, autorise la demanderesse à, résider dans 
sa famille avec son enfant, jusqu'à ce que lesdits mineurs 
aient quitté le domicile conjugal, et, pour ce cas, condamne 
le défendeur ^ lui servir une pension mensuelle de 200 fr., 
payable d'avance. » 

Appel du mari. 

La femme intimée précise par une articulation subsi- 
diaire, avec ofire de preuve , \ss> faits admis d^ plajio par 
les premiers juges, et que dément le mari. 

^ décembre 1875, arrêt iuterlpcutoire par lequel cette 
preuve est autorisée. 

Au nombre des témoins produits dans la contre-enquête, 
se rencontrent les deux jeunes serviteurs par la présence 
et la tenue desquels, au domicile commun, avait été dé- 
terminé le procès. Ils sont reprochés par l'intimée. 

La cause revenue devant la Cour , il est plaidé sur le re- 
proche. Au fond , le surplus des témoignages recueillis 
donne lieu à de vifs débats. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les reproches contrôles nommés D..: 
et M... L..;, huitième et neuvième témoins delacontre- 
enq^ête : — Attendu qu'ils ont un intérêt personnel d^^$ 
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le litige, et, qu'ep outre, )$$ témoins opiirris ôt logés chez 
l'appelant depuis plq$ de deux ans ^ so^t les domestiques 
de ce dernier ; — Attendu , dès lors ^ qu'aux fermes de 
l'art. 283 Gode prpç civ, ils ont été à bon droit reproché^ 
par rintiméç ; — Au fond : Attende que si les enquêtes 
pe justifient pas tous les faits admis en preuve, elles éta^ 
blissent à la charge de l'appelant divers faits attentatoire 
à la dignité de l'intimée et contraires au^ obligations im* 
posées au mari par l'art. 214 Code civil ; — Adpptanti 4U 
surplus^ les motifs des premiers juges ^ 1^ Cour admet les 

reproches; confirme. 

» 

Du 1^ mars 1876. InGhamb. civ. Prés., M. Bardon, 
i^ prés.; Minist. publ,, M. Carpentier, ter j^ypQ.-çén. ; 
Avoç., M^s Merlin et AUaert; Avou., M^^ Gennevoise et Jude. 



Trlbi elv. de WalcBcleiuies» tZ Ji|lii t8V6» 

MINES. — A.GQUISITIOIIS DB TBRRAmS. ~ PRIX PORTÉ AU 

nou^LE. 

Les acquisitions de terrains faites par les concessionnaires 
de mineSy en exécution de l'art. 44 de la loi du 2i^avril 
iSiOy et moyennant un prix porté au double de la valeur 
des terrains , lorsqu'elles ont lieu dans des circonsiances 
qui autoriéhient les propriétaires à exiger l'acquisition , 
en vertu de V article précité , ne donnent^ ouverture au 
droit de vente à 5 fr..50 c. p. iOO que sur la moitié du 
prix ainsi fixé ; le surplus est passMe du drûit deSO c. 
p. 40Q pour indemnité. 

niais le droit de vente est dû sur la totalité du prix lorsque 
les acquisitions ont été faites dans les conditions ordinai- 
res et avant V occupation des terrains. 

(Enregistrement C. Compagnie d'Anzin). 

ff 

liE TRIBUNAL ;— Considérant que, des pièces produites. 
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il résulte en fait que, par les douze actes sus-mentionnés, 
la Compaguie d'Anzin a acquis de divers propriétaires, re- 
pris anxdits actes, des terrains qu'elle jugeait nécessaires à 
Texercicede son industrie.^ moyennant des prix spécifiés, 
en indiquant que les prix ainsi stipulés étaient portés au 
double de la valeur, en vertu de l'art. 44 de la loi du 21 
avril 1810 ; que la Régie des Domaines prétend percevoir 
le droit de vente en principal et décimes sur la totalité de la 
somme ainsi payée par la Compagnie d'Anzin, .tandis que 
celle-ci prétend ne devoir le droit de vente que sur la 
moitié de cette somme, qui peut être considérée comme 
représentative de la valeur de l'immeuble, alors que l'au- 
tre moitié de la somme portée au contrat, représentant une 
simple indemnité mobilière , n'esl passible que du droit 
principal de 50 c. p. 100 ; 

Considérant que les déclarations des parties à raison des 
paiements faits par la Compagnie d'Anzin , n'étant pas les 
mêmes dans les douze actes prérappelés, il y a lieu d'exa- 
miner séparément ces divers actes ; que, ^ans celui des 28 
août-6 septembre 1872, intervenu entre les consorts Hot- 
ton, de Fresnes, et la Compagnie d'Anzin, il est déclaré que 
le terrain est vendu tel que la Compagnie en a joui jusqu'à 
ce jour..... qu'il est depuis longues années converti en che- 
min pavé d'un usage indispensable pour la fosse Bonne- 
Part, appartenant à ladite Compagnie, et que celle-ci en 
fait l'acquisition sur la réquisition des propriétaires , en 
vertu- de l'art. 44 de la loi du 21 avril 1810sur les mines..., 
et qu'en outre la vente est faite moyennant le prix de 4,000 
fr., dont'2,000 fr. pour la valeur simple du terrain, et 2,000 
fr. pour indemnité de double valeur ; — Que , dans l'acte * 
du 25 mars 1874, intervenu entre ladite Compagnie d'An- 
zin et un sieur Modaux, il est déclaré : 1» Que la vente a 
eu lieu sur la réquisition du vendeur en vertu de la loi du 
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31 ayrfl 1810, pour être réuni au carreau de la fosse du 
Vieux-Condé...., et moyennant la somme de 850 fr., alors 
payée au vendeur, conformément à l-art. 44 de la loi pré- 
citée; 

Considérant que, si ce dernier acte ne mentionne pas en 
propres termes que le terrain vendu fût antérieurement 
occupé par la Compagnie, tout permet de conclure quMl en 
était ainsi, puisque, d'une part, il est dit que là vente a 
lieu sur la réquisition de Moriaux, vendeur, et que, d'un 
autre côté, ce droit de réquisition n'eçt ouvert au profit 
du vendeur, aux termes dudit art. 44, que lorsque Toccu* 
pation a privé le propriétaire du sol, de la jouissance du 
revenu au-delà du temps d'une année, ou, lorsqu'aprés les 
travaux, les terrains ne sont plus propres à la culture ; que 
ces deux conditions ne peuvent se produire que dans le cas 
d'une occupation préalable ; qu'il y a donc lieu de dire que, 
comme la première , la seconde de ces ventes est interve- 
nue dans les conditions prévues par la loi du 21 avril 1^10 
(art. 44) ; , 

Considérant que les dispositions de la loi susvisée rè- 
glent les conditions de l'acquisition à faire par les pro- 
priétaires ou concessionnaires de mines , de terrains par 
eux préalablement occupés en verlû d'une quasi-servitude 
légale et dont l'achat peut leur être opposé par les pro- 
priétaires dépossédés dans les cas spécifiés auxdits articles ; 
que l'art. 44 fixe à forfait au double de la valeur vénale 
l'estimation que les experts devront faire des terrains ainsi 
acquis ; que cette plus-value considérable, arbitrée par la 
loi, n'est qu'une forme d'indemnité, à raison de la dépos- 
session subie, indemnité qui, dans l'ensemble de nos lois 
civiles, est due à tout propriétaire qui se trouve dépossédé 
de sa propriété ou d'un démembrement d'icelle ; que cette 
indemnité , qui tire son principe des règles fondamentales 
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dé noire droit en matière de propHétéi ré|[Ie« ntppetées ^ 
Tart. 545 Code ciy,, se présente, en matière d'eiploiintion 
de mines, comme un correctif au droit 6X(M*bitant , maïs 
nécessaire, accordé aux exploitants vis-à-vis des pro- 
priétaires de la surface ; 

Considérant que, du moment où la vente inlervietit dan^ 
les cas prévus par les art. 43 et 44 (occupatioBi préalable 
de la surface ou détérioration complète du terrain), le car 
ractére d'indemnité reconnu au doublement de la valeur ^e 
rencontre aussi bien quand lô$ parties traitent de gré ji 
gré, que quand elles ont recours à l'expertise, pqisqoe , 
dans un cas comme dans l'autre, il s'agit d'une acquisition 
intervenant sur la réquisition du vendeur ; 

Considérant que, dans les deqx actes des 38 août t87$ 
et 25 mars 1874, qui, ainsi que cela a été justifié ci-dessus, 
présentent tous les caractères d'une venté forcée , les par* 
ties ont spécifié qu'il était payé telle somme pour }e pri^ de 
l'immeuble, et telle autre somme égale à la première pour 
indemnité de double valeur ; 

Considérant que la loi du 22 frimaire an VU , dans ses 
art. 4, 15, n®» 6 et 17, porte, en résumé, que les. droits de 
mutation sont assis sur la valeur des biens transmis ; que 
cette valeur, en matière de vente d'immeubles, se déter- 
mine par le prix exprimé, plus les charges en capital, sauf 
le droit, pour la Régie seule, de faire fixer par une exper- 
tise la valeur réelle, au cas où le prix exprimé parait infé- . 
rieur à la valeur vénale ; 

Considérant que, dans les deuxxas dont il s'agit actuel- 
lement, le prix a été exprimé, et qu'il fauf uniquement 
considérer comme prix la somme indiquée comme repré- 
sentant la valeur simple des. immeubles vendus ; qu'il est 
impossible d'aller contre les déclarations des deux contrac- 
tants, qui sont formelles à cet égard ; que toute la question 
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se f éâuit doûc à ôxainmët* si les sommes portée? âu contrat, 
cômtnè feptésentaJit rindemnitê de double valeur, peu- 
vent être considérées comme des charges qui, aux termes . 
des dispositions légales précitées, doivent être réunies au 
fth pour la liquidation des droits ; 

Considét'ant que l'on ne saurait considérer comme 
charges, dans le séné de la loi de frimaire an VII, que les 
prestations auxquelles s'assujettit l'acheteur, et qui, jointes 
au prix exprimé (leqdèl est ordinairement diminué en pro-i 
portion) , composent la valeur vénale de l'objet vendu ; 
qu'on ne peut retrouver ces caractères dans le paiement 
d'une somme d'argent effectué en vertu de l'obligation im- 
posée parla loi du 21 avril 1810 au concessionnaire dé la 
mine d'indemniser le propriétaire dépossédé ; que cette 
somme représente si peu l'un des éléments de la valeur de 
l'immeuble (valeur qui sert de base à la fixation du droit). , 
qu'elle est, de par la loi elle*même, portée au double de 
cette valeur; qu'il s'ensuit que les somn>es en question sont 
réellement payées à titre d'indemnité, et que cette cause lé- 
gale d'obligation; pour se trouver mentionnée dans des ac- 
tes de vente, n'en a pas moins une existence propre, dis- 
tincte du contrat de vente, et réunit tous les caractères 
d'une indemnité assujettie seulement au droit de 50 c. p. 
100 ; qu'à raison de ces deux premiers actes, le droit a^ 
donc été régulièrement calculé et complètement acquitté ; 
qu'il y a lieu, dès tors, en ce qui les concerne, d'annuler la 
contrainte ; 

En ce qui concerne les dix autres actes repris à la con- 
trainte : 

Considérant qu'aucun des actes ci-dessus n'indique que 
la venté ait en lieu sur les réquisitions des vendeurs , ni 
que les terrains acquis ,par la Compagnie d'Anzin fussent 
antérieurement occupés par elle pour les besoins de son 
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exploitation ; ^'il y a donc lieu de considérer ces dix der- 
niers contrats comme intervenus dans les cojiditjons or- 
dinaires et réglés par les dispositions du droit commun , 
les parties ne s'étant trouvées dans l'une, ni dans l'autre des 
hypothèses où l'acquisition des terrains est imposée par la 
loi du 21 avril 1870 aux concessionnaires de mines , et 
ceux-ci pouvant indubitablement, en dehors des cas spé- 
ciaux ^rétus par la susdite loi, faire pour les besoins de 
leur industrie des acquisitions de terrains dont ils débattent 
librement les conditions, comme le feraient de simples 
particuliers ; que, dans cette situation, il est impossible de 
trouver ailleurs, que dans les conventions librement for- 
mées entre les parties, le principe de l'oMgation, contrac- 
tée par la Compagnie d'Anzin , de payer, aux divers ven- 
deurs dont s'agit , une somme, quelque importante qu'elle 
fût, et quelque disproportionnée qu'elle parût, avec la va- 
leur simple des terrains acquis ; qu'on ne saqrait alors ar- 
bitrairement diviser, pour attribuer à des causes différen- 
tes d'obligation, le paiement unique que l'acquéreur fait au 
vendeur ; que tout ce qui a été payé en exécution desdits 
contrats l'a été en vertu d'une convention librement débat- 
tue, et pour satisfaire aux exigences des vendeurs ; qu'on 
ne saurait voir, dans l'argent ainsi versé, qu'un prix ou 
tout au moins une charge qui doit être ajoutée au prix prç- 
prement dit pour la liquidation du droit ; 

Considérant que, si, pour l'ordinaire , il est vrai que le 
prix d'une chose est ce qui correspond à sa valeur, il n'est 
pas moins indubitable que les droits dûs à raison d'un con- 
trat de vente ne sauraient être diminués par le motif qu'en 
outre de la valeur normale de l'objet vendu ^ les vendeurs 
ont fait chèrement payer aux acquéreurs ce que l'on ap- 
pelle la convenance ; que c'est, en réalité, ce qui s'est pro- 
duit dans les dix contrats dont s'agit ; 



< 287 ) 
Considérant qu'on objecterait vainement qne la Compa^ 
gnie d'Ânzin aurait pu se soustraira à ce supplément de 
droit en attendant, pour traiter avec les propriétaires, que 
son occupation eût duré pendant un an et qu'elle eût été 
touchée d'une réquisition de ceux-ci ; qu'il est, en effet, de 
principe, en mati^e d'enregistrement, que, du moment où 
il n'est point allégué de fraude, les droits sont dûs à raison 
de la forme des actes, quel qu'ait été le but que les parties 
se sont proposé dans leur convention ; que, dès lors, si la 
Ck)mpagnie des Mines d'Anzin a jugé à propos de recourir à 
^ une voie plus expéditive que celle tracée par la loi de 
1810 pour devenir définitivement propriétaire de terrains 
nécessaires ou utiles à son exploitation, elle doit subir la loi 
qu'elle s'est faite à elle-même. 

Du 22 juin 1876. Trib. civ. de Valenciennes. 



€aMatloii, 6 J«iiv,-S8 avril 1896. 

DÉNONCIATION» CALOMNIEUSE. — avoué. — mniSTRB DK 

LA JUSTICE.— FAUSSETÉ DES FAITS. — INTENTION. 

Le Ministre de la Justice apprécie souverainement les faits 
imputés à un avoué et susceptibles de répression disci- 
plinaire. 

Mais la fausseté de ces faits étant souverainement déclarée 
par lui, les juges correctionnels doivent apprécier la 

. mauvaise foi ou l'intention coupable du dénonciateur 
(T après les débats, et ne peuvent baser leur jugement sur ^ 
la seule décision ministérielle (1). 

(1) V. dans le même sens : Cour deCass. , 23jaaY. 1858 
(J crim.y art. 6607 et la note) ; la Cour de Cassation a décidée 
que cette appréciation appartenait au préfet à l'égard d'un maire 
(16 août 1867, J.crim., art. 8670; 9 décemb. 1864, /. 
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(Afflioqiiè C. Miaistère psUic) (1). 

Iw ABRÈT. 

LA COlIIll ;-^Stir h prettiier mo^etl ti^ê àè Upcêii^tiAm 
mH&ùn ée 1- art. 373 Gùàé péii.^ ett ce qn& le deâiând^ut a 
été ecfildantflè pour délit de dénonciation^ cal^ismiefû^e èôôf ré 
un avouéy quoique la iati^eté des fâifs n'eût pas été préa- 
lablement dédarée par Fafatorité cooipéteate : — < Attendti' 
qte les Mts imputés par le demandettr ne pouvaient ù&ê^ 
ne^lfeUootatreravoaéC..., s'ils étaient roeannus fondés, 
qa'â des pemee disciplinaires ;- Qall appartenait à M. le 
Gffrde dee Sceaux. Miniàlre de la Justice^ à qni la dénon^ 
dation avait été adressée, de les apprécier stm?eraiaement) 
aux termes des art. 102» 403 et 104 du décret du 30 mai:s 
1808 ; — Que ce Ministre, par sa lettre du 14 juin 1875, a 
déclaré que la dénonciation était fausse et calomnieuse; 
— D*où il suit qu'en admettant comme constatation légale 
de la fausseté des faits articulés dans la dénonciation, la 
lettre de M. le Gardé dtes Sceaux , Parrêt attaqué n'a violé 
ni l'art. 373 Code pén., ni les règles de compétence ej^ 
matière disciplinaire en ce qui concerne les avoués ; — 
Rejette ce moyen ; — Sur le second poioyen tiré de la viola- 
tion du même a^t. 373, en ce que Farrél attaqué a déclaré 
€ que les foits dénoncée ont été déclarés faux 6t mal fon- 
déS) suivant la décision de M. le Garde des Sceaux du 14 

cri«i>, artw 7975 etlanme), om d^ua institateur primaire (21 
Qovemb. t868y J. erim.y art. 8909) ; à la Chambré de dkeiplkie à 
l'égard d'un huissier (17 novemb. 1867, J.crim.^^L 863l)çàlk 
Chambre des notaires et au Tribunal vis-à-vis d'un notaire (24 
avril 1874, J. crim., art. 8747 et 8680, et les arrêts cités en 
note> et 68^>. 

(i) Yoy«ï 1« jugeaient et l'arrêt de Douai : Jwnspr. , vol. 
XÎKiU, p. 385>. 
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juin 1876, il s*dnsuit que la dénonciation, dont Annoque 
est Fauteur, est calomnieuse, et que , par suite, celui-ci. 
s'est rendu coupable du délit prévu et puni par l'art. 373 
Code,pén. ; » — Vu ledit art.. 373 : — Attendu que le délit 
de dénonciation calomnieuse se compose de deux éléments 
distincts, savoir : la fausseté des faits imputés et la mau- 
vaise foi ou intention coupable de celui qui les a dénoncés ; 
— Attendu que, lorsque, comme dans l'espèce, la* fausseté 
des faits a été appréciée et déclarée par l'autorité 
compétente, le second et indispensable élément , sa- 
voir , la mauvaise foi ou intention ' coupable du dé- 
nonciateur, ne peut être appréciée et déclarée que par 
les Tributaau'x ; que c'est siir ce point que Tin^truction 
et les débats doivent porter, et que c'est uniquement dans 
celte instruction et ces débats que les juges doivent puiser 
leur conviction ; que s'ils doivent même surseoir ap juge- 
ment jusqu'à ce que cette décision soit intervenue, ils ont, 
au contraire , relativement au jugement de l'intention du 
dénonciateur, là même latitude que celle qui leur est lais- 
sée pour l'appréciation et le jugement de tout autre délit ; 
qu'ils ne sauraient jaipais être liés sous ce rapport par la 
déclaration de l'autorité compétente sur la fausseté des 
faits, alors même qu'elle aurait déclaré la dénonciation 
calomnieuse, parce que, au point de vue de la vindicte pu-^ 
blique, cette autorité cesse d'être compétente pour décider 
que le dénonciateur avait agi de mauvaise foi ; — Que, dès 
lors, la décision du Ministre, ne pouvant porter que sur la 
fausseté des faits, n'a pas été un motif suffisant et légitime 
de l'arrêt de Condamnation ; — Que la Cour d'appel de 
Douai, qui ne s'est déterminée que sur cette décision, à 
laquelle elle était étrangère, an lieu d'apprécier la dénon- 
ciation, et d'en déclarer la nature et les caractères d'après 

TOME XXXIV 49 
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son intime conviction, puisée dans les circonstances de 

l'affaire et dans les débats qui avaient eu lieu devant elle, 

n'a pas donné une base légale à la condamnation qu'elle a 

pronoocée ; qu'elle a faussement appliqué et en même - 

temps violé l'art. 373 Code pén. ; — Casse l'arrêt rendu le 

2â juillet 1875 par la Cour d'appel de Douai, etc. 

Du 6 janv. 187Ç. Cour de Cass. 

La Cour d'Amiens, saisie par le renvoi de la Cour de 
Cassation, a statué en ces termes ; 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que, le 28 novembre 1875, 
Annoque a adressé au Ministre de la Justice un mémoire 
signé de lui, dans lequelTavouéC... , chargé d'occuper 
pour lui dans une instance civile, est dénoncé comme per- 
sistant à retenir, par suite d'un concert frauduleux avec la 
partie adverse, des .pièces appartenant à son client ;--Con- 
sidérant que, par une lettre au procureur-général de la 
Cour de Douai, en date du 14 juin 1875, le Garde des 
Sceaux a déclaré fausses les articulations susénoncées et 
décidé en conséquence qu'il ne serait donaé aucune suite à 
la plainte d' Annoque ; — Considérant qu'il est établi, d'ail- 
leurs, par l'instruction et les débats , qu'en adressant au 
Ministre de la Justice une dénonciation basée sur des faits 
susceptibles de motiver des mesures disciplinaires , alors 
que lesdits faits étaient faux et que la fausseté lui en était 
connue, Annoque a agi méchamment et avec Tintention de 
nuire à l'avoué C... ;— Par ces motifs, etc. 

Du 10 févr. 1876. Cour d'Amiens. 

Nouveau pourvoi en cassation par Annoque. 
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2« ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il résolte des constatations de 
l'arrêt attaqué, que le demandeur a dénoncé par écrit à H. 
le Gard^ des Sceaux, Ministre de la Justice, M® Garon , 
pour des faits qui, s'ils pussent été prouvés, auraient 
exposé cet officier ministériel à des peines disciplinaires ; 
—Qu'il en résulte également que les faits dénoncés ont été 
déclarés faux par le Ministre ; — Que l'arrêt déclare, en 
outre, que le dénonciateur a agi de mauvaise foi ; — Que 
c'est donc avec raison que la Gour d'appel d'Amiens a con- 
damné le demandeur comme coupable du délit de dénon- 
ciation calomnieuse ;— Rejette, etc. 

Du 28 avril 1876. Gour de Cass. 



DOCAI, ir«^€h. elY., Il mal t8V6. 



1" SERVITUDE.— MITOYENNETÉ.— USAGE.— POSSESSION. — 
PRESCRIPTION. 

2o Eaux PLUVIALES.— écoulement collectif, — ouvrages 

COMMUNS. — GO-PROPRIÉTAIRÈ. — DROIT PRIVATIF. 

lo UusagCf même exagéré d'un mur mitoyen par Vun des 
co-propriétaireSj tant qu'il nepréjudicie pas à Vautre 
cO'propriétaire et n'affecte point k caractère d'une con" 
tradiction certaine à ses droits, ne constitue qu'une pos- 
session précaire inefficace à fonder une prescription. — Il 
en est air^i du fait d'avoir appuyé une façade en bois sur 
toute l'épaisseur du mur mitoyen sur rue^ ce fait eut-il 
jduré trente ans. 

2<> Chacun devant, en principe, pourvoir à l'écoulement de 
ses eaux sur son propre terrain au sur la voie publique , 
l'écoulement collectif par des ouvrages communs , ne 
constituée qu'un état (J^indivision que chacun peut faire 
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cesser à son gré^ sans qu'il puisse en résulter un droit 
privatif pour un temps postérieur à l'indivision (1). 

(Moreuw C. Speneux). 

Le sieur Moreuw avait depuis très longtemps le rez-de- 
chaussée de sa maison garni d'une devanture ou façade en 
bois. Cette façade couvrait même toute l'épaisseur de la 
muraille mitoyenne entre lui et lé sieur Speneux, de telle 
sorte qu'une conduite d'eau commune entre les deux mai- 
sons se trouvait reportée au-delà de la ligne séparative des 
deux propriétés et presque sur la façade du sieur Speneux. 
En 1858 j le sieur Moreuv\r fit enlever sa façade en bois, et 
peindre la partie du mur mitoyen qu'elle couvrait. À quel- 
que temps de là, l'autre voisin, voulant aussi garnir sa fa- 
çade d'un revêtement en bois, fît déplacer la conduite 
d'eau pour la rétablir sur la ligne divisoire des deux* pro- 
priétés. 

Opposition du sieur Moreuv^,* qui invoque la prescription 
pour demander le maintien de l'état de choses ancien. Dé- 
bouté par le Tribunal de Saint-Omer, il porte sa prétention 
devant les juges d'appel qui statuent comme suit : 

* 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la mitoyenneté du mur qui 
sépare les maisons des deux parties n'est pas contestée ; 
— Attendu que le parement de ce mur faisant face à la 
rue , eut-il été recouvert dans sa largeur et pendant plus 
de trente ans, avant 1858, d'un tambour ou devanture 
destiné à clore un magasin établi au rez-de-chaussée de 
la maison de l'appelante (ce qui est dénié par l'intimé), 
ce fait n'aurait pu engendrer une prescription acquisitive 
de la superficie occupée par la devanture; 
. Attendu qu'il ressort, en effet, des dispositions des art. 



(1) V: Riom, 14 juin 1858 (D., 4858, 2, 193). 
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657 et 662 Code civ.» que chacun des co-propriétaires du 
mur mitoyen peut us^r des utilités de ce mur, parfois 
même au-delà de la moitié afférente à son héritage, tant 
qu'il ne nuit pas à son co-propriétaire, et sauf à voir rame- 
ner son occupation dans la limite mitoyenne , ^i ce co-pro- 
priétaire veut user lui-même des droits que lui confère 
sa part dans ledit mur ; — Attendu, d'ailleurs, que l'usage 
même exagéré du mur mitoyen par l'un des co-pi'oprié- 
taires,tant qu'il ne préjudicie pas à l'autre co-proprié- 
taire et n'affecte point le carqctère agressif d'une contra- 
dfction certaine à ses droits , ne peut constituer qu'une 
possession conditionnelle et précaire, inefficace à fonder 
une prescription ; — Attendu que le fait d'avoir peint, 
depuis 1858, la façade du mur mitoyen sur laquelle une 
devanture aurait été apposée avant cette date, ne saurait 
avoir plus de portée, cette peinture ne pouvant que con- 
server le mur, sans nuire aux droits de L'intimé ; 

Sur l'emplacement que doit occuper le tuyau commun, 
écoulant sur la voix publique les eaux des toitures des 
deux maisons contigûes: 

Attendu que,^ d'après les pentes respectives de ces toi- 
tures, les eaux s'égouttent d'abord sur la face supérieure 
du mur mitoyen ; — Attendu, en droit, que tout proprié- 
taire doit .établir chez lui, les ouvrages nécessaires à 
l'écoulement des eaux pluviales sur son terrain, ou sur la 
voie publique ; — Attendu que chacune des parties au- ' 
rait .pu user de sa part du mur mitoyen pour y appuyer 
les récipients et conduits d'écoulement de ses eaux plu- 
viales; . 

Attendu qu'au lieu de procéder ainsi, elles sont conve- 
nues d'écouler les eaux par des ouvrages communs; — At- 
tendu qu'une nochère, et bassin conimuns, ont été fixés, à 
cette fin , sur ^e parement supérieur du mur mitoyen ; 
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qa'uQ tuyau common adapté au bassin a été placé à son 
point de départ, suf la ligne rnédianç de ce mur, mais que 
rornemëntation de la façade de Ik maison de l'appelante, 
faisant saillie partielle sur la rue^ et recouvrant l'épais- 
seur du ,mur mitoyen en cette partie, le tuyau a été dévié 
de la ligne mitoyenne pour ne pas masquer ladite orné- 
mentation , et a été placé dans Tangle de la maison de 
l'intimé joignant la saillie sus-indiqùée ; 

Attendu qu'rl n'est rapporté aucun document démon- 
trant que cette déviation a été obtenue à titre onéreux 
par l'appelante ou par ses auteurs, et que toutes les cir- 
constances et présomptions tendent à prouver , au con- 
traire, qu'elle a été simplement un acte de tolérance gra- 
cieuse et de bon voisinage, ne portant aucun oréjudice à 
l'intimée au jour où il est intervenu , et pouvant être ré- 
voqué dès que celle-ci y aurait* intérêt ; — Attendu, d'un 
autre côté; que l'écoulement collectif des eaux par des 
ouvrages communs, constitue un état d'indivision que 
chacune des parties peut faire cesser à son gré pour ren- 
trer dans l'écoulement des eaux de chacun , suivant son 
droit particulier , sans que l'emplacement affecté au tuyau 
commun ait pu créer un droit ou une obligation au profit 
ou à la charge de l'une pu l'autre des parties pour un 
temps postérieur à l'indivisiop , ce qui accuse encore Je 
caractère essentiellement révocatoire de la direction don- 
née au tuyau d'écoulenient ; 

Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges, la 
Cour confirme, etc. 

Du 9 mai 1876. l^^û Chamb. civ. Prés., M. Bardon, !« 
prés. ; Minist. publ., M. Mascaux, avoc.-gén. ; Avoc, M^s 
Dubois et Maillard ; Avou., Me^Villelte et Gennevoise. 
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CMMiiloii, 3 JnUlet I8V4. 

10 CONTRAVENTION. - confusion.— pouvoir du juge db 

POLICE. 

'2<> Injures.— poursuites.— plainte. 
3o Jugement.— MOTÇ's. 
4o Procès-verbaux.— DÉPENSr 

i^ Le juge de police a le pouvoir souverain de déclarer que 
telle contravention se confond avec telle autrCy les injure^^ , 
par exemple, avec le tapage injurieux , et refuser de les 
réprimer distinctement. * 

2^ Le Ministère public ne peut poursuivre, du chef dHnju- 
res y en simple police , que sur la plainte de la partie 
lésée. ' 

S^ Le jugement qui renvoie V inculpé en se bornant à dire 
c que les faits ne sont pas établis , » n^est pas suffisamment 
motivé et est, par conséquent, frappé de nullité. 

4<* Tous les procès-verbaux de poursuites, quels qu'ils soient, 
après avoir été enregistrés en débet, doivent être mis à la 
charge de la partie condamné^ {i) . 

I 

(Ministère public C. femme Blondiau). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Statuant. sur le pourvoi du commissaire 
de police exerçant les fonctions du Ministère public près le 
Tribunal de simple police de Douai : — Sur le premier . 
moyen ,^ pris de la violation de l'art. 408 Code inst. crim. , 
en ce que le Juge de police aurait omis de faire droit aux 
réquisitions^^du Ministère public relativement au chef d'in- 
jures verbales constatées à la charge des prévenus : — 
Attendu que, si le procès-verbàl inculpait les prévenus à la 
fois de tapage injurieux et d'injures ^simples y échangées 

(1) Y. sic : Cass., A juillet 1857 (D. P., 1857 , 1 , 378); id., 
23 août 1866 (D. P. 1866, 1, 461). 
Rapprochez : Cass., 20 févr. 1862 (D. P., 1862, 1, 250, 251). 
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sur la voie publique ^ le ju^ de police a pu, après enquête 
régulière^ déclarer que les injures, se confondant avec le 
fait de tapage et lui imprimant le caractère injurieux en 
dehors duquel ce fait ne tombait plus sops leicoup de la loi, 
ne pouvaient être incriminées sous un autre rapport et 
comme constituant un chef de contravention distinct et sé- 
paré ; — Attendu , d'ailleurs , qu'aux termes des art. 4 et 
5 de la loi du 26 mai 1819 , le Ministère public était non 
recevable, en l'absence de toute plainte de la part des par- 
ties prétendues lésées, à saisir le Tribunal de police de la 
préveiition d'injures que ces parties seules avaient qualité 
pour déférer à la justice ; — Rejette le prenjier moyeji ; • 

Mais , sur les deux autres moyens , et d'abord sur le se- 
cond', pris de la violation jde l'art. 7 de la loi^u 20 avril 
1810, aux termes duquel les jugements qui ne contiennent 
p|s de motifs doivent être annulés : — Attendu que, pour 
prononcer le relaxe de l'inculpée, femme Blondiau , le ju- 
gement attaqué se borne k déclarer que^ < dans les circons- 
> tances de la cause, les faits constitutifs de la double con- 
» travention de tapage injurieux et d'injures, imputés à la 
» prévenue, ne sont pas sulBsamment établis à sa charge; » 
— Attendu que cette formule vague et indéterminée laisse 
incertain le point de savoir si l'acquittement de la préve- 
nue a été motivé par des circonstances de fait ou par des 
raisons cTe droit, et, dans ce dernier cas, ne fournit à la 
Cour dé Cassation aucune base suffisante pour l'exercice de 
son droit de contrôle ; d'où il suit que le juge de police a 
méconnu les* prescriptions formelles de l'article susvisé de 
la loi du 20 avril 1810; 

Sur le troisième moyen, pris de la violation des art. 70 
de la loi du 22 frimaire an. VII , 5 de l'ordonnance du 22 
mai 1816, 75 de la loi du 25 i^ars 1817, 11 .et 12 Gode 
instr* crim.: — Vu lesdits articles: — Attendu qu'aux 



( 297 ) 
termes de l'art. 11 du Codeinst. crim. lés commissaires de 
police dressent procès-verbal non-seulement des contrar 
ventions dont ils ont une connaissance personnelle» mais 
encore des rapports qui leur sont faits par les agents de 
police au sujet des contraventions que ceux-ci ont consta- 
tées ; que , si ces derniers procès-verbaux ne font pas foi 
jusqu'à preilve contraire , ils h'en sont pas mqins des élé- 
ments de poursuite, et peuvent, habilités par des preuves 
supplétives, servir de base à une condamnation ; — Attendu 
qu'aux termes des lois ^usvisées (le l'an VU et de i817, et 
de l'ordonnance de 1816, ces procès- verbaux, comme tous 
les autres procés-verbaux des commissaires de police rela- 
tifs à des contraventions , doivent être enregistrés en débet, 
et les droits d'enregistrement recouvrés contre la partie 
qui succombe ; que ces articles ne fon(, en efiTet^ aucune 
distinction entre les procès-verbaux faisant foi jusqu'à 
preuve contraire, et ceux qui n'ont que le caractère de 
simples renseignements ; --^ Attendu cependant , dans la 
cause, que le jugement attaqué, sous prétexte que le procès- 
verbal dressé par le Commissaire de police de Douai, sur le 
rapport d'un de ses agents, n'était qu'une simple note sans 
caractère probant, a refusé de comprendre dans les dépens 
le coût de l'enregistrement de cet acte et de le mettre à la 
charge des prévenus, condamnés pour la contravention 
qu'avait constatée ledit procès-verbal, corroboré par le té- 
moignage de l'agent verbalisateur, en quoi le jugement a 
violé les articles susvisés ; — Casse. 

> 

Da 3 juiUet 1874. Coar de Cas?. 
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DOUAI. iM Chaiiib. dv. iS mal 1996. 

1© ^voué, — parties différentes. -p-état de' frais dis- 
tincts . — intérêts séparés . — taxe . 
2^ Matière sommaire. — signification de qualités et de 
jugement a avoué.— drqit de copie. 

lo U avoué qui a occupé pour deux parties ayant des itdé^ 
têts distincts, est bien fondé à dresser un état de dépens 
* particulier pour chacune des parties. — Ne sauraient être 
considérés comme ayanf des. intérêts distincts , deux 
créanciers hypothécaires, inscrits sur le même immeuble, 
alors que, sur V appel relevé contre eux d'un même juge^ 
ment déterminant, au profit de l'un d'eux, une priorité dé- 
sormais incontestée, ce dernier oppose à l'appel une fin de 
non-recevoir, sur le mérite de laquelle son co-intimé ^en 
réfère à justice {i). 

2' Malgré le silence de Fart. 67, § i2 du tarif de iSOl, 
en matière sommaire, V avoué qui lève un jugement con* 
tradictoire , a droit à un émolument pour la copie des 
qv4xlités et delà grosse du jugement, et leur signification 
à l'avoué de l'autre partie. Cet émolument doit être pour 
copie des qualités , le quart du droit exigible pour dressé 
de F original, et pour la signification à avoué , le droit de 
copie accordé par rôle de grosse en matière ordinaire (2)» 

(Qaeolain C. Sartiaux). 
ARRÊT. 
Là cour }— Sur l'opposition de SoufSet-Ternant, ten- 

— -" ■ -- — — - _■ I 

(1) V. Amiens, 24 août 1825 (J. Avoués, i. 30, p. 317) ; Nancy, 
6 janv. 1843. (/. Avoués', i. 82, p. 564) ; Grenoble, 5 mars 1861 
(«., t. 86 , p. 221); Gand , 16 novemb. 1871 (id, t. 97, p. 67) ; 
/. des Avoués , t. 99 , p. t59 , art. 42U8 ; id. , 1. 17 , 3« s., p. 
173, art. 4657. 

(2) W.sic: Orléans, 15 décemb. iS5S(J.Av., t. 84^ p. 
487) ; Paris , Tjuin 1867 {id. , t. 97 , p. 433) ; Carré , Taxe en 
mat. dv. , p. 37 et suiv.) ; Dalloz , \9 Frais et Dépens , n** 193 ; 
Journal des Avoués, 1. 15, 3^ s., p. 259, art. 4208. 

Contra : Orléans , 22 juillet 1856 ( D. P. , 1856 , 2 , 263) ; 
Douai , 1 1 août 1839 (Man. , 3, âil). 
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dant au rétablissement de l'état de frais particulier et dis- 
tinct qu^il avait produit , quoique représenté par le même 
avoué que Queulain : 

Attendu que ledit Qaeulain est le premier^^en date^ des 
trois créanciers hypothécaires inscrits sur ^immeuble licite 
entre les consorts Jacqz , et adjugé à l'un d'eux moyennant 
le prik de 9,000 fr.; qu'un ordre amiable fut tenté vaine- 
ment^ et qu'une instance ayant été alors introduite par 
Queulain , tant vis à vis des deux autres créanciers, à sa- 
voir : la femme Bolain et Soufflet-Ternant, que contre l'ad- 
judicataire, le prix lui fut attribué par jugement, en date 
du 29 juillet 1874*, lors duquel lesdits créanciers se bornè- 
rent à s'en référer à justice ; que Queulain avait , d^aiK 
leurs, expressément demandé et obtenu acte de; ce que sa 
production ne donnait lieu de leur part à aucune contesta- 
tion ; — Attendu que l'adjudicataire et les co-licitants qui 
étaient intervenus s'élant rendus appelants, et Queulain 
ayant opppsé à leur appel la nullité de forme , ultérieure- 
ment admise par l'arrêt de cette Chambre , du 2 février 
dernier, SoufSet-Ternant, qui avait constitué le mèmeavoué 
se borna comme il l'avait fait à s'en rapporter à justice ; 

Attendu qu'en un pareil état de la procédure les intérêts 
de chacune des deux parties pour lesquelles occupait cet 
avoué ne pouvaient' être distincts ; que s'agissant , d'une 
part, d'un seul et même appel , et , d'autre part, d'nn seul 
et même jugement déterminant entre trois créanciers hypo- 
thécaires inscrits, et au profit de Tun d'eux, une priorité 
désormais incontestée, l'exception opposée par ce dernier 
créancier, devenait, en réalité, commune aux autres ; 

Qu'enfin , la prétention formulée au nom de Soufflet- 
Ternant, de ne pas expressément adhérer à cette exception, 
ne pouvait, en l'état, légitimer une défense distincte, et qui 
nécessitât des moyens ou des soins particuliers ; 
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Sar Topposition de Queulain tendant à Tallocation : !<> de 
16 fr. 88 c. pour roriginal des qualités de l'arrêt; ^^ de 
12 fr. 66 c. à raison des copies des mêmes qualités signi- 
fiées à trois avoués ; 3^ de 41 ir. 89*0. pour trois copies , 
également signifiées à avoué, de la grosse dudit arrêt : 

Attendu quant aux 16 fr. 88 c., qu'il n'existait point , 
ainsi que déjà il a été dit, d'intérêts distincts entre les trois 
parties intimées sur l'unique appel des consorts Jacqz; 
qu'il n'y avait donc pas lieu, de ce chef, d'allouer un quart 
en sus du droit d'obtention de 54 fr, admis par le taxateur ; 
que le quart dudit droit de 54 fr. a, d'ailleurs, été accordé 
en conformité de l'art. 67, § 12 du tarif du 16 février 
1807, pour dressé des qualités et signification à avoué ; 
d'où suit que ce premier chef de réclamations n'est pas 
fondé ; — Attendu, quant aux deux autres chefs, que le si- 
lence gardé par l'article précité du tarif, relativement aux 
frais de copie tant dé Vorigina} des qualités , que de la 
grosse de l'arrêt , pour signification à avoué , n'exclut pas 
plus leur remboursement que celui des frais de timbre et 
d'acte d'huissier ou autres débours nécessaires ; 

Que l'allocation du quart en sus du tlroit d'obtention de 
l'arrêt, peut n'être considéré que comme un émolument 
restreint à la rédaction de l'original des qualités , et de la 
signification à avoué ; que, par suite, lesdits frais de copie 
devraient être alloués ; 

Attendu relativement à leur évaluation, que s'il n'y a pas 
lieu dedéclarer applicables les art. 88 et 89 du tarif, exclu- 
sivement décrétés pour les matières ordinaires , un rem- 
boursement équitable peut résulter savoir : quant à la co- 
pie des qualités , de l'allocation à forfait d'un quart du 
droit exigible pour le dressé de l'original, et qçant à la si- 
gnification à avoué , par l'allocation du droit de copie 
accordé par rôle de grosse en matière ordinaire ; 
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Mais, attendu que par les motifs déduits plus haut, en ce 
qui concerne Topposition^de Soufflet-Temant , Queulain , 
représenté par le même avoué que Soufflet-Ternant, n'avait 
aucun intérêt légitime à requérir que cet avoué ^è signifiât 
à lui-même copie des qualités et de l'arrêt ; 

Que, conséquemment , il n'est dû: !<> pour copie des^ 
qualités que 6 fr. 75 c, au lieu de 12 fr. 66 c; 2^ pour si- 
gnification à avoué que 27 fr. 88 c, au lieu de 42 fr. 82 c; 

Par ces motifs, la Cour déboute Soufflet-Ternant de son 
opposition, et déboute également Queulain du premier 
chef de ses conclusions.; 

Du 15 mai 1876. IrcChamb. civ., Prés. M. Bardon, 1«r 
prés. ; Minist. pub.l, M. Mascaux, avoc.-gén. ; Avoù., M^» 
Faglin et Jude. 



Cassation» 18 Janvier 1896. 

SAISIE-ARRÊT. — prix de vente. — éillets. — recon- 
naissances DE SOMMES.— NOTAIRE. — DÉPÔT.— VALIDITÉ. 
— DÉCLARATION AFFIRMATIVE. 

Les reœnnaissances , billets ou bons à payer de sommes , 
déposés entre les mains d'un notaire par l'acquéreur d'un 
îmmeubUy constituent une valeur susceptible d'être frap- 
pée de saisie-arrêt. Par suite, le tiers-saisi est obligé de 
les comprendre dans sa déclaratioii affirmative (Art. 557 
et 581 Gode de proc. civ.). 

(Ghambon-Lacrois^de C Dubois). 

Ainsi jugé par l'arrêt suivant, qui casse une décision 
rendue par la Gourde Douai, le 28 mars 1874^ que nous 
avons reprbdujte. (7umpr., vol. XXXII, p. 138). 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique du pourvoi : 

Vu Tari. 557 Code proc. civ.; 

Attendu qu'aux termes de cet article : c Tout créancier 
peut, en vertu de titres authentiques ou privés, saisir-arrê- 
ter, entre les mains d'un tiers, les sommes et effets appar- 
tenant à son débiteur ou s'opposer à leur remise; > — ' 
Que cette disposition est conçue en termes généraux et 
absolus ; — Qu'elle ne con^porte aucune distinction entre 
les meubles corporels qu incorporels du débiteur , et que , 
dès lors, elle s'applique^ dans sa généralité, aux titres de 
créance ou effets souscrits au prbfit du saisi , qui peuvent 
se trouver entre les mains d'un tiers détenteur ou déposi*- 
taire ; — Que la loi n'en excepte que les choses qu'elle dé- 
clare insaisissables dans les art. 581 et 582 Code proc. civ. ; 
— Que, suivant l'art. 1944 Godeciv., la saisie-arrêt entre les - 
mains du dépositaire forme un obstacle juridique à la re- 
mise du dépôt au déposant ; — Qu'elle opère la main-mise 
de justice sur les titres de créance ou effets saisis ; — 
Qu'elle a pour but et pour effet légal d'en assurer la con- 
servation dans llntérét du saisissant , et d'obliger le tiers 
saisi à les comprendre dans sa déclaration affirmative et à 
les représenter au Tribunal, qui peut, suivant les circons- 
tances, soit les attribuer jusqu'à due concurrence au sai- 
sissant, soit en ordonner la vente ou le recouvrement, pour 
le prix être mis en distribution, s'il y a lieu, entre les ayants 
droit ; ~ Que , néanmoins , l'arrêt attaqué a décidé , en 
thèse de droit , que le demandeur n'avait- pu frapper d'une^ 
saisie-àrrêt, dans les mains du dépositaire Dubois, les re- 
connaissances ou billets souscrits au profit de son débiteur 
Martin, et que, par suite, le tiers-saisi n'avait pas été tenu 
de faire états desdits titres dans sa déclaration affirmative ; 
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— Qû-en jugeant ainsi et, en déboatant , sons ce prétexte, 
le demandeur de ses fins et conclusions contre le tiers-saisi, 
l'arrêt attaqué a violé Tarticle de loi ci-dessus visé ; -^ 
Casse, etc. 

-S. 

Du18 janv. 1876. Cour de Cass. 



DOUM. fN Chamb. elw., t» Mal 1890 



COMPÉTENCE CIVILE.— action. — exception. — incom- 
pétence ratione hâteri^. -^RENVOI. ' 

I « 

Lorsque sur une action en garantie dirigée contre die devant 
les Tribunàuoi ordinaires , une ville oppose une exception 
(f incompétence baséesur la nécessité d'interpréter un mar- 
ché municipal^ il y a lieu pour le juge de surseoir à sta^ 
tuer, jusqu'après V appréciation de l'exception par l'auto- 
Irité administrative ; ici ne s'applique pas la règle que le 
juge de l'action est juge de l'exception (1). 

(ViUede Roubaix C. Vandeker&ove). 

ARRÊT. 

LA COOR ; — Sur- Tî^ppel interjeté par la ville de Rou- 
baix contre Vandekerkove : . 

Attendu qu'assigné en réparation ^\tn préjuclice résul- 
tant d'une contravention de police , Vandekerkove préten-, 
dant avoir agi dans les limites d'un marché passé avec la 
ville de Roubaix, et relatif à des travaux de voirie, a appelé 



(1) V. D. A. , V* Compétence civile , n® 264 et suiv. ; id. , v« 

Compétence administrative, no.ill et suiv.; Caën, 28 janv. 1857 

(D. P., 1857, 2, 107); Douai, 8 août 1865 (Jurisp. , XIU, 360) : 

* id., 17 novemb. 1854 (Jurisp. , XIII , 20); id., 21 août 1853 

(Jurisp. , XI, 279). 



. ; 
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celle-ci en garantie ; — Attendu que la vill^ se déclarant 
absolument étrangère au fait de la coiitravention / et re- 
poussant, d'ailleurs, Tinterprétation donnée au marché par 
Yandekerkove , a déclaré la compétence du Tribunal civil 
de Lille; saisi du litige ; 

Attendu que l'interprétation d'un marché municipal, se 
référant à dés travaux publics, appartient exclusivement à 
la jurfdiction administrative aux termes de l'art. 4 de la 
loi du S8 pluviôse an tlll, d'où l'exception d'incompétence 
est fondée ; ^ 

Attendu , d'ailleurs ,, que s'agissant d'une incompétence 
raiione materiœ et d'ordre public, oh ne saurait prétendre 
que le juge de l'action pouvait connaître de l'exception ; 

Attendu, dés lors, que les premiers juges ont a tort donné 
acte de la demande en garantie, sans statuer sur l'incom- 
pétence opposée à cette demande ; 

Par ces motifs , la Cour déclare que le Tribunal civil de 
Lille était incompétent, etc. 

Du 22 mai 1876. l^eChamb. civ. Prés., M, Bardon, !«' 
prés. ; Miiiist. piibl., M. Mascaux, avoc.-gén. ; Avqc, M^ 
Talon, de Beaulieu et de FoUeville ; Avou. , M^' Dussalian, 
Gennevoise et Picquet. 



DOUAI, Chamb. corr., 6 décembre t8f 6. 

t 

DOUANES. — CHEMINS DE FER. ~ CONDUCTEUH DE TRAIN. 
— CONTREBANDE. — PRÉSOMPTION LÉGALE. 

' Le conducteur-chef d'un train de chemin de fer ne peut 

être assimilé , au point de vue de la Douane , à un con-- 

du^teur de diligence. 

En conséquence, le fait d'avoir été conducteur-chef d^un 

train de chemin de fer dans lequel on aura^ trouvé une 
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certaine quantité dé tabac ne peut constituera lui seul la 
présomption de culpabilité nécessaire pour faire tomber 
le conducteur de train , contre lequel on aura dressé pro-^ 
' cèS'Verbal, sous le coup de la loi pénale. 

(Douanes^ C. Druon). 

Cette question neuve qui présente, pour les Compagnies 
de chemins de fer et leurs employés , un si grand intérêt, a 
été résolue par Tarrêt ci-dessous qui rappelle suffisamment 
les faits de Tespèce : 

ARRÊT. 

LA COUR; — ' Adoptant les motifs des premiers juges, 
et attendu que, le 5 septembre 1876, les préposés des 
. Douanes, à la résidence de Baisieux, ont découvert et saisi 
deux kilogrammes de tabac cachés dans. les lanternes de 
deux voitures arrivant de la Belgique, pour lequel il n'avait 
été fait aucune déclaration de la part des employés compo- 
sant le personnel du train , et qu'interpellant lé conduc- 
teur-chef sur cette importation frauduleuse, ils ont rédigé 
immédiatement procès- verbal contre ce conducteur Juste 
Druon, qui a déclaré être tout-à-fait étranger à ce fait de 
fraude, et, en même temps, contre la Compagnie du Nord^ 
qui sera ultérieurement citée à comparaître comme res- 
ponsable des faits de ses agents ; — Attendu que sur l'ap- 
pel interjeté par l'administration contre Druon seul , celle- 
ci devant la Cour a conclu pour introduction de tabac sans 
déclaration, et en violation de l'art. 5 du règlement annexé 
au décret du 31 décembre 1848, à la condamnation dudit 
Druon, en sa qualité de conducteur-chef de train , respon- 
sable de ce délit commis soit avec son consentement, soit par 
sa négligence et son défaut de surveillance, et aussi contre 
la Compagnie d^ Nord comme civilement responsable; 

TOMK XXXIV» ^ ^ 20 . 
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— Âttenda qu'aucune preuve n'est fourme ni même offerte 
pour étoblir le consentement ou plutôt la participation de 
Druon au fait de contrebande ;» — Que la négligence et le 
défaut de surveillance ne sauraient , dans aucun cas en 
matière de douanes , entraîner une responsabilité pénale; 

— Que le seul grief restant à la charge du prévenu con- 
siste doifc dans la détention prétendue de la fraude en sa 
qualité de ch^ de train ; — Attendu que le défaut de dé- 
claration et l'infraction à l'art. 5 du règlement général du 
8 octobre 1848 sont régis par les mêmes principes, et cons* 
tituent des contraventions réprimées parles mêmes articles 
de la loi du 28 avril 1816; — Qu'il n'échet,par consé- 
quent, de s'en occuper séparément ; — Attendu que les 
poursuites exercées contre Druon , s^s qu'au moment 
même de la saisie, ni ultérieurement, aucune recherche ait 
été faite pour découvrir l'auteur de la fraude, n'ont lieu 
que par suite de l'assimilation que la Douane prétend éta- 
blir entre le conducteur-chef d'un train de chemin de fer 
et le conducteur d'une diligence ; — Attendu qu'en vertu 
du droit de défense reconnu par l'^irrêt de Cassation du 28 
février 1839, le prévenu aurait été admissible à prouver 
qu'il n'a pas participé au fait d'introduction frauduleuse 
pour lequel il est poursuivi ; — Que de.mêmeles Tribu- 
naux, pourvu qu'ils respectent également la foi due , jus- 
qu'à inscription de faux, aux constatations du procès-verbal, 
peuvent et, doivent même rechercher si l'assimilation et 
la responsabilité invoquées par l'administration sont fon- 
dées, ou si, au contraire, ladifférence de situation et toutes 
les circonstances de la cause ne les repoussent pas complè- 
tement; — Attendu que s'il est de principe et de juris- 
prudence constante qu'un conducteur de voitures publiques 
se trouve par le fait seul de la détention d'objets de contre- 
bande, pénalement responsable de la contravention , et ne 
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peut préseoter aucune excuse antre que rinscriptioit de \à 
marchandise sur la feuille de messageries jointe à Tindi* 
cation de son propriétaire, encore est-il indispensable, aux 
termes mêmes de Tarr^t précité, que la détention soit clai- 
rement prouvée à la charge du prévenu par un fait person- 
nel, auquel la bonne foi ne pourra servir d'excuse du mo- 
ment qu'il est établi ; — Attendu qu'avec raison la décou- 
verte sur sa voiture d'une marchandise de contrebande 
sans propriétaire connu, a toujours été considérée comme 
constituant, à l'égard d'un conducteur de diligences, la dé- 
tention frauduleuse entraînant l'application des lois pénales ; 
— Qu'en effet, cet agent est le seul et unique gardien et di-^ 
recteur de l/i voiture (son domicile en quelque sorte pendant 
le voyage), lui seul représente l'entrepreneur des message- 
ries, lui seul doit opérer et vérifier le chargement des colis 
et les inscrire sur la feuille, lui seul enfin a mission d'ac- 
complir toutes les formalités légales, notamment, les âécla- 
ratîonsaux bureaux de douane et d'octroi; — Attendu, 
que bien différentes sont les fonctions et la situation d'un 
conducteur-chef d'un train, secondé pendant 'le trajet par 
de nombreux auxiliaires, pour lesquels il ne peut être ap- 
pelé à répondre ; — Que, d'après les prescriptions du rè- 
glement général' de la Compagnie pour cette catégorie 
d'employés, leurs fonctions, en dehoi*s de la sécurité^ des 
voyageurs et de la conservation du matériel, se bornent au 
contrôle des billets et à la prise en charge, pour les repré- 
senter à l'arrivée, des colis ^e bagages et de messi^eries 
portées sur une feuille rédigée par d'autres employés, sans 
que, dans aucun cas (différence capitale), ils aient à faire à 
la Douane des déclarations pour les marchandises dépo- 
sées dans les fourgons, formalités qui n'incombent qu'aux 
seuls agents en'douanes institués par la Compagnie près des 
bureaux frontières ; -*- Attendu, d'après ce qui ][)récèâe. 
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qae le oondocteur-obef d'un train de chemin de fer cbsrgf 
d'ua service particulier et sans analogie avec les fonctions 
générales d'un conducteur de voitures publiques, étranger 
à toutes les opérations concernant les marchandises et la 
douane , ne saurait ; par sa situation et sa qualité seules, 
sans preuve à l'appui, être considéré comme introducteur 
ou détenteur d'un objet de contrebande trouvé danà un 
convoi , ni, par conséquent, tomber sous le coup des lois 
pénales ; — Que l'on ne peut comprendre pourquoi Tad- 
ministration s'attaque à Druon plutôt qu'à 4out autre agent 
préposé à la conduite du train ; -^ Que si même on recourt 
à la vraisemblance:, elle repousse toute présomption de 
culpabilité de la part d'un conducteur revêtu d'un uniforme, 
lequel, pour commettre une fraude de ce genre , aurait dû 
s^expdser à tous les regards , et par suite aux soupçons, e|i 
montant sur l'impériale des voitures , ou jamais il ne peut 
être appelé par son service ; — Qu'une connivence coupa- 
ble entre les ouvriers lampistes belges et français, rencon- 
tre, au contraire, de grandes probabilités, et aurait peut-, 
être été démontrée si la Douane ne trouvant pas plus com- 
mode d'incriminer immédiatement, par une simple fiction 
légale , un agent qu'elle avait sous la main, s'était livrée à 
des investigations sérieuses pour découvrir le véritable 
importateur de, la contrebande; — Attendu que cette fic- 
tion ne constitue qu'une induction et non une constatation 
inscrite au procés-verbal ; que, 'dés lors,^ il peut être con- 
tredit sur ce point sans méconnaître sa force de preuve 
jusqu'à inscription de faux ; — Attendu que l'auteur 
de la fraude n'étant pas connu, il n'y a lieu à aucune con- 
damnation contre la Compagnie du Nord comme civilement 
responsable de ses agents; — Que, du reste, en tout état 
de cause la citation directe qui , d'après le procés-veii)aI 
même, devait lui être signifiée, n'ayant jamais eu lieu, c'est 



•^ 



{ 30§ ) 
à boii>droit que les premiers juges n*oni pas statué à son 
égard» et à tort qu'elle a été assignée pour la preiif ière fois 
devant la Cour, sans avoir été appelée devait le Tribunal, 
et sans qu'un acte d'appel ait été formé à son égard ; 
— Par ces motifs, la Cour, statuant sur les appels interjetés 
tant par l'administration des Douanes que par le procureur- 
général , met ces appellations à néant , confirme le juge* 
ment, déboute l'administration de ces conclusions, sauf la 
confiscation du tabac saisi, et la condamne aux frais. 

Du 6 décembre 1876. Cbamb. corr. Prés., M. deOuerne; 
Minist. publ.y H. Pierron, subst. du proc.-gén. ; Avoc. , 
He Dubois. 



AVOUÉ. — ÉTENDyE DBS POUVOIRS. — MANDÂT ad litem* — 

PAIEMENT. — RESPONSABILITÉ. 

Vavoué ri étant qu'un mandataire ad litem , son pouvoir 
expire avec le jugement de rinstance, et les actes de pro- 
cédure nécessaires pour en assurer (exécution; dès lors, 
il ne comprend ni les actes de poursuite, tels que com- 
mandement, saisie-exécution, ni le pommr de toucher le 
montant d'une condamnation et d'^ donner quittance. 

L'avoué qui verse ainsi le montant d'une condamnation en- 
tr€les mains de son confrère, qui le dissipe, ne libère pas 
son client, et commet, en outre, à son égard, une faute 
dontfl lui doit indemnité (Art. 1239 Code civ.). 

(Me F... C. Bassée). 

Cette doctrine résulte du jugement dont lar teneur suit : 

• JUGEMENT, 
c Attendu que suivant convention verbale inteirvenue en 
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février 4870 , le sieur Simon Lévy , directeur d'assurances 
à Pari^y s*éta;t engagé à remplacer du service 'militaire là 
fils du demandeur, moyennant une somme de 1,600 fr., 
réductible aux termes des conditions de la police ; 

> Attendu que Simon Lévy n'ayant pas rempli ses obli- 
gations en temps utile, et Bassée fils ayant été forcé de pas- 
ser un mois sous les drapeaux où il fut victime d'un acci- 
dent, une action en dommages-intérêts fut intentée contre 
SiiAoQ Lévy, qui fut condamné par jugement du Tribunal 
de ce siège , en date du 29 juillet 1871 , confirmé par arrêt 
de la Cour d'appel de Douai , en date du 5 février 1872 , à 
payera Bassée, la somme de 300 ff ., à titre de dom- 
mages-intérêts ; 

» Attendu que le sieur F..., qui sur l'appelavait occupé 
pour Bassée , fut chargé par celui-ci de régler avec Simon 
Lévy, le prix de l'assurance, déduction faite dés dommages- 
intérêts, alloués ainsi qu'il est dit ci-dessus ; 

> Attendu, en conséquence, que F... reçut le 12 février 
1872, de Bassée, la somme* de 1,225 fr. 50 c. pour 
terminer le règlement de l'affaire ; 

» Attendu que sur cette somme, F... retient: lo Les 
frais de première instance faits dans l'intérêtde Bassée, dûs 
à Saillard , huissier , auxquels Simon Lévy avait été con- 
damné et s' élevant à 111 fr. 15 c. ; 2^ les frais a lui 
dûs comme avoué d'appel dont Bassée était tenu , sauf 
recours, de sa part contre Simon Lévy, soit 146 fr. 54 c. ; 
S^ le montant des causes d'une saisie-arrêt faite entre les 
mains «ie Bassée , requête d'une dame Gobert sur Simon 
Lévy, avant le jour de la cession de sa créance à Raphaël, 
186 fr. 54 c. , soit au total , 444 fr. 34 c. ; 

D Attendu que F... versa la somme de 794 fr. 06 
c. entre les mains de M^ A*.. , avoué de Simon Lévy , 
en échange d'une simple quittance de cet avoué, 
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mort quelqae temps après en état d'insolvabilité et sanâ 
avoir remis cette somme à Simon Lévy ; y 

> ^Attendu qae F..., procurator ad négocia , a commis 
une faate en versant ladite somme de 794 fr. 06 c. entre 
les mains de M^ A..., avoué adverse , et en acceptant de 
lui une quittance sans demander la justification d'un pou- 
voir spécial ; 

> Attendu qu'en agissant ainsi, il a suivi la foi de son 
confrère, et n'a pas libéré son client vis-à-vis du créancier; 

» Qu'en effet, le pouvoir de l'avoué n'est qu'un mandatai 
litem, que ledit mandat expire avec le jugement qui met 
fin à l'instance et les actes complémentaires de procédure 
nécessaires pour en procurer l'exécution , mais qu'il ne 
comprend pas les actes de poursuite , tels que commande- 
ment, saisie-exécution^ ni le pouvoir de toucher le montant 
d'une condamnation et d'en donner quittance ; 

» Attendu, qu'aux termes de l'art. iS39 Code çiv. ^ 
le paiement doit être fait au créancier ou à quelqu'un ayant 
pouvoir de lui, ou qui soit autorisé par justice.ou parla loi 
à l'ecevoir pour lui ; 

> Que l'avoué A... n'avait aucune de ces qualités , d'^ii 
il suit que F... est tenu de rembourser à Bassée la somme 
de 794 fr. 06 c. par lui induement payée ; 

» Attendu que vainement F... se prévaudrait de l'usage 
qui consiste à remettre à son avoué la somme qui est des- 
tinée à désintéresser son adversaire par l'intermédiaire de 
celui qui donne quittance, puisque* Tusage ne saurait pré- 
valoir contre les principes certains de la loi;^ 

» Attendu qu'en mars 1875, le sieur Raphaël Lévy, frère 
de Simon et cessionnaire de la créance de celui-ci contre 
Bassée, suivant acte du 20 septembre 1871, enregistré, si- 
gnifié au débiteur le 22 du même mois, actionna Bassée 
devant le Tribunal civil de Douai , et obtint condamnation 
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contre ce dernier par jugement de ce Tribunali en date da 
!•' juillet 1875, enregistré.; 

t Attendu que Bassée fut obligé de payer les frais de 
cette nouvelle instance, soit ap total 632 fr. 02 c. ; 

> Attendu qu'à tort F... prétendrait que cette circons- 
^ tance est imputable à Bassée, qui lui avait laissé ignorer la 

signiflcation du transport dont il avait été touché dès le 22 
septembre 1871, puisque si F.^. au lieu de verser entre 
les mains d'Â..., avait payé valablement Simon Lévy, Bas- 
sée obligé de payer une seconde fois à Raphaël , aurait eu 
son recours contre Simon Lévy ; . 

> Attendu qu'il résulte de tout ce qui précède , que F..; 
doit être tenu de rembourser au demandeur : 1^ La somme 
de 794 fr. 06 c.'ci-dessus reprise ; 2» celle de 632fr. 02 c. 

^ pour les frais du procès Raphaël Lévy, soit en total 1 ,426 
fr. 08 c.; 

»Par ces motifs, le Tribunal condamne F... à payer à 
Bassée ladite somme de 1,426 fr. 08 c, avec intérêts ju- 
diciaires; 

« 

> A plus avant prétendre déclare le demandeur non- 
recevable et mal fondé, Ten déboute ; 

» Condamne F... aux dépens, i 

Du 5 juillet 1876. Trib. civ. de Douai. 
Sur appel: 

ARRÊT. 

> 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, la 
Cour confirme. 

Du 12 décemb. 1876. l'f® Chamb. civ., Prés., M. Baràon, 
l«r prés.; Minist. publ., M. Grévin, avoc.-gén.; Avoc. , M«», 
Dubois et Testelin (du barreau de Lille) ; Avou. , H^^ Fa- 
glin et Druelle. 
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GobmU a'Ctat, t»r décemli. 1 9V6. 

CHEMINS DE GRANDE COMMUNICATION. — chemins 
d'intérêt commun.— dégradations extraordinaires. — 
subventions spéciales. — fabriques de sucres.— trans- 
ports de betteraves. — préfets.— attributions. 

Si Vart. 9 delà loi du 2i mai i8S6, m plaçant les che- 
mins de grande communication sous f autorité des, pré- 
fetSy leur a donné le droit de représenter les communes 
intéressées, ledit article ni aucune autre disposition légis: 
îative ne leur donne le tftême droit pour les chemins viçi- 
naux d* intérêt commun. 

Les transports, effectués par les cultivateurs qui ont vf$^du 
leurs betteraves livrables à la bascule d'une fabrique de 
sucre, doivent être considérés comme faisant partie de 
Veitploitation industrielle de ladite fabrique. 

En conséquence^ la réparation des dégradations ecdraordi- 
nair'es causées aux chemins vicinatÂX qui ont été emprun- 
tés pour lesdits transports ^ doit être tnise à la charge de 
ladite fabrique. 

(Préfet da Pas-de-Calais C. Mention et Gi«). 

Le préfet du département du Pas-de-Calais , agissant 
comme représentant les communes ^ intéressées ; s'est 
pourvu devant le Conseil d'Etat contre un arrêté , en date 
du 8 août 1875) par lequel le Conseil de Prérecture dudit 
département a refusé de mettre à la charge des sieurs Men- 
tion et C^^, fabricants de sucre à Marconnelle , des subven- 
tions spéciales à raison des dégradations extraordinaire^ 
causées en 1873, par des transports de betteravea» au 
chemin de grande communication n^ 59, et aux chemins 
d'intérêt commun no» 194 et 196. 

Â l'appui du pourvoi on soutenait que les transports 
dont s'agit étaient des transports de betteraves destinés k 
l'exploitation de l'usine des sieurs Mention et C^^ ; que le 
fait que ces transports étaient effectués par les cultivateurs 
eux-mêmes ne saurait en modifier le caractère industriel ; 
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qu'ainsi c'est à tort que le Consei|,de Préfecture avait re- 
jeté là demande de subvention formée par les maires des 
communes intéressées , à raison des dégradations extraor- 
dinaires causées par lesdits transports. 

Pour les défendeurs, on disait que les dégradations dont 
s'agit n'étaient pas extraordinaires ; qu'en tout cas, les 
transports effectués paf les cultivateurs qui avaient vendu 
leurs betteraves livrables à la fabrique étaient des trans^ 
ports agricoles, et qu'ainsi la réparation des dégradations 
résultant desdits transports ne pouvait être mise à la charge 
des industriels. 

Le Conseil d'Etat, après avoir entendu M. Chauffard, au- 
diteur, en son rapport ; M® Vàlabrègue, avocat des défen- 
deurs, en ses observations ; M. David, commissaire du 
Gouvernement, en ses conclusions, a statué en ces termes : 



ARRÊT. 

' ■ ^ 

LE CONSEIL D'ÉTAT ; — En ce qui touche le§ chemins 
vicinaux d'intérêt commun n»» 194 et 196 : 

Considérant que si l'art. 9 de la loi du 21 mai 13'%, en 
plaçant les chemins de grande communication sous l'auto- 
rité des préfets , leur a donné le droit de représenter les 
communes intéressées, ledit article ni aucune autre dispo- 
sition législative né leur donne le même droit pour les che- 
mins vicinaux d'intérêt commun ; 

Qu'ainsi il n'appartenait qu'atix maires des communes 
intéressées de déférer au Conseil d'Etat, en vertu d'auto- 
risations régulières des Conseils municipaux desdites com- 
munes, l'arrêté par lequel le Conseil de Préfecture avait 
refusé de mettre à la charge des sieurs Mention et C% la 
réparation des dégradations extraordinaires causées aux- 
dits chemins d'intérêt commun, et que, par suite, le préfet 
du département du Pa^-de-Calais était sans qualité pour se 
pourvoir de ce chef, au nom des communes intéressées ; 
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En ce qui touché h chemin vicinal de grande commu-' 
nication n<> 59 : * 

Considérant que, pendant Tannée 1873, les sieurs Men- 
tion, Quarrez et C^^ ont exploité une fabrique de sucre dans 
la commune de Marconnelle ; qu'ils reconnaissent qu'une 
partie de leur approvisionnement de betteraves leur a été 
fournie par plusieurs cultivateurs qui ont emprunté le cbe* 
min de grande communication n® 59 pour transporter à 
l'usine les produits de leurs récoltes ; que, dans ces cir- 
constances, ces transport^ doivent être considérés comme 
faisant partie de l'exploitation industrielle des sieurs Men- 
tion, Quarrez et C^®; 

Qu'en ^conséquence, c*est à tort que le Conseil de Préfec- 
ture du dépattement du Pas-de-Calais p'a pas mis à la 
charge desdits sieurs Mention , Quarrez et C^^ la réparation 
des dégradations causées par les transports dont s'agit ; 

Considérant que le travail des experts et - les autres 
pièces jointes au dossier permettent d'apprécier les dom- 
mages causés au chemin n"^ 59, et qu'il en sera fait une 
juste appréciation en fixant à 400 fr. la subvention à payer 
par les sieurs Mention et C^® ; 

En ce qui touche les dépens : 

Considérant qu'aux termes de l'art. 14susvisé de la loi 
du 21 mai 1836, les subventions spéciales sont recouvrées 
camme en matière de contributions directes ; qu'ainsi, il 
n'y a lieu d'allouer que les frais d'expertise ; 

Décide : 

Art. l^r. L'arrêté attaqué est annulé en tant qu'il a re- 
fusé de mettre à la charge des sieurs Mention , Quarrez et 
Ci^» une subvention spéciale à raison des dégradations extra- 
ordinaires qui ont été causées en 1873, au chemin vicinal 
de grande communication n^ 59 , par les transports des 
betteraves destinées à l'approvisionnement de leur usine ; 
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Art. 2. Les sieurs jtfention, Quarrez et 0« paieront une 
subvention spéciale de 400 fr. à raison desdites dégrada* 
lions ; 

Art. S. Les frais de l'expertise à laquelle il a été procédé 
sur le chemin de grande communication n^' 59, seront 
supportés pour les 4/5°»e8 par les sieurs Mention et Qî*, et 
pour l/5«^ par les communes intéressées ; 

Art^4 Le surplus des conclusions du préfet du départe- 
ment du Pas-de-Calais est rejeté. 

Du ler décemb. 1876. Gons. d^Etat. 



DOUAI. — Ghamb emnreet.f B8 novembre 1896. 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — brasseur. — ADDmoN 

d'eau a un BRASSIN. — CONTRAVENTION. 

Toute opération, de la part d'un brasseur y 'ayant pour biU 
et pour effet d! augmenter le volume des bières destinées 
à la consommation , notamment la dilution de la bière 
avec une certaine quantité d'eau, constitue une fàbrica* 
tion de bière^ et, par suite^ une contravention^ si cette 
manipulation n'est point précédée d'une déclaration à la 
Régie des contributions indirectes. (Loi du 28^ avril 181(> , 
art. 120). 

La production ainsi obtenue doit au point de vue fiscal 
être considérée comme bière forte , la qualification de 
petite bière n'étant pas basée sur la richesse saccharine 
ou alcoolique^ mais' uniquement sur le mode de fabri^ 
cation. 



(Contributions indirectes CL...). 

ARRÊT. 
LA COUR; — Attendu que le 22 mai 1876, H. L..., 
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brasseur à Manbeugei a fait à rÂdministràtion des Contri- 
butions indirectes une déclaration de mise de feu portant 
qu'il se proposait de fabriquer avec la même drèche, dans 
deux chaudières, d'une contenance de 40 hectolitres cha- 
cune, un brassin de forte bière ; que, d'après cette même 
déclaration, le brassin de forte bière devait être entonné 
le 24 mai, à sept heures du matin, et qu'à cçtte opération 
devait s'adjoindre, ie repassage des 3 hectolitres de 
bière avariée ; que le brassin de petite bière devait être 
entonné le même jour , à une heure du soir, avec adjonc- 
tion de 3 hectolitres de repassage ; 

Attendu qu'il résulte d'unfrocès-verbal régulier, que 
le S5 mai 1876, les employés constatèrent dans la cave- 
entonnerie, la présence sur chantiers d'une certaine 
quantité de bière en pleine fermentation; qu'ils deman- 
dèrent à M. L..., la date précise de leur iabrication , que 
le brasseur répondit, que 24 tonnes d'une contenance 
totale de 38 * hectolitres 40 litres, représentaient^ plus les 
3 hectolitres de repassage , le produit du dernier bras- 
sin de bière forte entonné la veille , et que 8 autres ton- 
nes, également en 'fermentation , d'une contenance de 12 
hectolitres 80 litres, étaient le produit de bières ancien- 
nés et nouvelles délayées d'une certaine quantité d'eau, 
afin de mettre à la portée de toutes les bourses les pro- 
duits de sa fabrication; que les employés lui ayant dor 
mandé alors s'il était à même de représenter une décla- 
ration qui lui permit la fabrication de ces 8 tonnes , M. 
L... répondit négativement.; , 

Attendu que L... a prétendu , à l'audience, que ces 8 
tonnes formaient avec 21 tonnes renfermées dans une . 
cave voisine, le produit du brasi^n de petite bière éga- 
lement entonné la veille / mais que cette version tar- 
dive ne peut être considérée comme sincère ett présence 
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des réponses si nettes actées dans le procés-verbal , qui 
font foi jusqu'à inscription de faux , et avec lesquelles, 
elle est en contradiction manifeste; que ces réponses 
contiennent l'aveu d'une nianipulation qui avait pour but 
et pour efifet, d'augmenter, le volume de bières destinées à 
!a consommation ; 

Que toute opération de cette nature » n'est licite qu'à la 
condition d*une déclaration préalable, à défaut de laquelle, 
il y a contravention à l'esprit de la loi du 38 avril 1816, et 
spécialement aux termes de l'art. 120 de cette loi ; 

Que si * le^ procès-verbal qualifie forte bière le liquide 
saisi, c'est par le double motif, en premier lieu, que toute 
bière fabriquée en fraude doit être imposée d'après le ta- 
rif applicable à la bière forte, en second lieu , que la qua- 
lification de petite bière, n'est pas basée sur la richesse 
saccharine ou alcoolique , mais uniquement sur le mode 
de fabrication ; que, spécialement , la fabrication de petite 
bière, exempte de droits, est réglementée par l'art. 114 
de ladite loi ; et que cet article n'a été visé dans les con- 
clusions de la Régie , que pour montrer que U. L... ne 
s'étant pas conformé à ses prescriptions , prétendait, en 
vain, se soustraire aux conséquences de sa contravention ; 

En ce qui concerne la contravention au règlement d'oc- 
troi :, . 

Attendu qu'elle est régie par des principes identiques, 
qu'elle ne peut disparaître dès que l'infraction à la loi du 
38 avril 1816 est constante ; pas*plus qu'elle n'eût pu sub- 
sister seule, si cette infraction principale eût été écartée. 

Par ces motifs : 

Vu les art. 120, 129 de la loi du 28 avril 1816, 10 du 
règlement d'octroi delà vîUe^ de Maubeuge, et 194 Code 
d'inst. crim., la Cour met le jugemeiU dont est appela 
néant, déclare L.». coupable d'avoir, le 25 mai 1876 , à 
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Maubeoge» fabriqué , sans déclaralion préalable et sans 
acquit immédiat de droit d'octroi, 4,380 litres. de bière; 
pour réparation le condanone à 200 fr. d'amende pour la 
première contravention , et à 100 fr. d'amende pour la 
seconde, prononce la confiscation des 1,280 litres de bière 
saisis , et pour le cas où ils ne seraient pas représentés, 
condamne L... à en payer la valeur estimative s'élevant à 
200 fr. 

Du 28 novemb. 1876. Çhamb. corr. Prés. , M. de 
Guerne; Hinist. publ., M. Pierron, subst. du proc.-gén; 
Avec, Vfi* Druelle et de Beaulieu. 



GMMitfoii, »» aoM iSie, 
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ENREGISTREMENT.— MAiN-LEVÉB.— INSCRIPTION d'office. 

— SURENCHÈRE.— DROIT âRADUÉ. 



Le droit gradué, substitué purement et simplemerU au droit 

. fixe sans aucune modifi^cation aux conditions d'exigibilité 

du droit ou aux règles dé la prescription, est exigible sur 

tout acte contenant de la pari du créancier le désistement 

qui est l'élément cùnstituUfde la mainlevée d'hypothèque. 

Il en est ainsi de la main-levée de l'hypothèque garantis- 
sant une créance qui a eu une existence réelle, et qui seU' 
lement a été éteinte ultérieurement par l'effet d'une con- 
dition résolutoire f spécialement de la main-levée de 
l'inscription prise contre un adjudicataire qui a été évincé 
par suite (fune surenchère. 

• 

« (Enregistrement C.B...) 

Par acte notarié du 3 juin 1872, le sieur D... s'est rendu 
adjudicataire, moyennant 7,800 fr., payables à terme, d'une 
maison appartenant aux héritiers G... et vendue par auto- 
rité de justice. 
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Le procés^v6rbaI d'adjudieation a été présenté à la trans- 
cription, au bureau des Hypothèques, le 37 du même mois, 
et le conservateur a pris> au profit des vendeurs, l'inscrip- 
tion d'office, prescrite par l'art. 2108 Code civ. 

Mais la vente du 3 juin 1872 a été frappée de surenchère* 
à la date du 10 juin, et, le 29 de ce mois, l'immeuble a été 
adjugé au sieur 0..., surenchérisseur, à la barre du Tribu- 
nal, moyennant un prix principal de 9,110 fr. 

Le jugement d'adjudication a été transcrit le 23 no- 
vembre 1872, eta donné lieu à une inscription d'office con- 
tre le nouvel acquéreur. ; ' * 

L'adjudicataire primitif, le sieur D..., setro!)vait, par 
l'effet résolutoire du jugement de surenchère, libéré de son 
obligation de payer le prix de la vente , et les causes de 
l'inscription d'office prise contre lui, le 27 juin 1872, ne 
subsistaient plus. En conséquence, les héritiers C..., ven- 
deurs, ont comparu, le 6 décembre 1872, devant M® B..., no- 
taire à Arras, et, apurés avoir exposé lesfaits qui précédent, ils 
ont déclaré, c chacun en ce «qui le concerne, donner main* 
levée avec désistement de privilège et d'action résolutoire, 
et consentir la radiation définitive de l'inscription d'office 
prise lors delà transcription du procès^verbal d'adjudica- 
tion du 3 juin 1872 contre M. D... 

Celte main-levée d'hypothèque a été présentée à TEnre- 
gistrement le 12 décembre 1872. 

Le receveur l'a assujettie, conformément aux art. 1, § 7, 
et 2 de la loi du 28 février 1872, au droit fixe gradué sur la 
somme de 7,800 fr., faisant l'objet de la. main-levée. Ce 
droit s'est élevé, en principal et décimes, à 12 fr. 

Par exploit du 20 avril 1873, M« B... , notaire-rédacteur 
de l'acte, a assigné l'Administration devant le Tribunal civil 
d'Arras pour obtenir la réduction de la perception au 
droit fixe de 3 fr. en principal, et le remboursement du 
surplus. 

Il a obtenu gain de cause par un jugement du Tribunal 
d'Arras du 23 décembre 1874. 



(321 ) 



I - 



JUGEMENT. " 

c Attendu que la première adjudication ayant été mise 
i néant par la surenchère, et la propriété remontant, pour 
le deuxième adjudica{iaire , au jour de la première vente , 
l'inscription prise d'office lors de cette première vente ne 
garantissait réellement aucune créance, le premier acqué- 
reur étant censé n'avoir jamais dû de prix ; 

» Attendu qu'une créance inexistante ne saurait servir 
de base à un droit gradué ; 

» Attendu qu'il résulte, d'ailleurs, de la discussion de la 
lai du 28 février 1872, que le législateur n'a entendu appli- 
quer le droit gradué aux main-levées d'inscription hypo- 
thécaires que dans le cas où elles reposent sur une pré- 
somption de libération ; 

» Attendu que l'inscription prise d'office après la suren- 
chère frappe une somme plus importante pour le même 
objet, et qu'il est de principe qu'un droit fiscal ne peut 
être perçu deux fois pour la même cause ; 

> Attendu que s'il est vrai que , dans l'espèce , un droit 
doit être perçu pour, la main-levée de la première inscrip- 
tion, ce droit doit simplement xeprésenter le salaire du 
conservateur , et rester, par conséquente, fixe , l'inscription 
ne garantissant réellement aucune créance ; 

> Dit qu'un droit fixe simple est seul dû ; ordonne 
que le surplus ,. montant à,8 fr, 40 c, sera restitué au de» 
mandeur. » 

L'Administration à déféré ce jugement à' la Cour de 
Cassation pour violation des art. 1, §7, et 2 (Je la loi du 28 
février 1872, pour fausse application des art. 68, § 1, n<> 21 
de la Ipi du 22 frimaire an VII ; 43, n^" 7 de la loi du 28 
avril 1816, et 3 de la loi du 28 février 1872. 

Le pourvoi a été admis en ces termes : 

TOME XXXIV. ^21 



< 822 ) 
ARRÊT. 

LA COUR;.— Vulesart. 1er, § 7, ct2delavloi du 
'28 février 1872: 

Attendu qu'aux termes de leurs dispositions, les consen- 
tements à main-levée totale ou partielle d'hypothèque sont 
soumis au droit gradué sur le montant de la somme faisant 
l'objet de la main-levée ; que ce droit a été substitué pure-* 
ment et simplement au droit fix^ qui , d'après les lois des 
22 frimaire an VII et 28 avril 1816, était établi sur lescon* 
sentements deTespèce, sans aucune modification aux condi- 
tions d'exigibilité du droit ou aux régies de la perception y 
que, par suite, il doit être perçu, comme le droit fixe au- 
rait dû l'être d'après ces dernières lois, dès que l'acte sou- 
. mis à la formalité contient de la part du créancier le dé- 
sistement, qui est l'élément constitutif delà main-levée d'hy- 
pothèque, que tel était, dans l'espèce, l'acte du 6 décembre 
1872, présenté à l'Enregistrement le 12 du même mois, les 
héritiers C...-D...y ayant déclaré, «chacun en ce qui leçon- 
cerne, donner main-levée avec désistement de privilège et 
d'action résolutoire, et consentir la radiation définitive de 
l'inscription d'office prise, iors de la transcription du pro- 
cès-verbar d'adjudication du 3 juin 1872 , contre le sieur 
D...; ]> que la perception du droit gradué exigé par le rece- 
veur se trouvait par là justifiée ; que le jugement attaqué a 
néanmoins décidé le contraire en se fondant sur ce que 
l'inscription dont main-levée avait été donnée se rapportait 
à une obligation annulée par l'effet du jugement du 29 
juin qui, sur une déclaration de surenchère, a prononcé l'ad- 
judication en faveur du surenchérisseur, et qu'une créance 
inexistante ne saurait servir de base à un droit gnadué; 
mais que, d'une *part, en fait, si la seconde adjudication a 
pour résultat de résoudre le droit de propriété du premier 
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acquéreur et son obligation de payer le prix, cet acquéreur 
n'en avait pas moins été constitué débiteur de ce prix lors . 
de la première adjudication, en sorte que l'inscription prise 
d'office alors avait pour objet une créance réellement exis- 
tante, et qui seulement a été éteinte ultérieurement par 
l'effet d'une condition résolutoire ; et, d'une autre part, que 
d'ailleurs, en principe, et en droit,, l'inexistence ou l'inva- 
lidité d'une obligation ne fait nullement obstacle à l'appli- 
cation du tarif, les droits d'un acte étant acquis au Trésor 
par le seul fait de l'existence de cet acte revêtu de toutes 
les formes extérieures propres à constater la convention; que, 
dans l'espèce, l'acte du 6 décembre 1872 présentant les 
caractères et la forme extérieure du consentement à main- 
levée d'hypothèque, le receveur, dés lors, n'avait eu â se 
préoccuper ni de la valeur juridique de l'acte, ni des motifs 
qui avaient déterminé les parties à le rédiger, et avait été 
fondé à percevoir le droit gradué mis parla loi du 28 février 
1872 à la place du droit fixe dont les consentements de 
cette nature étaient passibles d'après les lois de l'an VII et 
de 1816: d'où il suit^ qu'en décidant le contraire, et en ju- 
geant, en conséquence, que le droit fixe simple était seul dû, 
le jugement attaqué a expressément violé les dispositions 
de loi ciHlessus visées ; ^ 
Par ces motifs, etc. 

•s 

Du n août 1876. Cour de Cass. 



DOUAI, l» CaiMBb. «hr., 11 mal 1896. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — FACTURE. — lied db 

PAIEMENT. — ÉNONCIATION. 

^ % 

% 

4 

L'indication d'un lieu de paiement dans une facture reçue 
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sans protestation par Vacheteur, implique une convention 
de paiement au lieu indiqué , laquelle devient , dès lors , 
attributive de juridiction au Tribunal dan§ V arrondisse" 
ment duquel le lieu convenu se trouve situé. (Gode de 
proc. civ., art. 420) (1). 

/ (Bessand C, Lefebvre^Ducatleau). 

Le jugement da Tribunal de commerce de Houbaix qui 
suit, renseigne suffisamment sur les faits de la cause : 

JUGEMENT. 

c Attendu que Lefebvre-Ducatteau frères demandent que le 
Tribunal de commerce de Roubaix se déclare compétent , 
et retienne la cause ; 

-» Attendu que de leur côté , Bessand et C»ê concluent à 
rincorapétence de ce Tribunal, prétendant que la promesse 
a été faite à Paris, et que Roubaix n'est pas le lieu de paie- 
ment...; . 

]> En ce qui concerne le lieu de paiement : ' 

1^ Attendu que Lefebvre-Ducatteau frères ont adressé à^ 
Bessand et C^^, factures des marchandises qu'ils leur expé- 
diaient, et que ces factures portaient ta stipulation du paie- 
ment à Roubaix ; que si Bessand et G^^ invoquent qu'ils ont 
refusé les trente-^ix pièces composant le premier envoi 
d'un marché qui, dans son ensemble, portait sur cinquante 
pièces et qu'ils ont ainsi implicitement refusé la facture , 

■■' ' — w ' ' ' "" ' ■' ■ ' ' ' ' " ■ ' ' ■ 

(1) y. sic ; Douai, 2 juillet 1856 (Jurisp. , XIV, 351) ; id., 26 
juin 1861 (id. , XIX , 298) ; Req., 1 févr. 1872 (D. P., 1872, 1, 
208). 

Contra: Gass. , 3 mars 1835 (Journal du Palais, v® Compé- 
teace , n<» 500) ; Douai , 28 févr. 1860 (Jurisp. , XIX , 300) ; id., 
30 décemb. 1872 (id., XXX,-322) ; Besançon, 10 mars 1873 (D. 
P., 1813, 2, 88) ; Nîmes, 13 mai 1871 (D. P., 1872, 2 , 69) ; D. 
A., y*^ Gompétence comm., n^ 479. 
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ils ne JQSliiient pas avoir protesté contre l'indication du 
paiement à Roubaix ; 

> Attendu qu'ils ont ensuite accepté les quatorze pièces 
formant le solde de la commission remise, sans protester 
contre renonciation du lieu de paiement. 

:» Attendu que les conditions d'un marché sont indivisi- 
bles, qu'elles doivent s'appliquer à son ensemble, et qu'elles 
ne peuvent être modifiées par le refus d'une partie des 
marchandises, etc. » 

Ce jugement fut frappé d'appel par Bessand et CK 

On soutenait pour eux , que relativement aux ventes à 
terme , le droit commyn indiquant chez le débiteur le lieit 
du paiement , il fallait une convention spéciale pour modi- 
fier ce principe ; convention qui n'existait pas dans l'es- 
pèce, ne pouvant, à l'évidence, résulter de la simple énon- 
ciation contenue dans une facture , qui n'avait jamais été 
formellement acceptée , alors surtout que la marchandise, 
objet de la facture, avait été refusée. 

Sur ces moyens, la Cour statua comme'isuit : 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que si en règle générale , le paie- 
ment du prix dans les ventes à terme doit s'effectuer au 
domicile de l'acheteur (Art. 1247 Code civ.), cette règle 
ne prévaut point contre une convention contraire ; — Atten- 
du qu's^ux termes de l'art. 109 Code de comm^, les ventes 
entre commerçants se constatent par les factures ; — ^Attendu 
que l'indication d'un lieu de paiement dans une facture , 
implique la convention du paiement au lieu indiqué, quand 
l'acheteur qui a reçu la factu^re n'a aucunement réclamé 
contre cette indication, laquelle devient, dès lors, attribu- 
tive de juridiction , en cas de contestation, au Tribunal du 
lieu désigné ; — Attendu que la circonstance que la mar- 
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chandise vendue aurait été refusée par l'acheteur , après 
acceptation de ta facture , ne saurait évidemment y avoir 
pour effet de changer la compétence du Tribunal qui doit 
apprécier si ce refus est ou n'est pas légitime ; — Attendu, 
en fait, que la facture relative aux marchandises vendues 
aux appelants par l'intimé, porte l'indication de Roubaix, 
domicile du vendeur , comme lieu de paiement , que cette 
facture adressée aux acheteurs , le 26 novembre 1875, n'a 
été l'objet d'aucune réclamation de la paict de ces derniers ; 
que si , après l'envoi ultérieur des marchandises , ils se 
sont plaints de la qualité de ces marchandises, à la date du 
11 janvier 1876 , et s'ils les ont finalement retournées à 
RoubaiXy le 26 du même mois, pour y être soumises à une 
expertise amiable, on np trouve nulle part, dans la corres- 
pondance par eux engagée avec le vendeur , une seule 
observation se référant au lieu de paiement relaté dans la 
facture ; — Attendu, par suite , que le Tribunal dé com- 
merce de Roubaix a été régulièrement saisi, aux termes de 
l'art. 420 Code de proc, de la demande, objet du litige, et 
qu'à bon droit, ce Tribunal s'est déclaré compétent pour 
statuer sur cette demande ; 
Par ces motifs, la Cour confirme le jugement, etc. 

' Du17 mai 1876. l'^Chamb. civ. Prés. , M. Bardon, l*"^ 
prés.; Minist. publ. , M. Mascaux , avoc.-gén. ; Avoc., M«s 
Clossey (du barreau de Versailles) et de Beauiieu; Avou., 
Mes jude et Poncele^. 



DOUAI, tnChamb. elv., 5 JnlUet i8V6. 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE. — demande en dissolution 

AVANT LE TERME. — JUSTES MOTIFS.— FAUX EN ÉCRITURES. 

Le commanditaire est recevable à invoquer d son profit les 
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dispositions de l'art. iSli Code civ. , et à demander , 
avant terme^ et pour de justes motifs, la dissolution d'une 
société formée à temps. Doivent être considérés comme 
justes motifs, lé fait, par le gérant y d'avoir laissé altérer 
les écritures, et créer sur les livres des comptes fictifs dans 
le but de dissimuler une perte à son co-associé. 

(Blossier C. de Verdelon et Roche). 

■ 

Par acte du 18 mai 1870, M. Blossier, propriétaire à 
Lille de la grande maison de nouveautés du Pauvre Diable, 
fit avec MM. de Verdelon et Roche une société pour son 
exploitation. 

La durée de la société fut fixée à dix ans, à partir du 1^^ 
août, 1870, et divisée en deux périodes : 

La première, du l«raoût 1870 au l«r août 1875, sous la 
gérance de M. Blossier et 1a raison sociale Blossier et G^^. 

La seconde, du 1^ août 1875 au l^^^août 1880, sous la 
gérance de MM. Roche et de Verdelon et la raison sociale 
"de Verdelon, Roche et C»®. 

A partir du 1®^ août 1875, M. Blossier ne devait plus être 
que commanditaire. 

En présence des événements de 1870 , les associés réso- 
lurent d'ouvrir une succursale à Bruxelles sous la direction 
de M. de Verdelon. 

Ce dernier partit avec un approvisionnement de mar- 
chandises et ne rentra à Lille qu'en février 1873. 

Les deux inventaires de la maison de Bruxelles deM871 
et 1872 accusaient des bénéfices, mais, en réalité, les livres 
établissaient une perte de 60,000 fr. 

M. de Verdelon résolut de dissimuler cette perte à M. 
Blossier, et le comptable de la maison de Lille créa sur les 
livres une série.de comptes fictifs dans le but d'amortir les 
60,000 francs. 

Ces écritures étaient tracées au vu et au su de M. de 
Verdelon. 

Le 1er août 1875, M. Blossier cessa d'être gérant pour 
devenir commanditaire et M. de Verdelon prit la direction 
du Pauvre Diable. 
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Dès cette époque leurs rapports devinrent impossibles , 
H. Blossier dut fortner en décembre 1875 , une demande 
en dissolution, fondée : ' 

io Sur les injures de M. de Verdelon ; 

2^ Sur l'abus par M. de Verdelon de la signature sociale; 

3o Sur les écritures frauduleuses , les comptes fictifs 
passés sur les livres pour lui dissimuler la perte de 60,000 fr. 

Le Tribunal de commerce de Lille ayant débouté. M. 
Blossier, celui-ci ht appel à la Cour de Douai, qui rendit 
Tarrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que , par acte du 48 mai 1870 , 
une société a été formée entre Blossier, d'une part, et Ro- 
che et de Verdelon , d'autre part , pour l'exploitation à 
Lille d'une grande maison de nouveautés appelée : Maison 
du Pauvre Diable ; 

Attendu que, par suite des événements de 1870, les asso* 
ciés convinrent d'établir à Bruxelles une succursale de cette 
maison, laquelle succursale fut supprimée à la fin de 
1872; ^ 

Attendu qu'il résulte des éléments et documents de la 
cause, qu'un déficit de 59 à 62,000 fr., existant dans le 
compte des opérations de la succursale de Bruxelles , a été 
dissimulé dans les écritures de la maison de Lille par le 
sieur Clercq , teneur de livres de cette maison, au moyen 
de divers grattages et d'une série de faux matériels combi- 
nés pour en empêcher la découverte ; 

Attendu que le teneur des livres de Lille était sans inté- 
rêt direct à dissimuler un déficit dans des opérations aux- 
quelles il n'avait pris aucune part, et qu'on ne saurait sup- 
poser qu'il ait pu s'engager dans la voie de falsifications 
aussi graves et aussi géminées en dehors de l'impulsion de 
celui qui, seul, devait répondre du déficit ; 
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Attendu que si, par des motifs dont le secret n'est pas 
révélé, le teneur de livres Clercq a déclaré avoir commencé 
les falsifications de son propre mouvement^ et n'y avoir 
initié de Yerdelon qu'au cours mêm6 des opérations de 
faux, toutes les vraisemblances morales semblent protester 
ccmtre la sincérité d'une semblable déclaration ; 

Attendu, d'ailleurs, que, s'il pouvait être vrai que la falsi- 
fication des livres ait été commencée à l'insu de de Vef de- 
Ion, celui-ci, loin de protester contre de telles pratiques, a 
déterminé Clercq à les poursuivre et n^à cessé de prendra 
vis-à-vis de filossier la situation résultant de la falsification 
même des écritures ; 

Attendu qu'il n'est pas démontré pour la Cour, comme il 
paraît l'avoir été pour les premiers juges , que les faux 
shs'énoncés n'aient entraîné aucun préjudice ; 

Attendu, au surplus, que si l'on pouvait être conduit à re* 
connaître, en dehors des constatations acquises au procès, 
que tant de f£tux ont été accomplis gratuitement sous l'em* 
pire de préoccupations inopportunes, et sans qu'aucun in- 
térêt pût être servi par des procédés de cette nature , il 
s'ensuivrait uniquement que celui qui les a voulus, croyant 
en tirer profit, a cédé aveuglement à un mobile sans rai- 
son d'être, mais qu'on ne saurait au moins admettre qu'il 
n'avait pas reculé devant des agissements aussi irréguliers, 
sous l'influence de la fausse pensée qu'il avait intérêt à s'y 
abandonner ; 

Attendu que l'associé qui montre un tel oubli des obli- 
gations de loyauté imposées par la nature même du*^ contrat 
de société, viole ouvertement les conditions sur la foi des- 
quelles la société a été contractée ; 

Attendu qu'e&t-il agi , ce qui n'est [5as établi dans la. 
cause^ par simple aberration ou légèreté , et dans l'unique 
but de rectifier, par des faits làalériels, des inexactitudes 
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antérieures > le fait d'avoir eu recours à des moyens aussi 
réprouvés à Tinsu de sou associé, et eu lui dissimulant tout 
à la fois le fait et la cause des altérations et falsifications 
des écritures sufiQsait seul à accréditer dans-Tesprit de ce 
dernier des inquiétudes , des suspicions et des défiances 
assez graves pour justifier sa denjiande en dissolution de 
société ; 

Attendu qu'à ces défiances naturel^les et légitimes, surtout 
chez un associé qui a des intérêts três-considérables enga- 
gés dans la société, et qui doit pouvoir compter morale- 
ment sur son associé comme sur lui-même , viennent se 
joindre , dans la cause , des ressentiments créés entre les 
parties par suite de l'irritation inhérente aux débats judi- 
ciaires, provoqués par la falsification des écritures, ressen- 
timents qui rendent désormais impossibles la confiance et 
la bonne intelligence nécessaires à l'existence normale de 
la société ; 

Attendu que , suivant le texte de l'art 1871 Code 
civ., la dissolution d'une société à terme peut être deman- 
dée avant le terme , pour de justes motifs à apprécier par 
les Tribunaux ; 

Attendu que la loi est générale ; que son bénéfice est dés 
lors acquis à l'associé commanditaire comme à tout aulrc, 
et que des raisons non moins puissantes peuvent être invo- 
quées par Tassocié commanditaire à l'appui de la dissolu- 
tion de la société ; 

Par ces motifs, la Cour faisant droit à Tappel, met le ju- 
gement à néant ; éçiendant et faisant ce que les premiers 
juges auraient dû faire, déclare dissoute entre les parties la 
société constituée entre elles par acte du 18 mai 1870, pour 
l'exploitation de la maison du Pauvre Diable. 

Du 5 juillet 1876. Ve Chamb. civ.,Prés., M. Bardon, 1» 
prés.; Minist. pubL, M. Mascaux, avoc.-gén. ; Avec, M^ 
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Dntart (da barreau de Paris) et Merlin ; Avon. -, H®> Jude et 
Gennevoise. • 
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OBLIGATIONS.— PAIEMENT.— indication du lieu.— étude 

DE NOTAIRE.— MANDAT.— PREUVE. 

* 

Quoi qu'en principe f la clause insérée dans un acte de prêt 
que Vobligaiion sera payée en principal et intérêts, en 
l'étude du notaire-rédacteur , n'emporte pas , par elle- 
même, pouvoir, pour ce notaire^ de recevoir la créance et 
et en donner quittance , elle peut, néanmoins^ servir de 
commencement de preuve à V effet d'établir l'existence du 
mandat au moyen de présomptiottë tirées des circonstances 
de la came. (Art. 1239 Code de comm.) 

La preuve du miandat peut résulter de ce que le prêteur a 
fait par Ventremise dû même notaire différehts place- 
mmtSy dont il lui a abondonné la gestion, et de ce qu'il a 
reçu des sommes à valoir sur les intérêts de ces prêts, sans 
aucune imputation particulière, (1^® espèce). 

Au contraire^ cette preuve ne saurait résulter de ce qu'une 
main-levée partielle ^hypothèque a été donnée par le prê- 
teur, sur la demande du notaire^ alors que les biens res- 
tant grevés étaient suffisants pour la garantie de la 
dette. (2® espèce) (1). 

(Ir^espèce). 

(Barbe C. Descamps). 

. ARRÊT. 
LA COUR ; — Attendu qu'il résulte de l'acte authentique 

(1) Y. Jurisp. , t. XXXII , p. 377 et 382 ; deux jugements du 
Tribunal de Valencieiines, et la note de jurisprudence rapportée 
sons ces jugements.— «Ajoutez : Cass., 18 août 1873 (S. 1874, 1, 
169); Cass., 15 décemb. 1814 (S., 1875, 1,212). 
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de prêt du 33 avril i^6, et des faits ou circonstances qui 
ont précédé^ accompagné et suivi cet acte, que dans Tin- 
tention des parties , M* Cochez, notaire-rédacteur ,* était 
constitué le mandataire de Barbe pour tout ce qui était 
relatif audit prêt ; — Attendu, en effet, que Barbe ne con- 
naissait pas les époux Descamps et quMl est constant qu'il 
n*a jamais eu aucune relation avec eux ; — Attendu que 
Barbe qui avait remis les fonds, au notaire Cochez, a ëti^, 
dans Tacte de prêt, représenté par Cordier, clerc du no- 
taire ; que le contrat du 22 août 1856 n'est même pas spé- 
cial à Barbe, qu'il concerne en même temps un sieur Corbu, 
également clîtol de Tétude Cochez , prêteur au même titre 
que Barbe, et également représenté par le clerc Cordier ; 
qu'il est stipulé comme condition expresse, et sans laquelle 
le prêt n'aurait pas eu lieu , que le paiement en principal 
et intérêts devra s'effectuer en l'étude du notaire Coches , 
<}ans laquelle , élection de domicile est aussi £aite j pour 
l'entière exécution du prêt ; • 

Attendu que pendant dix-sept ans, les intérêts de la 
•somme prêtée aux époux Descamps^ ont été, chaque année, 
payés par les débiteurs aux mains de M« Cochez qui leur 
en donnait tjuittance ; qu'il en a été de même pour une sé- 
rie de prêts faits au nom de Barbe dans l'étude ; qu'à cer- 
taines époques périodiques, il était , par Cochez personnel- 
lement, fait état à Barbe de tous les intérêts, sous la déno- 
mination de compte d'intérêts des placements en l'étude de 
Me Cochez ; — « 

Attendu que le 7 novembre 1873 , Barbe demandait au 
notaire de vouloir bien lui régler les échéances de ces 
mêmes prêts ,s'élevant ensemble à 4,610 fr., et dans les- 
quelles les intérêts Descamps figuraient pour 800 fr., repré- 
seiltant deux années échues, 1872-73; 
. Que les autres documents du procès établissent encore , 
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que Barbe ava?t laissé au notaire Cochez la gestion des 
sommes placées en Tétude ; qu'en décembre 1874, Barbe 
demandait à Cochez et recevait de lui en comptiez unesomo^e 
de i ,500 tv.y à valoir sans aucune imputation particulière; 
-— Attendu , d'ailleurs , que les faits et les documents de la 
cause repoussent la prétention de Barbe à faire considérer 
Cochez comme le mandataire des époux Descamps ; que les 
époux Descamps ont personnellement comparu à Facte; 
etc.; — Que c'est donc à bon droit que les époux.Descamps 
ont payé au domicile de U^ Cochez et aux mains de ee der- 
nier, les'sommes qui font l'objet du commandement du 8 
mai 1875, qu'ils sont, par suite, valablement libérés. 

Du 23 décemb. 4875, 2« Chamb. civ. Prés., M. Duhem; 
Minist. pubh, M. Bagnëris, avoc.-gén.; Avec, M®^ Maillard 
et Allaert ; Avou., M®» Jude^t Wimet. 

(2« espèce). 

(Dumont C. Boutry). 

JUGEMENT. 

€ Vu l'acte reçu par M® Cochez , notaire à Bouchain „ le 
15 octobre 1872, contenant un prêt de 20,000 fr. consenti 
par Boutry-Flament aux consorts Dumont ; 

> Attendu que si ces derniers ont fait vendre certains 
immeubles par Cochez en le chargeant d'affecter le prix à 
l'extinction totale ou partielle de leur dette , d'une part, il 
est constant que Boutry-Flament, ti'a reçu aucun rembour- 
sement, et que, d'autre part, il n'est pks établi que Cochez 
avait mandat de recevoir pour ledit Boutry ; que celui-ci a 
comparu personnellement à l'acte d'emprunt, que c'est dans 
ses mains et sans même qu'ait été spécifié que le paiement 
aurait lieu en l'étude du notaire (1), que, d'après les con- 

I III ' '■ ■ ... - I. I III II ^ ..1 / . I M 

(1) La clause existait dans ce Contrat comme dans le précédent. 
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veniions , la somme prâiée était remboursable à rexpîra<- 
tioQ d'un délai de cinq ans ; que la faculté de se libérer par 
anticipation était bien accordée aux emprunteurs, mais à la 
condition expresse de prévenir le prêteur trois mois d'a- 
vance et par écrit ; qu'aucun avertissement de cette nature 
n'a étév donné à Boutry-Flament ; qu'il importe peu que 
Cochez ait mentionné sijr ses livres, au compte des consorts 
Dnmont, qu'une somme de IS^OOO ir. était retenue par lui 
pour rembourser partie de la créance Boutry, qu'il résulte, 
en effet, des mêmes livres* que ce remboursement n'a pas 
été effectué ; que, d'un autre côté, la preuve d'uti mandat 
qu'aurait eu Cochez de recevoir pour Je prêteur, ne saurait, 
en l'absence d'autre document, résulter de la circonstance 
que Boutry-Flamant serait le parent par alliance dudit Co- 
chez , et qu'au moment de la faillite de ce dernier, il s'est 
trouvé son créancier d'une^ somme de 87,000 fr.; qu'il est 
enfin indifférent que sur la demande de Cochez et à une 
époque d'ailleurs bien antérieure au prétendu rembourse- 
ment invoqué aujourd'hui , Boutry ait consenti à restrein- 
dre sur certains immeubles, qu'il a crus suffisants à répon- 
dre de la créance , l'hypothèque plus générale qui lui avait 
consentie d'abord, qu'en conséquence, les consorts Dnmont 
n'ont pas prouvé s'être libérés jusqu'à concurrence' de 
12,000 fr,; 

Sur appel : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des. premiers juges , 
confirme. 

DuSiuillel 1876. Iw Chamb. civ. Prés., M. Bardon, !« 
prés.;Minist. pubh, M. Mascaux, avoc-rgén.; Avoc, M^^de 
BeauUeu et Dupont père ; Avou., H®» Gennevoise et Vîllette. 



(885) 

DOUAI, irt Gbjunb. dv. S8 «où« i89e. 

!• VENTE DE MARCHANDISES. — transport a charge 

DU vendeur. — AVARIES..— RESPONSABILITÉ. 

2o Formalité de l'article 106 du code de commerce. — 

INOBSERVATION. 

1® Le vendeur qui s'engage à livrer la marchandise ven- 
due^ francOy au . domicile de F acheteur, par des moyens 
de transport et des agents de. son choix, assume la res- 
ponsabilité des risques de voyage (1). 

2* L'art. 406 Code de comm. n'est applicable qu'entre 
le destinataire et le voiturier, et non entre le destinataire '• 
et V expéditeur, quand il s'agit de contestations à raison 
de (état de la marchandise arrivée dans les magasins du 
premier (2). 

^ (Herreng C. Way).' 

arrêt: 

LA COUR ; — Attendu que d'après les stipulations du 
marché verbal intervenu entre l'appçlant et rintimé , le)s 
farines qui en faisaient l'objet étaient livrables : t franco, 
Lille, par chemin de fer ou bateau, au choix du vendeur ; » 
— Attendu que si l'on admet avec les premiers juges 
qu'Hcrreng est devenu propriétaire de la marchandises du 
moment où eUe est sortie des magasins de Way , il faut 
pourtant reconnaître , en présence des stipulations pré- 
rappelées y qu'en s'engagean^ à livrer à Lille , et en se ré- 
servant le choix des moyens de transport, comme des 
agents qui devaient l'efifectuer, ce dernier, â assumé vis-à- 

: ; . — / 

(1) Comp.: Rouen, 9 décemb. 1847 (S. , 1848,2, 201) ; Caen, 
11 décemb. 1844 (D. P., 1845, 4, 519). 

|5) V. Cass., 3 mars 1863 (S., 1863 , 1, 120 ; — D. P., 1863, 
1, 123); Douai, 18 août 1854 (Jurisp., t. XII, p. 426) ; Pardes- 
sus, n» 282 ; Delamarre et Lepoitevin, t. IV, n" 193. ' 
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vis de son acheteur, la responsabilité des risques et périls 
du voyage et des avaries que les farines en pourraient 
épiTOUver ; -^ Attendu que, dans ces circonstances, l'appe- 
lant était fondé, si, comme il le prétend, 54 sacs de farines 
sur 200 qui lui avaient été expédiés d'Arras, étaient à leur 
arrivée à Lille, atteints de mouille et impropres au service 
auquel il les destinait, à refuser, en l'état, de s'en livrer dé- 
finitivement, et d'accepter les traites de son vendeur ; qu'à 
' tort, l'intimé lui reproche de s'être livré sans stipuler au- 
cune réserve contre son vendeur, de ne pas s'être conformé 
au prescrit de l'art. 106 Code de comq., et de l'avoir privé 
de son action contre la Compagnie d'assurance maritime ; 
qu'il résulte de tous les documents du procès, que, quanta 
ce dernier point , Way aurait pu faire utilement valoir ses 
droits contre les assureurs, s'il avait tenu compte de l'avis 
et des observations réitérées qui lui avaient été adressées 
par Herreng ; qu'il est certain, que ce n'est que sur les 
instances du batelier, et en faisant ses réservés expresses 
à cet égard , qu'il a consenti à recevoir les sacs avariés 
dans ses magasins ; qu'enfin, l'art. 406 Codedecomm. 
renferme ipe disposition exceptionnelle qui n'est applica- 
ble qu'entra le destinataire et le voiturier; et que le droit 
commun reprend son empire quand il s'agit de contestations 
entre le destinataire et l'expéditeur, à raison de l'état de la 
marchandise arrivée dans les magasins du premier...; 

Par ces motifs, la Cour met le jugement dont est appel 
à néant, etc. 

Du 28 août IS'^e. l^Chamb. civ. Prés., M. Boltin; 
Minist. publ., M. Masaaux, avoc.-gén.; Avec, M^ AUaert 
et Dupont ; Avou., M®» Gennevoise et Druelle. 
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90VMM, »* Ch. av., as diatmhw t8t«. 

LOUAGE. — GROSSES RÉPARATIONS. — INEXÉCUTION. — 
DOMMAGE. — PROPRIÉTAIRE. — CONSÉQUENCES. 

Le prçpriêtaire ne peut être déclaré responsable des cansé- 
quences dommageables résultant^ pour le locataire^ d^ 
mauvais état d'un pont servant à V accès d'un corps de 
terre loué et dont il est l'accessoire , que dans le cas ou il 
a été averti d^ avoir à le réparer ; V obligation de l'art, 
flid Code civ., n'entraînant pas la nécessité j pour le 
^propriétaire, d!une surveiUance de chaque instant. 

(Wattenne-Lesar C. princes d'Aremberg). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attenda qae depuis le \« octobre t869, 
Waltenne-Lesur est locataire , des princes d'Aremberg , 
d^unô pièce de terre, en laboar, de 85 ares 6 centiares, sise 
à Waliers, entre les cours d'eau dits la grande et la petite 
fontaine d'Hertaing ; — Attendu qu'on accède à ladite 
pièce de teire par une carrière d'exploitation , propriété 
d^s princes d'Aremberg , et par un pont avec tablier en 
planches sur poutrelles , qui leur appartient aussi ; — 
Attendu que le pont est l'accessoire nécessaire de la terre 
louée; 

Attendu que; dès avant le 11 novembre l'875, Wattenne- 
Lesur avait commencé Fenlèvement des betteraves crois- 
sant sur les 85 ares 6 centiares ; 

Attendu qu'il résulte des enquête et contre-enquête, que 
le 11 novembre, au moment ou une voiture chargée , 
et traînée par quatre chevaux, franchissait le pont, les deux 
chevaux de derrière eurent l'un et l'autre, chacun un pied 
momentanément engagé dans les planches du tablier , qui 

^ TOME XXXIY S2 
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cédèrent sous Teffort de la traction^ mais qu'après un cer- 
tain temps, les chevaux parvinrent néanmoins i se dégager 
et à entraîner avec eux la voiture ; — Attendu , qu'à tort , 
Wattenne-Lesur, veut rendre les princes d'Areraberg res- 
ponsables des suites que cet accident a pu avoir pour ses 
chevaux , ses betteraves , et même pour l'ensemencement 
de la récolte 1876 ; — Attendu , en effet , qu'à son entrée 
en jouissance » Wattenne-Lesur , aYait pris possession da 
pont sans aucune^ observation , qu'il est présumé l'avoir 
reçu en bon état ; qu'il n'articule pas , d'ailleurs , que le 
tablier fut alors défectueux ; 

Attendu qu'une fois eh possession du pont^ c'est à Wat- 
tenne qu'il appartenait d'apprécier si, par l'usage qu'il en 
faisait depuis 1869, le tablier ne présentait plus, en 1875, 
les garanties suffisantes de solidité , et si des réparations 
devaient y être faites ; — Attendu que» si aux termes de 
l'art, 1719 Code civ., le propriétaire est tenu d'enlretfe- 
nir la chose louée en état de servir à l'usage auquel elle est 
destinée, cette obligation n'entraîne pas pour le proprié- 
taire la nécessité de la surveillance incessante de la chose 
louée ; — Attendu que si un préjudice se produit par suite 
d'un défaut de réparation, le propriétaire ne peut être res- 
ponsable de ce préjudice, que si, il a été averti par mise en 
demeure, ou autrement, de la nécessité de la réparation ; 
— Attendu que Wattenne-Lesur n'avait pas prévenu le pro- 
priétaire, etc. 

Par ces motifs, la Cour confirme. 

Du22décemb.l876. 2eChamb. civ: Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ., M. Mascaux, avoc.-gén.; Avoc.» M^^ Louis 
Legrand et AUaert ; Avou.^, M^» Wimet et Dussalian. 
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DOUAI. 9« Chamb. dv.» SV mal tSVO. 

faillite i — revendication. — bateau. — magasin de 

l'acheteur. 

« 

Le bateau chargé de la marchandise^ lorsqu'il n'appartient 
pas à l'acheleury n'est, bien que frété pour son compte^ 
qu'un simple moyen de transport ne pouvant être consi- 
déré comme son magasin , dans le senê de l'art. 576 
Code de comm. (1). 

(fj'hoir C. syndic Daponcheliey. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attenda que le chargement fait au quai de 
JçmmappeSy près du carreau de la fosse, par L'hoir , ven- 
deur, dans un bateau par lui frété pour le com((te de Du- 
poncfaelle, à destination de Marchiennes (France) , ne sau- 
rait suffire pour constituer une prise de possession du char- 
bon par l'acheteur ; 

Qu'alors, et pendant le cours ordinaire du voyage, le ba- 
teau quir n'appartenait pas à Duponchelie , -n'était qa'un 
simple moyen de transport, qu'il ne saurait, abstraction 
faite de toute autre circonstance, être considéré comme le 
magasin de Duponchelie ; — Mais, attendu qu'au rivage de 
Saint-Amand, et antérieurement à la déclaration de faillite, 

(1) Cet arrêt décide^ en fait , qu'il y a eu, dana l'espèce , mise 
de la marchandise à la disposition de l'acheteur tombé depuis 
en faillite , et prise de possession réelle par celui-ci faisant obs- 
tacle à U revendication de l'art. 576 Code de comm.; mais il 
consacre la jurisprudence suivant laquelle le bateau , chargé de 
la marchandise, lorsqu'il n'appartient pas à l'acheteur, n'est, bien 
que frété pour le compte de ce dernier ,* qu'un simple moyen de 
transport , ne pouvant être considéré comme son magasin dans 
le sens de l'article précité. 

Y. Req. , 16 avril 1866 (D. P. , 1866 , 1 , 490); Alauzet, Code 
de commerce, art. 576, n« 2837. 



(S40) 
le charbon contenu * dans le bateau a été matériellement 
mis à. la pleine et entière disposition de Duponchelle, et 
qu'il y a eu de la part de ce dernier , prise de possession 
réelle de la marchandise ; qu'averti par le batelier qui se 
trouvait arrêté' par les glaces , Duponchelle se rendit, en 
effet y à Saint-Âmand , et. prit le parti de ne pas le faire 
transporter plus loin ; que, d^accord avec le batelier, Du- 
ponchelle fit alors du bateau son propre magasin, qu'il en 
enleva d'abord plus de vingt tonnes pour les besoins de son 
usine, et céda ensuite le reste de la cargaison, au vu même 
de la marchandise, à Montfort et Wuys, fabricants de sucre 
à Saint-Âmand, en recevant partie du prix de vente; 

Que, dans ces conditions, la revendicatioù exercée par 
L'hoir ne saurait être accueillie. 

Du 27 mai 1876. 2^ Ghamb, civ. Prés., M. Duhem ; 
Hinist. publ. , M. Grévin , avoc.-gén. ; Avoc. , M^ Boutet 
Auguste. et Talon ; Avou., tli^ Dussaliaq et Villette. 



DOUAI. t« ChAmb.clT., »• déecmlire ftSVO. 

SOCIÉTÉ.— APPORT D'iNDUStRIE.— DISSOLUTION ANTICIPÉE. 

— ÉVALUATION. 

Lorsque , dans une société dissoute avatU le terme convenu , 
Un associé a apporté son industrie et sa pratique des 
affaires, l'évaluation de cet apport^ lors de la liquidation, 
doit être fait au prorata du temps pendant lequel la so- 
ciété à duréy et , aussi , en tenant compte des avantages 
que le co-associé a pu retirer de cet apport {i). 

(Mônthaye C. Rameaux). 
Par acte sous seing privé du 29 -avril 1874, les sieurs 

(1) V. Req. , 14 juin 1865 (D. P. , 1866, 1 , 133) ; D. A. , v» 
Société, h« 396. 
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Rameaux et Monthage ont formé entre eux une société, en 
nom collectif ayant pour objet le courtage pour tout ce qui 
a rapport à la fabrique de sucre, distillerie, etc. — Cette 
société était faite pour trois ans. Les apports étaient 
pour Monthaye, une somme de 10,000 fr., pour Rameaux, 
sa nombreuse clientèle , son expérience et ses relations 
commerciales ; le tout évalué pour l'enregistrement à 
10,000 fr.; les bénéfices, comme les pertes devant se par- 
tager par moitié entre les associas. 

Le 26 juillet 1875, un jugement du Tribunal d'Arïas dé-^ 
clarait dissoute la société susdite , et renvoyait les par- 
ties devant un comptable pour y établir leur liquidation. 
L'expert, dan^ son rapport, ayant fixé à 1,805 fr. 55 c, la 
valeur de l'apport du sieur Rameaux, le Tribunal en ho- 
mologuant ce travail majora pourtant cette évaluation de 
694 fr. 45 c. , la portant ainsi à ^^500 fr. 

Voici les termes de ce jugement : 

JUGEMENT. 

< Attendu que de l'examen des pièces et documents 
fournis aux débats , il parait incontestable que pour fixer 
la valeur de son apport social, les parties contractantes ont 
surtout pris en considération les trois années que devait 
durer la société en formation , qu'il est évident que la 
clientèle de Rameaux, aussi bien que son expérience et ses 
connaissances commerciales ne pouvaient, au point de vue 
des bénéfices probables, produire de résultats sérieux 
qu'après un certain laps de temps indispensable pour per- 
mettre à la société d'exploiter ladite clientèle , et de profi- 
ter des avantages qui devaient résulter pour elle du travail 
continu de Rameaux pendant trois années ; 

> Attendu que la société n'a eu qu'une durée de treize 
mois, que ce n'est donc que pendant ce court espace de 
temps que Rameaux a été appelé à s'occuper des afiaires 
communes, d'où il résulte qu'au moment de la dissolution 
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de la société , Rameaux n'avait pas complètement rempli 
les obligations ^ui y dans la commune intention des parties, 
devaient constituer son apport social ; 

> Attendu que la dissolution anticipée de la société Ra- 
meaux et Monthaye ayant eu pour effet de rendre à Ra- 
meaux toute sa liberté d'action, et de lui permettre de tra- 
vailler pour son propre compte , il serait contraire à toute 
équité de donner aux. deux associés une situation égale 
dans la liquidation de leur société, et d'accorder à Rameaux 
les mêmes avantages que ceux qui seraient résultés pour 
lui si ladite société avait pris régulièrement fin à l'époque 
fixée pour sa dfssolution ; 

» Attendu que, de tout ce qui précède, il résulte que les 
droits de Rameaux ne pauvent s^exercer qu'au prorata da 
temps de la durée de la société ; 

> Attendu, toutefois, qu'il est à considérer que Rameaux 
a initié Monthaye à la triture des opérations de courtage , 
qu'il lui a fait connaître les noms de ses clients , leurs 
adresses , la nature de leurs opérations , qu'il est juste de 
lui en tenir compte dans la fixation du chiffre qui doit ser- 
vir de base à la liquidation de son apport social ; 

» Attendu que le Tribynal possède les éléments d'appré- 
ciations nécessaires pour fixer ce chiffre ; 

» Par ces motifs , après avoir délibéré conformément à 
la loi , et jugeant en premier ressort , le Tribunal dit que 
l'apport de Rameaux, dans la société Monthaye et Rameaux, 
est fixée au chiffré de 2,500 fr. » 

Ce jugement fut frappé d'appel par le sieur Rameaux. 

On soutenait, pour lui , que son apport , ayant été com- 
plètement réalisé, il avait droit au partage par moitié ainsi 
qu'il avait été convenu. Que si l'évaluation faite par le Tri- 
bunal est juridique quand il s'agit d'un apport industriel 
proprement dit , il n'en peut être de même quand il s'agit 
d'un apport* consistant dans le nom, la réputation, la clien- 
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tèle bu Tachanladage d'une personne ou d'un établisse- 
ment. 

Le sieur Monthaye, de son côté, appelait incidemment, 
pour demander que Tévaluation de la part de Rameaux fût 
ramenée au chiffre fixé par les experts et qui était basé sur 
la durée exacte de la société ; chifiEre, qu'à tort, les pre- 
miers juges avaient cru pouvoir majorer. 

Sur ces moyens, la Cour statua comme suit : 

ARRÊT. 

« LÀ COUR ; — Adoptant les motifs^ etc. 

Du29décemb.l876. a^Chamb. civ. Prés.,M. Duhem; 
Minist. publ. , M. Mascaux , avoc.-gén. ; Avoc, M^^ AUaerl 
et Dubois ; Avou., H^ Jude et Faglin. 



DOUAI. »• ehwnb. civ. tS août. — MB déeemlire tSVO. 

1" SCELLÉS. — DÉFENSE. — RÉFÉRÉ. — APPOSITION. - 

DOlfMAGES INTÉRÊTS. — LEVÉE. — INVENTAIRE. — 

MESURES FRUSTRATOIRES. 
2o LÉGATAIRE PARTICULIER. — OPPOSITION. — ACQUÉREUR 

MOBILIER. — INVENTAIRE. — INTERVENTION. — 

REVENDICATION. 

io Lorsque^\nalgré la défense émanée d^un prétendu acqué- 
reur a objets mobiliers, dépendant d^une successions il a 

\ été ordonné , en référé, à la requête dfis héritiers légaux , 
qu'il serait procédé à l'apposition des scellés sur lesdits 
objets mobiliers, et que, ensuite, l'acquéreur d!iceux pro- 
testant contre cette apposition s'est pourvu devant le Tri-- 
bunal pour obtenir la levée pur e et simple des scellés y et 
la condamnation deshits héritiers en dommages-intérêts j 
il n'y a plus lieUy pour le juge de référé , £ ordonner 
la levée du scellé et l'inventaire, avant qu'il ait été statué 
sur la demande de dommages-intérêts ; mais bien de dé- 
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eider que h sceUi tiendra prùvisoirementeffet jusqu'à U 
solution de ce litige, (li^ espèce). 
3® Le légataire particulier , ne peut s'opposer à V apposition 
des scellés et à l'inventaire des objets mobiliers - dépendant 
de la su>ccession , même après la délivrance de son legs 
prononcé vis-à-vis de^ légataires universel^.— Mais F ac- 
quéreur iïobjets mobiliersy suivant titre non contesté, a le 
aroitififUervenir à V inventaire pour revendiquer, qvant 
toute description, les objets mobiliers à Im vendus. (2« 
espèce). 

(Iw espèce). 

(Lesieox C. Lesieux). 

Par acte sous seiii(|gs^privés du iO novembre 1875, la 
demoiselle Apolline Fleury avait vendu et transféré à la de- 
moiselle Floride- Valentine Lesieux , moyennant la somme 
de 7,500 fr. la propriété de divers meubles et immeubles 
désignés dans l'acte; en outre, en juillet 1866, et par testa- 
ment olographe, elle avait institué ladite demoiselle Flo- 
ride Lesieux , légataire de divers immeubles et de tous les 
biens meubles qu'elle délaisserait à son décès , à l'excep- 
tion de ses deniers comptants et de ses créances qui sont 
légués par préciput à divers. La demoiselle Fleury décé- 
dait le 13 mai 1876. A son décès, ses héritiers légapx vou- 
lurent faire apposer les scellés dans la maison de la de 
cujus. 

Opposition de la part de la demoiselle Lesieux. 

En référé, M. le président du Tribunal de Saint-Ï^oï 
ordonne l'apposition des scellés ; l'ordonnance est exécutée, 
et la demoiselle Lesieux actionne les héritiers légaux en 
dommages-intérêts devant le Tribunal de Saint-Pol. En ou- 
tre, elle forme opposition à la levée du scellé et à l'inven- 
taire. En vertu d'une nouvelle ordonnance de référé, il est 
passé outre à cette opppsition. Appel est aloriMnterjeté pai* 
la demoiselle Lesieux , sur lequel la Cour statua par arrêt 
du 25 août 1876. - 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Attenda que, par suHe d'un« contestation 
pendante entre Floride-Valentine Lesieux et les héritiers 
]égaax de la demoiselle Apolline Flenry , sur le point de 
de savoir s'il y^vait lieu à apposition de scellés après le 
décès de la demoiselle Apolline Fieury, le président du Tri* 
bunal civil de Saint-Pol^ statuant en référé^ le 22 juin 
1876» a ordonné, malgré l'opposition de Floride-Valentine 
jLesieux , qu'il serait passé outre à Tapposition desdits 
scellés ; 

Attendu que le 28 juin suivant , Floride-Valentine Iip- 
sieux , protestant contre cette apposition de scellés et ses 
conséquences : levée de scellés et inventaire ^ a assigné au 
principal, les héritiers Lesieux devant le Tribunal de Saint-. 
Pol , pour entendre dire que les scellés seraient levés , et 
que, pour avoir vexatoirement poursuivi leur apposition , 
les héritiers Lesieux seraient condamnés à 10,000 fr. de 
dommages-intérêts, et aux dépens de l'iùstance ; 

Attendu qu'alors que cette instance jprincipale était pen- 
dante , et avant tout jugement sur icelle , les héritiers lé- 
gaux, ont comme suite et exécution de l'ordonnance de ré- 
féré du 22. juin 1876 , requis la levée normale des scellés, 
et la confection d'un inventaire ; qu'il résulte du procès- 
verbal dressa le 17 juillet 1876» par le juge-de-paix du can- 
ton d'Aubigny-en-Artois, qu'au moment ou il allait procé- 
der^ par application des art. 936 et 937 Code proc. civ. > 
Floride-Valentine Lesieux, s'est opposée à ce qu'on levât les 
scellés, et à ce qu'on procédât à l'inventaire des immeubles 
et meublés meubliants à elle vendus par la demoiselle Apol- 
line Fleury, suivant acte sous-seings privés des 28 octobre 
et 10 novembre 1875, enregistrés à Lille, le premier, la 17 
décembre 1875, le second, le 28 du même mois ; 
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Attendu que les parties ont été envoyées à nouveau en 
référé devant le président du Tribunal civil de Saint-Pol ; 

Attendu, qu'à tort^ par Fordonnance du 20 juillet 1876, 
dont est appel , le juge du référé a ordonné la leyée des 
scellés et l'inventaire ; 

Qu'en l'état de la procédure pendante, au principal, de- 
vant le Tribunal de Saint-Pol , et en présence des faits* de 
la cause, il n'y avait ni urgence, ni utilité à ordonner pro- 
visoirement des mesures qui pouvaient devenir complète- 
ment frustratoires par suite de la décision à prendre au 
principal ; 

Qu'il y avait purement et simplement* lieu de décider que 
l'apposition des scellés tiendrait provisoirement effet jus- 
qu'au jugement à intervenir sur le principal ; 

^ Attendu qu'il importe peu aue , depuis, le Tribunal ait 
par jugement du 22 juillet 1876 , décidé au principal qu'il 
y avait lieu à apposition de scellés et à inventaire , que 
cette décision est, en effet, frappée d'appel , et qu'il n'échet 
pas plus pour, la Cour saisie de l'appel de l'ordonnance de 
référé du 20 juillet 1876 , que pour le président du Tribu- 
.nal de Saint-Pol , statuant en état de référé , d'ordonner 
provisoirement la levée des scellés, et la. confection de l'ia- 
ventaire avant qu'il ait été définitivement statué au princi- 
pal; 

Attendu qu'à juste titre , l'ordonnance a déclaré que les 
dépens seraient ajoutés à la demande principale pour être 
statué sur le tout par un même j;Ugement , la Cour met 
l'ordonnance dont est appel à néant en ce qui touche la 
levée des scellés et l'inventaire ; émendant, dit qu'en l'état 
de la procédure et des faits , il n'échet de statuer en référé 
sur la levée des scellés et l'inventaire , dit , au besoin, que 
l'apposition de scellés tiendra effet provisoirement, jusqu'à 
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décision définitive sur Tinstance principale, confirme Tor^ 
donnante en ce qni touche leà dépens de première instance. 

Du 25 août 1876. 2« Charob. civ. Prés. /M. Duhem ; 
Hinist. publ., M. Grévin, ayoc.-gén.;ÂyooM Mo> Louis Le* 
grand et Dubois ; Âvou., M^ Gennevoise et Pipquet. 

(2« espèce). 

(Lesieux C. Lesieux). 

Avant le prononcé de cet arrêt , le Tribunal de Saint-Pol 
avait statué sur la question principale de dommages-inté- 
rêts et débouté complètement la demoiselle Lesieux ; frappé 
d'appel , ce jugement fut partiellement réformé par Tarrêt 
du 28 décembre 1876| qui suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'au décès d'Apolline Fleury , 
ses héritiers légaux ont fait apposer les scellés, sur tout ce 
qui se trouvait dans la maison habitée par la défunte, et 
dentelle était propriétaire ; qu'ils ont ainsi usé du droit 
que leur donnait l'art. 909 Code proc. civ. ; — Attendu , 
qu'à tort , Floride Lesieux , légataire de la maison, a pré- 
tendu, en première instance, faire ordonner la main-levée 
pure et simple de cette apposition de scellés, sous le pré- 
texte qu'elle serait propriétaire de tout ce que renfermait 
ladite maison ; qu'en effet , de son aveu même , l'argent 
comptant et les créances ne sauraient lui appartenir ; — 
Attendu , quant aux objets mobiliers à elle légués, suivant 
testament olographe du 13 juillet 1866, que Floride Lesieux 
ne pouvait s'opposer à l'apposition des scellés , et qu'elle 
ne peut davantage s'opposer à l'inventaire de ces mêmes 
objets ; — Attendu que la disposition testamentaire par 
laquelle Apolli;ie Fleury donne, à Floride Lesieux, la mai- 
son, neuf corps de terre nommément désignés et individua- 
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Usés et tous ses biens, meubles,' à Texçeption de ises deniers 
comptants et créances actives, le tant sans autre charge que 
celle de payer un an après son décès , sans intérêts, 4,500 
fr. à certaines personnes déterminées , constitue un legs 
particulier; 

Qu'Apolline Fleury ne lègue ni une quote-part des 
biens dont la loi lui permettait de disposer, ni' tout sqn 
mobilier^ ni une quotité fixe de tous ses immeubles ou de 
son mobilier ; 

Qu'il résulte, d'ailleurs, des termes mêmes employés par 
la testatrice , de l'ensemble de ses dispositions testamen- 
taires et de la stipulation, que les objets légués ne partici- 
peraient pas aux dettes , qu'Apolline Fleury n'entendait pas 
léguer une universalité de meubles*, mais bien des objets 
distincts et séparés; — Attendu que si les premiers juges 
avaient repoussé la prétention de Floride Lésieux en se fon- 
dant, notamment , sur ce qu'elle n'était même pas . alors 
envoyée, en possession de son legs, la circonstance que de- 
puis le jugement dont est appel, L'appelante aurait fait pro- 
noncer , contre les légataires universels , la délivrance de 
son legs, ne saurait influer sur la décision à intervenir en 
cause d'appel ; 

attendu , en effet , que le légataire particulier , même 
après délivrance prononcée vis-à-vis des légataires univer- 
sels, ne peut empêcher les héritiers légaux de faire procé- 
der à l'inventaire qu'ils ont droit de requérir en ex^écution 
des art. 909 et 941 Code proc. civ.; . 

Attendu quant aux objets mobiliers vendus à Floride 
Lesieux, par Apolline Fleury , sous réserve de l'usufruit 
de la venderesse, qu'à tort, les premiers juges ont repoussé 
la prétention de Floride Lesieux , en se fondant sur ce que 
la vente était attaquée comme frauduleuse ; — Attendu 
que cette vente n'est l'objet d'aucune contestation ; qu'il 
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résulte de Taete de vente du 10 novembre 1875, rappro- 
ché des autres documents du procès, et, notamment, du tes- 
tament du 13 juillet 1870, ^ue cette.vente porte sur des 
objets certains et déterminés ; — Attendu que par la ces- 
sation de' l'usufruit , Floride Lesieux est devenu pleine et 
entière propriétaire des objets à elle cédés ; — Attendu 
que si les héritiers légaux ont pu faire apposer les scellés 
sur tous les meubles dont la défunte était propriétaire au 
jour de son décès, Floride Lesieux a , de son côté , comme 
propriétaire, en vertu d'un titre non contesté^ le droit d'in- 
tervenir à l'inventaire pour revendiquer , avant toute des- 
cription, les meubles à elle vendus , sauf en cas de contes- 
tation sur l'identité à se pourvoir ainsi qu'elle l'entendra ; 

Attendu que Floride Lesieux né justifie pas son alléga- 
tion , que les mesures d'apposition de scellés et d'inven- 
taire sollicitées par les intimés aient été faites vexatoire- 
ment pour entraver ses droits, ni que par loprs agisse- 
ments, les intimés lui aient causé aucun préjudice ; 

Par ces motifs, la Cour met le jugement dont est appel 
à néant en ce qu'il a complètement débouté Floride Le- 
sieux, quant aux meubles qui font l'objet de la vente du 10 
novembre 1875, et en ce qu'il a mis à la charge de Floride 
Lesieux tous les dépens de première instance ; émendant 
quant à ce, dit qu'alors de la levée des scellés et de l'in- 
ventaire , FlQride Lesieux aura le droit de revendiquer et 
prendre avant toute description , les meubles à elle vendus 
le 1 novembre 1 875, etc. 

Du S8 décemb. 1876. 2e Chamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Hinist. publ. , M. Mascaux , avoc.-gén. ; Avoc. , M®» Louis 
Legrand et Dubois ; Avou.^ M«s Gennevoise et Jude. 
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DOUAI, n^ Ch. elv.f t9 déMmbre 1996. 

ORDRE. — VENDEUR. --. SOàJiàTION. — OBLIGATION. — 
DÉljfONGIATtON k L'ADJUDICATAIRE. — DÉLAI DE QUARANTE 
JOURS.— POINT DE DÉPART. 

L'obligation imposée par l'art. 753 Code^roc. civ.t de faire 
au vendeur la sommation de produire à i* ordre, doit êtr^ 
restreinte au cas ou ce vendeur est resté créancier et a fait 
inscrire son privilège conformément à la loi 

La dénonciation à faire ç, l'adjudicataire d'après le même 
art. 753 , ne saurait être assimilée aux sommations de 
produirez faire aux créanciers inscrits; en conséquent , 
c'est de la date de ces sommations, et non de celle de la 
clénonciation que part le délai de quarante jours accordé 
aux créanciers inscrits pour faire leurs productions. 

% 

(Salles C. Daroy.on). 

Vl^ Engrandy notaire , s'étant rendu adjudicataire d'ane 
maison, sisQ à Lille , saisie immobilièrement sur les époux 
Duberquin , et vendue à Taudience du ^2 juillet 1874 , un 
ordre fut ouvert sur le prix le 12 juin 1875, et les créan- 
ciers sommés de produire dans lés quarante jours , par ex- 
ploit du 17 juin 1875. La partie saisie fut également som- 
mée de prendre communication des prodi^ctions , et l'ou- 
verture de l'ordre fut dénogcfl^e à l'avoué de radjudicataire, 
conformément.à l'art. 753 Codeproc. civ., mais seulement 
le 6 août suivant. Deux créanciers inscrits , les sieurs Dn- 
royon et Vàndermesch ont produits à la date du^6 juillet 
1875; trois autres, les sieurs Salles, Delacroix , et la de- 
moiselle Houtier, ne produisirent que le 29 du même mois, 
puis M. le juge-commissaire, 'à l'expiration dudit délai, 
ayant dressé le règlement provisoire de l'ordre , colloqua 
les sieurs Vàndermesch et Duroyon seuls , et prononça là 
forclusion des autres créanciers comme ayant produit tar- 
divement, coUoquant toutefois ceux-ci , sur les fonds res- 
tant disponibles. 

Dans ces circonstances, l'avoué des sieurs Salles et oon- 
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sorts, par ua dire sur le procès-verbal, à la dale du 20 sep- 
tembre 1875, contesta le règlement provisoire , puis, par 
acte du S3 novembre 1 875 , donna avenir à comparaître 
devant le Tribunal le 26 du même mois , pour entendre le 
rapport du juge-commissaire, et plaider la cause. 

Les sieurs Duroyon et Vandermesch opposaient à cette 
contestation, en la forme, que les créanciers ayant produit 
dans le délai légal, sont seuls admissibles à contester^ et 
que Salles et consorts n'ont produit qu'après l'expiration 
des quarante jours, le 29 juillet 1875 ; que dans tous les 
cas, la contestation est tardive comme n'ayant été faite que 
le 31® jour, 20 septembre, au lieu du 19. 

A cette prétention , on répondait , dans l'intérêt du sieur 
Salles et consorts, sur la forclusion , que le délai de qua- 
rante jours accordé aux créanciers pour faire leurs pro- 
ductions, aussi bien que celui de trente jours en deçà du- 
c[uel doivent être formulés les contredits, a, pour point de 
départ, la date de la dernière sommation, et ne court point 
contre chaque créancier à partir de la sommation à lui si- 
gnifiée ; que la dénonciation à faire à l'adjudicataire doit 
être de tous points assiqailée aux sommations signifiées aux 
créanciers, l'art. 753 Code proc. civ. mettant ces différents 
actes sur la même ligne, comme constituant une procédure 
unique et indivisible. Que , par sdite , la dénonciation à 
l'adjudicataire, ne prenant date que du 6 août, les produc- 
tions faites le 29 juillet, l'étaient dans le délai légal. 

On prétendait, en outre, que la procédure suivie par le 
sieur Duroyon et consorts, était irrégulière, aucune som- 
mation n'ayant été faite au vendeur , malgré le prescrit de 
l'art. 753Gpde proc. civ., lé vendeur, disait-on, dans le 
sens dudit article, ne peut s'entendre , que du vendeur de 
la partie saisie ; et le légiislateur l'a si bien compris ainsi, 
que le mot vendeur dans la loi du Jl mai 1858, est toujours 
opposé à celui de partie saisie comme désignant deux per- 
sonnes distinctes. (Art. 75f, 755 et 692 Code proc. civ.) — 
On en concluait qu'il y avait lieu tout d^abord de régulari- 
ser la procédure en faisant sommation au sieur Mauviez , 
vendeur de Duberqnin. 
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Le moyêO: tiré de la tardiveté de la cofttestatioii était 
abandonné à l'audience ; sur les autres difficultés , le tn^ 
bunal statuait comme suit : 

JUGEMENT. 

* 
c Sur la recevabilité du contredit : « 

> Attendu qu'il n^est plus aujourd'hui contesté que le 
contredit, soulevé le 20 septembre 1S75, a été fait en temps 
utile, le délai de trente jours n'ayant commencé à courir 
que du 20 août 1875 , date de la dénonciation du régie* 
ment provisoire à Tune des parties ; 

» Que les créanciers colloques ont , du reste , Renoncé à 
Taudience à opposer la non recevabilité de ce chef ; 
» Au fond : 
» En ce qui concerne la forclusion : 

> Attendu que l'obligation imposée par l'art. 753 Gode 
proc. civ.y de faire au vendeur, c'est-à-dire au vendeur de 
la partie saisie , la sommation de produire à Tordre» doit 
être restreinte au cas où ce vendeur est resté créancier et 
a^ fait inscrire son privilège conformément à la loi ; 

> Qu'il suffit, pour s'en convaincre, de rapprocher cette 
disposition de celle de Tart. 652 du même Gode, leqpel ne 
prescrit de faire au vendeur de l'immeuble saisi , la som- 
mation de prendre communication du cahier des charges 
qu'autant qu'il se trouve parmi les créanciers inscrits ; 

» Que , si dans l'un et l'auire articles précités" , lei ven- 
deur a été nommément désigné après les créancièi"^ ins- 
crits, c'est uniquement parce qu'à la différence des autres 
créanciers qui sont toujours sommés au domicile élu , il 
peut être sommé à son domicile réel ; 

» Attendu que , dans l'espèce , les époux Hauviez y ven- 
deurs de l'immeuble saisi , avaient subrogé dans l'entier 
effet de Tinscription d'office prise à leur proût le 3 mars 
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1870, Salles , Delacroix et les demaiselles Houtier qui sont 
précisément les contestant^ actuels , ainsi que cela résulte 
d'une quittance de subrogation en date du 22 septembre 
1871; 

» Que dans ces circonstadces , Tinscription d'office du 
vendeur n'ayant plus d'objet, en ce qui le concernait , le 
poursuivant de l'ordre a pleinement satisfait au vœu de la 
loi en adressant la sommation de produire aux créanciers 
subrogée, seuls ayant droit ; 

> Attendu que , suivant l'original d'exploit , déposé à la 
date du 24 juin 1874, les diverses sommations de produire 
ont été faites à la date du 17 du même mois ; 

» Qu'on ne saurait assimiler à ces sommations, lesquelles . 
doivent contenir l'avertissement que faute de produire dans 
les quarante jours , le créancier ëera déchu , la dénoncia- 
tion de l'ouverture de l'ordre à l'adjudicataire, laquelle a 
simplement pour but d'avertir l'adjudicataire qu'il devra 
surseoir au paiement du prix jusqu'au règlement de l'ordre ; 

» Que le défaut d'stccom plissement de cette formalité 
n'empêche pas le délai de courir entre les créanciers som- 
més de produire ; 

> Que les productions faites au nom des contestants ont 
été déposées le 29 juillet seulement, c'est-à-dire plus de 
quarante jours après toutes .les sommations ; 

> Qu'elles sont donc tardives, et qu'à bon droit, le juge- 
commissaire a déclaré les créanciers contestants déchus 
de leurs droits, i» 

Sur appel : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs, etc., .confirme. 

Du 23 décemb. 1876. 2« Chamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ., M. Mascaux, avoc.-gén.; Avoc, Mes de Çeau- 
lieu et Merlin ; Avou., M®» Wimet et Dussalian. 

TOME XXXiV. 23 
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DOIIAIé %• Chamli. eiw. , Si JuUlet 1896. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — billet a orûre. — 

SIGNATURE DE NÉGOCIANTS ET DE NON-NÉGOCIANTS. — 
POURSUITES INDIVIDUELLES. — COMPÉTBNCB. 

.L'article 637 Code de comm. est général , et $*applique 
même lorsque les poursuites ne sont dirigées que contre 
le so^cripteur non-négociant (1). 

(Wibaille C. Delaporte). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la compétence : 

Attendu que si le billet à ordre souscrit par Wibaille 
avait une cause purement civile, ce billet était, néanmoins, 
revêtu de signatures de commerçants ; — Attendu que l'art. 
637 Code de comm. , soumet à la juridiction commerciale 
la connaissance des billets à ordre portant en même temps 
des signatures d'individus négociants et d'individus non- 
négociants ; que cet article n'exige j)as pour attribuer juri- 
diction aux Tribunaux de commerce que celui qui, en sous- 
crivant le billet, n'a fait qu'une opération civile , ne soit 
actionné que conjointement avec un co-obligé négociant. . 

Du 21 juillet 1876. 2e Chamb. clv. , Prés. , M. Duhem ; 
Minist. pubL, M. Grévin, avoc.-gén.; Avoc, M® Maillard ; 
Avou., Me Druelle. 

r 

j 



Y 



(1) Dduai, 9 avril 1853 (Jurisp., XI, i 75) ; Pau, 16 févr.1874 N 
(D. p., 1875, 2,98 ;— S., 1875, 1', 169); Nouguier, Lettres de 
change y 1. 1«», p. 515. ^ 
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DOVM. »• Chanib. etw. %' Jnla 1896. 

V 

1^ Agents de change. — monopole. — Succession 
bénéficiaire. — valeurs. — vente aux enchères. 

2o Dommages-intérêts. — mandement de justice. — 
exécution. 

S^ Tierce-opposition. — jugement suk requête. 

lo Aucune disposition de loi ne confère de monopole aux 
agents de change, pour la vente aux enchères d'effets pu- 
blics dépendant d'une sucession bénéficiaire. (Résolu par 
le jugemeni) (1). 

3fi Le fait d'avoir obéi à un mandement de justice^ ne sau- 
rait donner lieu à des dommages-intérêts. 

30 La voie de la tierce-opposition est ouverte à V égard 
^d' un jugement rendu sur requête,- et qui ordonne la vente 
de valeurs dépendant d'une succession bénéficiaire (2). 

(Pajol C. Herbout). 

Par jugement du 13 novembre 1874^ rendu sur requête 
présentée par ks héritiers bénéficiaires de la dame Delval, 
le Tribunal de Lille a ordonné la vente en l'étude et par 
le ministère de M^ Herbout, notaire à Lille, de six actions 
des mines de Douchy , dépendant de ladite succession ; le 
notaire commis procéda à cette adjudication le ^7 février ' 
1875, malgré l'opposition signifiée quelques jours avant à 
la requête dû sieur Pajot, syndic des agents de change de 



• (1) V. Cass., 7 décemb. 1853 (D. P., 1854, 1, 12.8 ; — S., 
1«54, 1, 177) ; Paris, 30 mai 1851 (D. P., 1852, 2, 92) ; Id. , 
11 juillet 1851 (S., 1851, 2, 507) ; Rouen, 27 févr. 1856 (J. P., 
1857, 273) ; Cass., 23 mars 1836 (D. P., 1836, 1, 159) ; Paris , 
4" juin 1840 (D. P., 1840, 2, 337) ; Dalloz, vo Trésor public, 
n^ 1273); DeviUeneuve et Massé, v<> Agent de change , »<> 82 ; 
Âlauzet, n^ 313, p. 348 ; Pont, Revue critiquCy t. II, p. 2 ; Coin- 
Delisle, id.y t. Yil, p. 3. 

(2) Cass., 24 avril 1844 (D. P. , 1844 , 1, 272) ; id., 25 févr. 
1857 (D. P., 1857, 1, 113) ; Douai, 24 novemb. 1875 (Jurispr., 
t. XXXIV, p. 266). 
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Lille. Le sieur Pajot , dans ces Conditions , prétendant 
qu'aux termes de l'art. 76 Code de comm., les agents de 
change ont seuls droit de vendre les valeurs industrielles 
* cotées en Bourse, ou suscepjlibles de l'être, actionna le no- 
taire Herbout en dommages-intérêts , pour atteinte portée 
au privilège des agents de change^ A cette demande, le no- 
taire Herbout répondait que si le sieur Pajot voulait empê- 
cher l'exécution du jugement dont il s'agit , il avait à le 
faire rapporter par la voie^de la tierce-opposition ; qu'il 
n'avait, du reste, pas négocié d^ effets publics, mais s'était 
borné à constater la vente aux enchères de valeurs dépen- 
dant d'une succession bénéficiaire. 

Ce différend fut tranché par le Tribunal, dans les termes 
suivants : 

JUGEMENT. 

« Attendu que Pajot, ès-qualité, peut faire décider, en 
principe, la question, objet du litige, sauf à examiner, au 
cas ou la prétention serait accueillie, si Herbout serait pas- 
sible de dommages-intérêts pour avoir, malgré la défense 
à lui ;signifiée, exécuté le jugement qui l'avait commis ; 
» Au fond : .. ' 

> Attendu que les attributions exclusi^ment privilégiées 
conférées aux agents de change par l'art. 76 Code de 
comm., ne s'appliquent qu'aux négociations d'effets publics 
susceptibles d'être côtés, c'est-à-dire aux ventes volontaires 
desdits effets librement débattues et négociées par l'entre- 
mise de tiers ; qu'aucune disposition de loi , ne confère de 
monopole à ces officiels publics pour la vente aux enchè- 
res de valeurs dépendant d'une succession bénéficiaire 
(art. 986, 989, 945 et 946 Code proc. civ.) ; le Tribunal 
en déclarant l'action recevable, déboute Pajot , ès-qualité , 
de ses fins et conclusions , et le condamne aux dépens. » 

Ce jugement fut frappé d'appel par le sieur Pajot ; on 
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soutenait pour lui que si les lois qui régissent la vente des 
meubles dépendant d'une succession bénéûciajire, n'exigent 
que le ministère d'un ofBcier public , sans désignation de 
l'espèce, on doit pourtant, en appliquant leurs dispositions, 
se conformer aux lois générales qui règlent les attributions 
des diverses espèces d'officiers publics , et respecter , par 
conséquent , lorsqu'il s'agit de valeurs cotées en Bourse , 
ou susceptibles de l'être, le privilège des agents^de change. 
Qu'à tort, on voudrait distinguer la négociation dojit parle 
l'art. 76 Code de comm., de la vente aux enchères ; que ce 
qui se passe en Bourse , est une véritable enchère qui dé- 
termine les cours d'après la loi économique de l'offre et 
de la demande ; qu'au surplus , le ministère de l'agent de 
change n'est point incqppatible avec la publicité par affi- 
ches et insertions dans les journaux , pas plus qu'avec les 
enchères sur mise à prix déterminée par le juge. Que cela 
se pratique, en effet, pour les valeurs dépendant des failli- 
tes; 

Pour le sieur Herbont , qui appelait incidemment, on 
soutenait que la demande de Pajot était non-recevable, le 
notaire n'ayant fait qu'obéir à un mandement de justice, et 
Pajot ayant eu, en tous cas, le tort de laisser passer en force 
de chose jugée, sans y former tierce-opposition, le juge- 
ment du 13 novembre IS?^. 

Cette fin de non-recevoir était r.epoussée par le sieur 
Pajot, par ce motif que s'agissant d'un acte de juri- 
diction gracieuse, qui n'avait pu ni créer d'obligation pour 
le notaire, ni fonder un droit à son profit ou contre le pri- 
vilège des agents de change , il n'y avait pas lieu à tierce- 
opposition. 
V Sur ces moyens la Cour statua comme suit : 

ARRÊT. 

LA GOUR ; — Donne acte à Herbout de l'appel incident 
par lui interjeté à la barre , et statuant sur les appels res- 
pectifs des parties : 
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Atteùdu que Pajot, ès-qualîlé, demande la condamnation 
d'Herboul à 20,000 fr, de dommages-intérêts pour le pré- 
judice qu'Herbbul aurait occasipnné à la corporation des 
agents de change de Lille , en procédant , le 27 janvier 
1875, à la vente, aux enchères publiques , de six actions 
des Mines de Douchy , malgré le privilège , qui , d'après 
Pajot , appartiendrait uniquement aux agents de change , 
d'opérer, en toute circonstance, la vente des valeurs cotées; 

Attendu qu'Herbout, notaire, avait été commis pour pro- 
céder à cette vente par jugement du Tribunal de Lille , 
rendu le 13 novembre 1874, sur requête présentée par les 
héritiers bénéficiaires de la dame Delval, et qu'il a procédé 
à la vente, en conformité de ce même jugement ; 

Attendu que le fait d'avoir obéi à un mandement de jus- 
tice ne saurait donner lieu à des dommages-intérêts ; 

Que la simple défense de procéder à la vente notifiée^ 
par Pajot à Herbout, le 14 janvier 1875, ne pouvait empê- 
cher le notaire commis d'accomplir le mandat dont le Tri- 
bunal l'avait investi ; 

Que le jugement du 27 janvier 1875 ayant été rendu 
hors sa présence i Pajot avait , s'il se croyait fondé , à se 
pourvoir par la voie de la tierce-opposition contre une dé- 
cision suivant lui , préjudiciable aux droits de sa corpora- 
tion ; que jusqu'à la révocation par justice de la mission à 
lui confiée, Herbout devait accomplir cette mission ; que 
l'action de Pajot est, dès lors, non recevable ; 

Par ces motifs , la Cour met le jugement dont est appel 
au néant, en tant qu'il a déclaré recevable l'action intentée 
par Pajot, ès-qualité, émendant, dit Pajot non recevable, 
etc. 

Du 2 juin 1876. 2® Ghamb. civ. Prés.,. M. Duhem; 
Mipist. publ., M. Grévin, avoc.-gén. ; Avec!, M^» Théry 
(du barreau de Lille) , et de Beauliéu ; Avou. , M^ Judè et 
Gennevoise. 
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DOUAI, «e Chamb. elv., IV Juin 1896. 

FAILLITE. — COMÏ^TE-COURANT. — REUflSES D' ARGENT ET 
d'effets. — DÉFAUT DE PASSATIOÎT d'ÉCRITURES. -^ PLI 
CACHETÉ. — ENVOYEUR. — REVENDICATION. 

Lorsqu'une convention de compte-courant existe entre un 
négociant et un banquier ^ les remises d'espèces ou d'effets 
de commerce faites par le commerçant^ comme aliment de 
compte-aourant , sont immédiatement et' définitivement 
acquises au banquier , et la revendication ne saurait en 
avoir lieu, quand même^ dans les papiers du banquier ^ 
tombé peu après en fallite, on retrouverait réunies sous 
un même pli cacheté , à l'adresse du négociant » les som- 
mes et valeurs par lui remises , et dont aucune écriture 
n'aurait été passée sur les livres de la maison de banque. 
Ces circonstances ne pouvant que manifester le projet 
d'un refus qui , n'ayant pas été effectivement réalisé , .rie 
saurait modifier les effets de la convention de compte- 
courant. 

(Faucheur frères C. syndic Dathis). 

Après le décèâ du sieur Daihis , gérant de la société de 
banque C. Dathis et C^®» et lors de la levée des scellés et de 
Tinvenlaire , les syndics trouvèrent au siège de là société , 
parmi les papiers, une leltve cachetée portant l'adresse de 
MM. Faucheur frères. Celte lettre fut ouverte,, on en retira : 
huit billets de banque de 1,000 fr. chacun^ et deux valeurs 
passées à l'ordre de Dathis et CS^. Aucune mention de cette 
remise n'avait été faite sur les livres de la société ; dans 
ces conditions , MM. Faucheur frères revendiquèrent les 
sommes et valeurs dont s'agit, prétendant qu'irs en étaient 
toujours demeurés propriétaires. Qu'en effet, s'il est vrai 
* que ces remises faites l'une le 6 novembre , l'autre le jour 
même du décès de Dathis, soit le 11 du même mois, étaient 
destinées à alimenter le compte-courant de MM. Faucheur 
frères chez Dathis et {> , leur entrée dans ledit compte , 
était cependant subordonnée à l'acceptation du banquier ; 
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que le défaut de passation d'écritures , d'envoi de borde- 
reau , et la mise sous enveloppe , à leur adresse» dans les 
conditions où ces faits se &ont produits,, prouvent à Févi- 
dence^ que Dathis, qui se savait à la veille d'un désastre , 
a refusé de faire entrer en compte-courant les remises dont 
s'agit. Qu'en droit donc il n'y a pas eu transmission de 
propriété^ aucune acceptation n'ayant répondu à l'offre de 
MM* Faucheur frères (1). 

Les syndics résistaient à cette demande en se basant sur ce 
que, en fait, MM. Faucheur frères étant en compte-courant 
avec la maison Dathis , il était certain qu'ilMeur avait été 
donné récépissé de l'argent en la forme ordinaire , et que 
les effets avaient été reçuç par Dathis ou son fondé de pou- 
voirs Coquelle, de la main duquel était l'adresse mise sur 
la lettre. — Ils soutenaient, en outre, qu'en droit , le desti- 
nataire n'a aucun droit sur une lettre-missive aussi long- 
temps qu'il ne l'a pas reçue, et qu'il n'en a manifestement 
ailcun lorsque, comme dans l'espèce, elle est demeurée aux 
mains de l'expéditeur ; que Faucheur frères ne pouvaient 
donc faire grief aux syndics de ce qu'ils avaient détenu le 
pli trouvé â leur adresse chez Dathis ; — que la propriété 
d'une somme fl'argent se transférant par la tradition jointe 
à l'intantion d'en transmettre la prppriété , il est incontes- 
, table que les 8,000 fr. remis par Faucheur, reçus par Da- 
this, étaient bien devenus sa propriété ; qu'il en était dé 
même des effets de commerce , jpsiV suite de leur remise 
en compte-courant avec endos au profit de Dathis; la pro-, 
priété d'un corps incertain se transmettant ipso faeto par 
la seule tradition faite en vertu d'une convention originaire, 
ayant eu en vue, la translation de la propriété: le compte- 
courant, dans l'espèce, était cette convention (2). On ajou- 

(1) M. Demolombe , Traité des Obligations ^ t. I" , n® 45 et , 
suiv.; Féitu, Traité du Compte-courant; D. P., Obligations, n®» 
88, 89 et suiv. 

(2) Delamarre et Lepoitevin, t. III, n^s 327, 328, 329; Req., 
5 févr. 1861 (D. P. , 1861 , 1, 313) ; Rej. , 14 mai 1862 (D. P., 
1863, 1, 173) ; Rouen, 28 janv. 1838 (D. P., 1838, 2, 104). 
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tait, qa*en tout cas, la revendication est un privilège que 
le revendiquant prétend exercer au détriment de la masse, 
et que les privilèges sont de droit étroit, et s'interprètent, 
dans le doute, contre celui qui les réclame. 

Sur ces moyens , le Tribunal de commerce de Lille a 
statué comme suit : 

JUGEMENT. 

< Attendu, que Faucheur frères revendiquent : !<> huit 
billets de banque de 1,000 /r. chacun, remis par eux , à G. 
Dalhis et C^S le 6 novembre 1875 ; 

» 3of Un effet de 1,970 fr. 30 c, adressé le 6 novembre 
1875, à la maison Dathiset G^; S» un effet de 3,968 fr. 
65 c, adressé le 11 novembre 1875, à la maison C. Dathis 
et Cie ; 

t Attendu que Faucheur frères fondent leur revendica- 
tion sur le fait que toutes ces valeurs ont été retrouvées lor^ 
de l'inventaire , sous enveloppe , portant «l'adresse de Fau- 
cheur frères, et qu'ils prétendent en faire résulter l'expres- 
sion de la volonté, de la part de Dathis, de refuser lesdites 
remises ; 

^ Attendu, en ce qui concerne la remise des huit billets 
de 1,000 fr. chacun , que G. Dathis et C^^ en ont remis un 
reçu régulier , et qu'il y a eu , dès lors , l'accord des deux 
volt)ntés pour l'accomplissement du contrat ; 

» Attendu, en ce qui concerne les effets remiâ les 6 et 11 
novembre , que Faucheur frères n'établissent pas que l'ac- 
ceptation de Dathis n'ait pas répondu à l'offre des deman- 
deurs ; 

» Attendu, en ce qui concerne la remise du 11 novembre, 
que Faucheur frères ne prouvent pas et n'offrent pas de 
prouver que cette remise ait été faite et reçue après la 
mort de Dathis ; * 
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>, Attendu que les detnandeurs ne sauraient faire résul- 
ter le défaut d'acceptation dés valeurs revendiquées que 
par la présomption que Dafihis, en retenant lesdi tes valeurs 
sans en passer écriture», voulait en refuser l'acceptation ; 

]p Attendu que ce défaut d'acception, s'il était admis, 
constituerait au. profit des demandeurs , un privilège , et 
qu'à bon droit, les défendeurs invoquent que les privilèges 
sont de droit étroit et doivent s'interpréter, dans le doute, 
contre celui qui les réclame ; 

» Attendu qu'il n'est pas établi que Dathjs ait jamais 
manifesté même l'intention de refuser l'acceptation des va- 
leurs sus-indiquées ; 

» Attendu que Dathis, loin de refuser l'acceptation des- 
dites valeurs, en est resté volontairement détenteur ; 
, » Le Tribunal jugeant en premier ressort et vidant son 
délibéré, déboute Faucheur frères deieur demande, et les 
condamne aux frais. ^ 

Sur appel : 

ARRÊT. ^ 

LA COUR ; — Attendu qu'il résulte des documents du 
procès, etqu^il est, d'ailleurs, reconnu par les appelants, 
que lesdits appelants étaient en relations de compte-courant 1 
avec Dathis et C»® ; ' 

Acceptant les motifs des premiers, juges , la Cour met 
fappellation à néant (1). 

Dul7'juin 1876. 2e Chamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ.., M. Grévin, avoc.-gén.; Avoc, M®» Merlin et 
de Beaulieu ; Avou., M«« Poncelet et Picquet. 

K 

(i) Même solution dans les aff. Ternoy et Goube, du 7 juillet 
1876, Villain et Weber^ du 9 décembre 1876. 
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•OUAl , se Ch. ctv. , 98 awHl 18V6. 

MARIAGE. — FEMME MARIÉHU — ACTION EN JUSTICE. — 

AUTORISATION. — DÉLAI. 

Il appartient aux Tribunaux d'assigner à la femme deman- 
^ deresse un délai dans lequel elle devra rapporter V auto- 
risation maritale, ou celle de justice à peine de déchéance. 

(Florin-Gosset C. Delajus). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — * Donne défaut contre la dame Florin , et 
pour le profit : , , 

Attendu que ladite dame Florin-Gosset , est appelante , 
sans Tassislance et l'autorisation de son' mari , d'un juge- 
ment rendu par le Tribunal de commerce de Cambrai y du 
43 juillet 1875; 

Attendu que, par arrêt du % février 1876, la Cour a im- 
parti,. à la dame Florin-Gosset à compter de la signification 
du même arrêt, un délai de quarante jours en dedans du- 
quel elle serait tenue d'obtenir de son mari ou de Justice, 
l'autorisation d'ester en cause d'appel; — Attendu que l'arrêt 
a été signifié à pecsonne le 10 mars 1876 ; — Attendu que 
le délai impaVti est aujourd'hui expiré , sans que la dame 
Florin-Gosset justifie d'une autorisation d'ester en cause 
d'appel accordée soit par son mari, soit par justice ; la Cour 
déclare la Idame Florin-Gosset non-recevable dans l'appel 
par elle interjeté le 18 septembre 1875, du jugement rendu 
par défaut par le Tribunal de commerce de Cambrai le 15 
juillet 1875, condamne ladite dame Florin-Gosset à l'amende 
et aux. dépens de la cause d'appel. 

Du 28 avril 1876. 2« Chamb. civ. Prés. , M. Duhem ; 
Minist. publ., M. Grévin, avoc.-gén.; Avoc, M® Dubois; 
Avou., M® Druelle. 
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DOUAI.— in Ch. tÊ9., *S ■«** I8VS. 

SÉPARATION DE CORPS. — défadt de résidencb. — 

APPRÉaATION. 

La fin de non-recevoir édictée par Vart. 269 Code civ», est 
applicable en matière de séparation de corps ; — eUe n'est 
pas absolue ,. mais subordotmée à l'appréciation par jus- 
tice des motifs de l'absence de la femme (1). 

(Blondeau C. Blondeau). 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que la résidence de la femme 
Blondeau, pendant Tinstance en séparation de corps par elle 
poursuivie contre son mari, a été provisoirement fixée par 
le président du Tribunal devant lequel la demande en se- 
paration de corps se trouve portée , dans le domicile de la 
mère de la demanderesse ; — Attendu que sa mère s'étant 
absentée de ce domicile au cours d'avril dernier , la fille , 
épouse Blondeau , a suivi sa mère ; — Attendu que l'ab- 
sence de la demanderesse en séparation de corps, dans ces 
conditions , est une absence régulière et légitime, qui ne 
peut fonder aucune fin de non-recevoir contre la demande 
par application ^de l'art. 269 Gode civ. ; 

Par ces motifs , la Cour rejette la fin de non-rece'voir 
proposée par Blondeau contre la demande en séparation de 
corps, etc. 

Du 23 mars 1876. 1*^ Chamb. civ. Prés., M. Bardon; 
Minist. publ., M. Mascaux, avoc.-gén.; Avoc. , M^s Boutet 
et Legrand Louis; Avou., M®» Dussalian et Gennevoise. 



t. lY, n« 



1) V. Metz, 17 janv. 1855 (D. P., 1855, 2, 146) ; Demolombe, 

4fl4. 
Contra: Zacharise, Aubry et Rau, 1. 1®% § 493, p. 171. 
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DOVAI. t« ehamb. eiv. 90 Août iSVtt. 

NOTAIRE. — DROITS d'enuegistrembiit. — avances. — 

REGOU VREiiEMT . — PROCÉDURE . 

Le notaire qui poursuit son client en remboursement des 
droits d* enregistrement dont il a fait V avance^ a la fa- 
cuUé et non l'obligation d'employer la procédure spéciale 
établie par les art. 30 et 65 de la loi du 2S frimaire an 
VIL — Et s'il suit la procédure ordinaire , le jugement 
rendu sur sa demande est susceptible d'appel (1). 

(Syndic Coche» C. Couleau-Vion)/ 

* lie sieur Couteau vendait, en 1870, par l'entremise du 
notaire Cochez, un immeuble à un sieur Warembourg. 
L'acquéreur étant tombé en faillite peu de temps après, 
Cochez produisit à sa faillite pour le montant dé ses frais ; 
mais , déduction faite des dividendes touchés , il resta 
créancier de la somme de 1,953 fr. Le notaire Cochez 
tomba lui-même en faillite ; ses syndics s'adressèrent au 
vendeur Couteau pour lui réclamer le paiement de cette 
somme. Leur demande fut repoussée par le Tribunal civil 
de Lille, pour le motif qu'en raison des circonstances ile 
la cause. Cochez devait être présumé avoir fait au vendeur 
remise delà créance qu'il pouvait avoir contre lui. Ce ju<^ 
gement fut frappé d'appel par les syndics. On opposait à 
leur appel , une fin de non-recevoir ' basée sur ce que le 
Tribunal de Lille avait statué en dernier ressort sur la con- 
testation qui lui était déférée. 

Dans la somme réclamée, disait-on, figurent, pour 1,542 
fr., les avances dés droits d'enregistrement faites par Co- 
chez pour ses clients ; or, aux termes de la loi du 23 fri- 
maire an Yll , art. 30 , toutes les contestations* qui pour- 

(1) V. sic. : Cass., 9 fèvr. 1870 (S., 1871 ,1 , 136 et la note ; 
—D. P., 1870, 1,363). 
Contra : Cass., 27 tnai 1850 (S., 1850, 1, 541). H 
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raient s'élever au sujet des avances des droits d^ënregîs- 
trement faites par les notaires pour leurs clients^ sont ju- 
gées conformément aux dispositions de^ Tari. 65 de la 
même loi, c'est-à-dire par les Tribunaux de première ins- 
tance, sans appel, et leurs jugements ne peuvent être at- 
taqués que par voie de recours en cassation. 

On répondait, pour les syndics, que le notaire, dans le 
cas dont s'agit, a la faculté et non l'obligation de recourir 
à la procédure sur mémoire et sans plaidoieries tracée par 
la loi de frimaire ; qu'il peut suivre la procédure ordi- 
naire, et que, dans ce ,cas, le jugement est susceptible 
d'appel suivant le droit commun. 

Sar cette fin de non-recevôiit la Cour statua comme suit: 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'art. 30 de la loi du 22 fri- 
maire an YII , en permettant aux notaires de poursuivre le 
remboursement des droits d'enregistrement avanbés par 
eux, par la procédure spéciale édictée par l'art. 65 de la 
même loi, n'a entendu que leur accorder une faculté, et 
non leur imposer une obligation ; que ces officiers publics 
demeurent libres de recourir aux voies et formes ordinai- 
res, toutes les fois que l'intérêt public de la perception des 
droits d'enregistrement par l'Etat, le seul que l'art. 65 ail 
voulu sauvegarder^ n'est pas engagé dans la cause ; 

Sur le fond, etc. 

Du 30 août 1876. Ire Chamb. civ. Prés., M. Jorel, cens, 
(fais, fonct.); Minist. publ. , M. Mascaux, avoc.-gén. ; 
Avoc, M«8 de Beaulieu et Théry Victor ; Avou., Mes Genne- 
voise et Dussalian. 
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Trili. «Iy. de UUe, »V Juin 1896. 

LOUAGE D'INDUSTRIE. — incendie. — responsabilité. 

Le fabricant qui a reçu des marchandises ' pour les mettre 
en œuvre est responsable , de plein droit, de leur perle 
arrivée dans l'incendie de son u^ine. (Gode civ., art. 
1315, H47el 1302) (1)- 

(Dursl C. Liagre). 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les 4413 kilogrammes 
de déchets que Durst a remis à Liagre pour les escargasser 
à façon, ont été brûlés dans un incendie qui s'est produit 
chez celui-ci ; 

Attendu que la présomption de droit e^t que le feu, qui a 
pris dans rétablissement de Liagre, a été causé par sa 
faute ou par sa négligence, que c'est donc à lui à prouver 
qu'aucune faute ou négligence ne peut lui être reprochée ; 
qu'il île rapporte pas celte preuve ; qu'en conséquence, il 
est tenu d'indemniser Durst de la perte des déchefs dont 
s'agit. 

Du 27 juin 1876. Trib. civ. de Lille. 



DOUAI, flN Chamb. dv.» »8 aotftt 1896. 

SÉPARATION DE CORPS. — mari défendeur.— appel.— 

PROVISION ad litem. 

La Cour peut adjuger au mari défendeur éi séparation de 

m < I II I m ■■——1^———.^—^.»^—»———— 

(1) V. Lyon, 44 mai 1849 (D. P., 1852, 2, 15 ;— S., 1850, J, 
523) ; id., 36 févr. 1855 (0. P , 1856, 2, 34). 



i 



( 868 ) 

corps, et intimé devant elle , une nouvelle provision pour 
subvenir aux frais dû l'iîu>îance d^ appel (i). 

(Ânquez C. Ânquez). 

Arrêt. 

f 

Lâ cour ; — Attendu que par jugement du Tribunal 
civil de Boulogne, en date du 13 juillet 1876, la dame An- 
quez a été déboutée de sa demande en séparation de corps, 
mais y que suivant exploit du 25 fuillet , elle a interjeté 
appel de ce jugement; qu'il importe pour le mari, afin de 
faire vider cet appel , d'obtenir une provision ad litem ; 
qu'il ressort, en effet, de tous les documents dala cause, 
et, notamment, du contrat de mariage, que le mari ne pos- 
sède ni biens, ni industrie, qu'il est atteint d'une lûaladid 
qui le rend impropre à tout travail^ et que toutes les res- 
sources sont du côté de la femme qui a l'entière adminis- 
tration de ses biens ; ' 

Que le Tribunal de Boulogne appréciant les ressources 
et les moyens des parties, a, par jugement iu 4 septembre 
1855, alloué une provision ad litem de 300 fr.; que cette 
provision allouée par le juge de première instance est 
épuisée , et qu'il y a lieu d'allouer une provision spéciale 
pour défendre à l'appel de ladite dame Anquez ; que cette 
provision peut être équitablement fixée à 400 fr.; 

Par ces motifs, etc. 

Du 28 août 1ÎJ76. 1^ Chamb. civ. Prés. , M. Bottin ; 
Minist. publ., M. Mascaux, avoc.-gén.; Âvoc, M^^ de Beau'- 
lieu et Dubois ; Avou.» M®» Gennevoise et Jude. 



(i) V. Douai, 19 no\emb. 1846 (S , 1848, 2, 521). 
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6otAI. ïr» Chamb. dv. »8 août 1896. 

* I ... ■ 

' ARCHITECTE.— responsabilité.— prix fait.— métré. 

L'architecte ne peut être responsable aux termes de l'art, 
il 92 Code civ., que dans le cas où un prix a été convenu 
à forfait. Ne saurait être considéré comme prix à forfait, 
celui qui ne peut être définitivement arrêté qu'à l'aide 
d'un métré contradictoire. 

(Valiez C. Lallemand). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, et, 
attendu, que si il a été dressé par Lalleroand, à la demande 
de Valiez, un devis approximatif des constructions à effec- 
luer, il n'est point établi, qu'il soit intervenu , entre eux , 
un accord sur le prix total et définitif des travaux à faire ; 

Attendu, au contraire, que le prix de ces travaux n'a pu 
être réglé qu'à l'aide d'dn métré contradictoire, ce qui ex- 
clut l'hypothèse d'un prix fait ; — Attendu que la condition 
d'un forfait, ou prix fait, est indispensable pour rapplica- 
Hion-de l'art. 1792 Code civ., lequel ne peut, en consé- 
quence, être opposé à l'intimé ; que ce dernier ne pourrait 
être responsable que des fautes qui lui seraient directe- 
ment impulables (art. 1382-83 Code civ.), et que Valiez 
n'a point fait la preuve de fautes de ce genre à rencontre 
de Lallemand ; 

Par ces motifs, la Cour déclare l'appelant mal fondé, etc. 

Du 28 août 1876. 1^ Chamb, civ. Prés., M. Bottin ; 
Minist. publ., M. Mascaux, avoc^-gén.; Avoc, M^ Talon et 
de Beaulieu ; Avou., M" Villelle et Gennevoise. 
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DOUAI 9 flre Chamli. elv.» Si novombre iâVe* , . 

V 

NOTAIRE. — HONORAIRES. — COMPÉTENCE. — ADJUDICATION 
IMMOBILIÈRE.— ACTES ACCESSOIRES. — TAXE PRÉALABLE. 

• > 

L'art. 60 Code pr oc. est applicable aux notaires (i). 

Tous soins , démarches et frais^ tendant à une adjudication 
immobilière , n'en étant que V accessoire nécessaire , peu- 
vent* être considérés comme des actes rentrant dans les 
attributions officielles du notaire, pour le salaire desquels 
il peut actionner, conformément à l'art. 60 Codeproc, 
et cela quand même V adjudication n'aurait pas été réa- 
lisée (2). , ' 

La taxe préalable n'est exigée que dans le cas où la quotité 
des honoraires est discutée, et non leur principe (3). 

(RobertdeMassyC. MeT...). ' 

« . 

Le sieur Robert de Massy ayant chargé M® T... , notaire , 
de vendre aux enchères publiques différentes propriétés 
situées dans l'arrondissement de Gatïibrai, ce dernier, après 
avoir employé les moyens ordinaires de publicité , tenta 
vainement radjudication , aucune offre n'ayant atteint les 
prétentions du vendeur. Mais celui-ci, peu de temps après, 
ayant trouvé un amateur, réalisa la vente devant un autre 
notaire. M^ T... , dans ces conditions , assigna le vendeur 
devant le Tribunal de Cambrai en paiement d'une soaime 
de 8,000 fr., qui lui serait due eii raison des frais qu'il 
avait exposés, et des soins qu'il avait apportés pour parve- 
nir à l'exécution de son mandat. 

Le vendeur, qui est domicilié à Paris, déclina la compé- 
tence du Tribunal de Cambrai, prétendant : que l'art. 60 

(1) V. Paris, 21 juillet 1856 (S., 1856,' 2, '460 ; — D. P., 59, 
5, 186) ; Gass., 25 janv. 1859 (S^ 1859 , 1 , 104 ; — D. P., 57, 
1,76). 

(2) V. Ghauveau, q. 877 ter; Paris, 12 mars 1860 (S. , 1860, 
2, 407). 

^3) D., V» Nolaire , n»» 494 , 535 , 537 ; Req. , 24 juillet 1849 
(D. P., 1849, 1, 318). 
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Code proc. ne pouvait s'appliquer qu^àux frais et hontoraires 
dûs aux notaires pour des actes de leur ministère ; qu'en 
fait, l'adjudicalion n'ayant pas eu lieu, il ne pouvait être dû 
d'honoraires ; que la demande n'était donc qu'une demande 
d'indemnité, dont le vendeur n'avait à répondre que devant 
ses juges naturels, et cela quand même on y joindrait une 
réclamation modique pour frais : 1,000 fr. enviroii. Il tirait 
une autre fin de non-recevoir de« ce que l'assignatioii ne 
portait pas, en tête , copie du mémoire taxé des frais et 
honoraires réclamés. 

Sur ces exceptions, le Tribunal, de Cambrai statua comme 
suit; 

JUGEMENT. • 

< Attendu que M^ T... a fait assigner les époux D... en 
paiement de la sonwne de 8,052 fr.25ç., représentant les ho- 
nôraires à lui dûs pour la vente qu'il avait été chargé de faire 
des fermes appartenant à M. Robert de Massy, etjpque, par 
un capriôe de ce dernier, il a vu signer par un de ses con- 
frères ; 

» Attendu que les défendeurs ont décliné la compétence 
du Tribunal en soutenant qu'il ne s'agissait pas d'honorai- 
res dans la réclamation formulée par M^ T... , mais bien 
d'une indemnité pour préjudice causé ; que l'action était 
personnelle, mobilière, devait être portée devant le Tribu- 
nal de leur résidence, et qu'ils ont ajouté qu'en supposant 
qu'il s'agisse d'honoraires, la demande n'était pas receva- 
ble parce qu'elle n'avait pas été précédée d'une ordonnance 
de^taxe ; 

» Sur le premier moyen : 

> Attendu que M^ T... allègue des actes de son ministère 
comme source de l'obligation eréée envers lui ; que le 
mandat n'est pas contesté ; qu'il n'est pas allégué que M^ 
T... ait négligé quoi que ce soit dans l'accomplissement de 
ses devoirs professionnels; 
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» Attendu que le notaire pour être privilégié n'en est 
pas moins un mandataire salarié ; que quelle que soit là 
dénomination de l'indemnité revenant au mandataire , elle 
est due alors même que l'opération n'a pas réussi. (Art. 
1999 Code civ.) ; 

» Attendu que l'exception établie dans l'arti 60 Code 
proc. civ. , est consacrée par l'art. 51 de la loi du 25 ven- 
tôse an XI , 175 du décret du 16 février 1807 , et 9 du 
même décret, titre II; 

> Sur le deuxième moyen : 

> Attendu que dans la cause, la ^contestation a pour 
objet les honoraires eux-mêmes et non la quotité ; que 
l'obligation de la taxe préalable n'existe pas ; le Tribunal se 
déclare compétent, écarte la deuxième un de non-recevoir, 
et condamne les défendeurs aux dépens.^ ». 

Sur appel , la Cour a confirmé ce jugement dans les ter- 
mes suivants : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la vente volontaire d'immeu- 
bles aux enchères publiques , est un acte qui rentre essen- 
tiellement dans les attributions du notaire , et que , tous* 
soins, démarches et formalités tendant à l'adjudication des 
dits immeubles, se rattachent intimement comme un acces- 
soire nécessaire au mandat de vendre par cette voie, donné 
au notaire , et peuvent , des lors, être considérés comgae 
des actes de sa profession ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 60 Code proc. civ., 
l'action en paiement des frais dûs aux ofiSciers ministériels, 
parmi lesquels sont compris les notaires , doit être portée 
devant le Tribunal ou ces frais ont été faits ; — Attendu , 
par suite, que le Tribunal civil de Cambrai a été compé- 
temment saisi de l'action de l'intimé ; 
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I 

Sur la fin de non-recevoir : -^ Attenda que la taxe préa- 
lable n'est exigée par la loi que comme élément d'appré^ 
dation de la quotité des honoraires réclamés ; que, dans la 
cause, l'appelant ayant formellement déàié au notaire iû-v 
timé, tout droit à des honoraires, et ne reconnaissant liu 
devoir que ses débours dûment justifiés , ce notaire n*était 
point tenu de faire taxer préalablement les honoraires dont 
le principe même était contesté, et sc^ trouvait parfaite- 
ment tecevable , à agir directement devant le Tribunal 
compétent pour faire consacrer au fond , s'il y avait lieu , 
son droit à des honoraires ; 

Par ces motifs, etc. 

Du 21 nov^rab. 1876. l^eChamb. civ. Prés., M. Bardon, 
l«r prés.; Minist. publ., M. Grévin, avoc.-gén.; Avoc, M®» 
Rossignol et Taisne ; Avou., M«s Faglin et Dussalian. 



HOUAI 9 f re Chamb. civ., »8 Juin idVe. 

EXPROPRIATION FORCÉE. — communistes. — droit des 

CRÉANCIERS. — CONVENTION D'INDIVISION. — TIERS. — 
EFFET. 

Uart. 2205 Code civ. s' applique à tous les cas oii il y a j 

indivision entre plusieurs communistes ou co-propriétai- j 

res à titre de société, ou à quelque titrer que ce puisse être^ 'i 

et quelle que soit la cause de V indivision (1). 
^ Unrt. 2205 confère aux créanciers un droit personnel et 
direct j dont l'exercice ne peut être paralysé par une con- 

(i) V. Douai , 2 mai 1848 (Jurisp. , t. VI , p. 555 ; — D. P. , 
1849 , 2 , 184) ; P. Pont , Privilèges et Hypot, , t. II-, p. 678 ; ' .1 

ChauveaH, q. 2198, p. 410 ; Aubry et Rau, t. V^ro. 581 , p. 15 ; i 

P. Pont, Expropriation forcée^ nos 8 et 9. 



• 



: 

J 



, ( 374 ) 

ventiofi de suspension de partage, alors) surtout, que 
cette convention est postérieure au droit des créanciers (1). 

(Neat C. Caplain et consorts). 

Par acte authentique du 7 janvier 1874 , les sieurs Neut 
et consorts vendaient à la société Massard frères et C^®, les 
deux cinquièmes indivis d'une usine à usage de filature de 
lin , leur appartenant y à rencontre des sieurs Gaplain , De- 
poutre et Mathurin , propriétaires des trois autres cinquiè- 
mes ; cette vente avait lieu, moyennant le prix de 36, 000 fr., 
payable avant le 1^^ janvier 1883 , avec intérêts. Le contrat 
contenait, en outre, au profit des vendeurs, une réserve de 
privilège dans les termes suivants : < A la sûreté et garantie 
du prix de la présente vente , en principal , intérêts et 
accessoires , les biens vendus, ainsi que tous immeubles 
par destination qui y soiit ou seront attachés , resteront 
affectés par privilège spécial réservé aux vendeurs de con- • 
vention expresse. > Le 16 janvier , inscription était prise 
au profit des sieurs Neut et <;onsorts , tant sur Timmeuble 
vendu, que sur le mobilier industriel ayant caractère d'im- 
meuble par destination , qui y avait été installé par la so- 
ciété Massard et O®. — Le même jour , Caplain et consorts 
donnaient à bail à Massard et C^® les trois cinquièmes leur 
appartenant, et, en outre, convenaient avec eux de demeu-^ 
rer dans l'indivision pendant cinq années. 

Le 20 avril 1875 , la société Massard frères et C»" était 
déclarée en faillite. 

Dans ces conditions, les vendeurs Neut et consorts, de- 
meurés créanciers de la totalité du prix stipulé et de deux 
termes d'intérêts, actionnèrent les syndics de la faillite Mas- 
sard , et les sieurs Caplain et autres , en licitation de l'im- 
meuble avec tout son outillage, machines et accessoires, en 
un mot, tous les objets immeubles par destination, pour le 

(l) Rouen , 4 juillet 4843 (S. , 1843, 2 , 490. — D. P., 1843, 
4, 320) ; Chabot, SucçessioviSy sur Tart. 815 , n^' 9 ; Duranton , 
t. VII, no 84 ; Demolombe, Successions, t. III, n^ 509. 
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prix à en provenir être attribué aux demandeurs jusqu'à 
concurrence du montant de leur créance. 

Les sieurs Caplain et consorts résistaient à cette de- 
mande, prétendant que les demandeurs ne pouvaient pour- 
suivre la vente que des deux cinquièmes appartenant à 
Massard et O^, Tart. 2205 Code civ. ne s'appliquant qu'au 
cas d'indivision entre co-héritiers ; qu'en second lieu , . \ 
exerçant les droits de MM. Massard et C^^, leurs débiteurs, 
ils ne pouvaient demander le partage de J'usine, au mépris 
des engagements contractés par ces derniers de rester dans 
l'indivision pendant cinq ans ; qu'au surplus , Caplain et 
consorts , ayant loué à Massard et C^^, leur part indivise f 

dans l'usine, avaient, comme bailleurs, un privilège sur le 
mobilier industriel , prqpriété de la société Massard et C^^ , 
privilège qui faisait obstacle à la vente de ce Mobilier et à 
l'attribution du prix demandé par les sieurs Neut et con* 
sorts. 

Sur ces difQcultés , le Tribunal civile de Douai statua 
comme suit : 

JUGEMENT. 

' c Considérant que par acte du 7 janvier 1874, les de- 
mandeurs ont cédé à la société en nom collectif Massard 
frères et C^^, les deux cinquièmes leur appartenant dans 
l'usine de Lambres, indivise entre eux , Caplain , Depoutre 
et Mathurin, pour la somme de 36,000 fr., payable du jour 
de la vente au l®^ janvier 1883, avec intérêt à 5 o/o , 
payable par semestre à compter du 5 novembre 1876; 
considérant qu'il a été stipulé dans ledit acte qu'à la sûreté 
et garantie/du prix de la vente en principal , intérêts et 
accessoires, les biens vendus, ainsi que tou3 immeubles par 
destination qui y sont ou seront attachés, resteront affectés 
par privilège spécial réservé aux vendeurs de convention j 

expresse; coasidérant que la faillite de la société Massard j 

frères et C^®, prononcée par le Tribunal de Douai , le 21 ^ 
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avril 1875, a rendu exigible le paiement du principal inté- 
gralement dû, et que deux semestres d'intérêts sont échus 
au 5 novembre dernier ; 

» Que c'est donc avec raison que. les demandeurs pré- 
tendent exercer leurs droits, tant sur Timmeuble lui-même, 
que sur tous les immeubles par destination servant à l'ex- 
ploitation de l'usine de Lambres ; 

» Considérant qu'aux termes de l'art. 2205 Code 
civ., les créanciers personnels d'un cô-héritier , dans les 
immeubles d'une succession , ne peuvent faire mettre en 
vente la pat*t indivise de leur débiteur dans ces mêlées im- 
meubles , avant le partage du la licitation qu'ils peuvent 
provoquer , que les dispositions de l'art. 2205 ne sont pas 
restreintes au cas d'indivision entre co-héritiers ; qu'il ré- 
sulte des travaux préparatoires , que le but qu'a voulu 
atteindre le législateur , était d'empêcher qu'une portion 
d'immeubles indivise, et, par cela même, incertaine y puis- 
que lors du partage elle peut être absorbée par des prélè- 
vements, ou convertie en argent par une licitation, ne fût 
point soumise à des exécutions rigoureuses qui pourraient 
se trouver sans fondement , que ce même résultat peut 
avoir lieu d^ns des cas autres que celui d'indivision entre ^ 
co-héritiers , et que les mêmes motifs commandent l'appli- 
cation de l'art. 2205 à l'indivision résultant d'une commu- 
nauté entre époux, comme à celle résultant des droits suc- 
cessifs; considérant, en outre, que l'art. 1872 édicté que les 
règles concernant le partage des successions , la forme de 
ce partage et les obligations qui en résultent entre co-héri- 
tiers s'appliquent au partage entre associés ; qu'il faut en 
conclure que l'art. 2205 s'étend nécessairement à tous les 
cas où il y a indivision entre plusieurs communistes ou co- 
propriétaires à titre de société , ou à quelqu'autre titre quQ 
ce puisse être, car, quelle que soit la cause de l'indivision , 
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Ie$ mêmes raisons démontrent la nécessité de bien connaî- 
tre 9 de bien déterminer la part et portion de Timmeuble 
sur lequel le droit des créanciers peut s'exercer ; 

> En ce qui touche le traité du 16 janvier 1874 ; par le* 
quel Massard et C^^ d'une part , Caplain y Depoutre et Hàr 
ihurin de l'autre , sont convenus de demeurer dans l'indi^^ 
vision pendant cinq années ; considérant que le traité dont 
s'agit est postérieur au contrat de vente du 7 janvier 1874, 
aux termes duquel les demandeurs exercent leur action 
comme créanciers hypothécaires et privilégiés ; que l'art. 
2205 confère aux créanciers un droit personnel et direct, 
dont l'exercice ne peut être paralysé par une convention de 
suspension de partage, qui^e peut pas être assimilée à un 
acte d'administration de gestion de l'immeuble; qu'il ré- 
sultèy de ce qui précède » que c'est à bon drt)it que les de- 
mandeurs réclament la licitation de l'usine de Lambres ; 
statuant sur les conclusions prises par Desplanque et Cour- 
tecuisse ; considérant que le Tribunal a les éléments suffi- 
sants pour fixer la mise à prix de tput l'immeuble et du 
matériel industriel à la somme de 50,000 fr., mais que' 
]'immeuble est indivis entre l'ancienne société Massard et 
C?e d'une part, Caplain et consorts 4e l'autre, et que le ma- 
tériel industriel est I9, propriété exclusive de ladite société ; 
qu'il y aura donc lieu de détermfner , par une expertise , 
quelle sera dans le prix de la vente, la part afférente à l'im- 
meuble et celle afférente au matériel, etc. :» 

Du 26 février 1876. Tribunal de Douai. 
Sur appel, la Cour statua comme suit : 

ARRÊT. 

, LA COUR ; — Attendu que la vente de la filature de lin 
et d'étoupes, sise à Lambres , a été à bon droit ordonnée 
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par les premiers juges ; — Attendu qu'il est.dè rintérêt de 
de la masse créancière de la faillite Massard et Laloux, qu'il 
soit procédé au plus tôt , à la réalisation de cette filature , 
dont le terrain el les bâtiments appartiennent, pour les deux 
cinquièmes , aux faillis , et du matériel industriel qui est 
leur propriété exclusive , et qui a été affecté- par eux à la 
garantie des vendeurs des deux cinquièmes de l'immeuble, 

61C«| 

•Par ces motifs, et adoptant, au surplus, ceux des premiers 
juges , la Cour confirme , réserve les droits respectifs des 
parties sur toutes les questions de privilège et de priorité 
de privilège. \ 

Du 28 juin 1876. !« Chamb. civ. Prés., M. Bardon , 
lerprés. ; Minist. publ. , M. Mascaux, avoc.-gén. ; Avoc, 
M^» Legrand Louis, Allaert, Maillard, Dubois et Rossignol; 
Avou., Mes Faglin, Jude et Dussalian. 



DOUAI, fre Chamb. cIv., »9 décemb. 1896. 

« 

1« APPEL. . COMPÉTENCE. — CONCLUSION SUR LA. 

COMPÉTENCE ET SUR LE FOND. — RECEVABILITÉ. 
2® LiTISPENDANGE. — DEMANDE PRINCIPALE. — DEMANDE EN 

GARANTIE. — ANTÉRIORITÉ. — RENVOI. 

« 

V En matière cûthmercialey le défendeur, après avoir con- 
clu sur la compétence , peut conclure sur le fond , sans se 
rendre ainsi non-recevable à attaquer par la voie de 
Vappelj la décision rendue sur la compétence. Alors, sur- 
tout, qu'il a fait des réserves à cet égard (1). 

2° QueUe que soit V affinité qui , d* après l'art iSi Code 
proc, existe entre une demande originaire et un appel en 
garantie , la demande originaire ne saurait toucher le 

_ 

(1) V. Cass. , 4 décemb. 1871 (D. P. , 1872 , 1 , 121). D. A. , 
v« Acquiescement, n»» 630, 631, 632 et 633. 
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garant, tant que la demande en garantie qui s'y rattacha 
n'est pas formée. " 
En conséquence , r expéditeur appelé en garantie , par le 
transporteur , devant le Tribunal saisi d'une demande 
principale entre ledit transporteur et le destinataire, peut 
opposer Vexe ption de lilispendance tirée de ce qu'anté- 
rieurement à t appel en garantie , il aurait formé contre 
le même transporteur, devant un autre Tribunal^ à propos 
du même transport y une demande excluant la garantie ; 
et cette exception est recevable quand même la demande 
à laquelle la garantie se rattachCy serait antérieure à celle 
formée par cet expéditeur (1 ) . 

** (Agard C. le Nord). 

Le sieur Agard avait remis au chemin de fer de Paris- 
Lyon-Méditérranée , ,en gare de Grasse , divers colis , et 
parmi eux quarante bonbonnes d'eau de fleur d*oranger , 
qu'il expédiait à un sieur Martin , à Lille ; trente de ces 
bonbonnes furent gelées, Martin refusa d'en prendre livrai- 
son. 

Le 26 janvier, la Compagnie du chemin de fer du Nord, 

assignait, devant le Tribunal de Lille, la Compagnie de Pa- 
ris-Lyon-Méditerranée , et' le sieur Martin, pour les faire 
condamner à enlever la marchandise et à payer le port et 
les frais de magasinage. Le 28 février, la Compagnie de 
Paris-Lyon-Méditerranée dénonçait à Texpéditeur Agard, 
l'assignation susdite, et l'assignait à intervenir dans la 
cause , pour s'entendre condamner à la garantir de toute 
condamnation qui serait prononcée contre elle. 

Le sieur Agard qui , le 22 février 1876, avait, pour les 
mêmes causes, assigné la Compagnie de Paris-Lyon-Médi- 
terranée devant le Tribunal de Grasse, souleva, à l'au- 
dience du 12 juin, devant le Tribunal de Lille , l'exception 
de litispendance, demandant son renvoi devant le Tribunal 
de Grasse , lequel, disait-il, venait, de repousser, par juge- 

(1) V. Cass. , 22 janv. 1862 (D. P. , 1862, 1, 172) ; D. P. , v» 
Exception, no 379, 2». 
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ment du 3 joio 1876, semblable exception soulevée devant 
' lui par le chemin de fer de*Paris-LyoB-Méditerrané6 , et re- 
tenu la cause pour être plaidée au fond à Taudie^e^ du ? 
juillet suivant. 

11 invoquait , en outre , l'incompétence du Tribunal de 
Lille , prétendant que l'àcUon dirigée contre Martin n'était 
pas sérieuse et n'avait pour but y que de distraire Agard de 
ses juges naturels, sous le prétexté d'un appel en garantie 
(art. 181 Code proc). En même temps qu'il soulevait ces 
exceptions, le sieur Agard concluait sur le fond, et, le 12 
juin 1876, le Tribunal déboutait Agard du chef des excep- 
tions et renvoyait l'affaire au 3 juillet suivant , pour être 
plaidée au fond. 

Voici les termes de ce jugement : ' 

JUGEMENT. 

« Attendu que Martin fils ne comparait pas, ni personne 
pour lui ; que la radiation de la cause a été requise à son 
égard ; 

» Attendu qu'Agard appelé en garantie par la Compa- 
gnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerra- 
née, oppose à la fois , l'exception d'incompétence , et l'ex- 
ception de litispendance ; 

D Attendu sur la compétence , que Je lieu du paicnrnt 
du transport étant Lille, leTribunal est, aux termes de l'art. 
420 , § 4 Code proc. , compétent pour connaître de la con- 
testation ; 

> Attendu sur l'exception, de litispendance , que le 26 
janvier 1876 , la Compagnie du chemin de fer du Nord a 
assigné la Compagnie du chemin de fer de Paris à Lyon et 
à la Méditerranée ; que si celte dernière Compagnie n'a 
appelé Agard en garantie que le 28 février , alors qu'elle 
avait été assignée par lui, le 22 février, devant le Tribunal 
de Grasse> là priorité n'en est pas moins acquise à la de- 
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mande susdite, introduite par réxploit du 26 janvier ; que 
rappel en garantie intenté contre Âgard, së^ lie étroitement 
à la demande principal^; que Tart. 171 Code proc. ne 
permet le renvoi pour cause de litispendance que si un au- " 
Ire Tribunal a été saisi précédemment ; que le contraire - 
résulte de la comparaison des deux dates , celle du 26 jan- 
vier, qui est celle de la demande introduite devant le Tri- 
bunal, dont l'appel en garantie formé contre Agard n'est 
que l'accessoire, et celle du 22 février, qui est celle de la 
deàiande introduite devant le Tribunal de Grasse : le Tri- 
bunal jugeant en premier ressort, ordonnç la radiation de 
la cause à l'égard de Martin fils , déboute Agard du chef de 
rexceplion de litispendance , etc. ; proroge la cause au 3 
juillet pour être plaidée au fond. » 

A cette audience du 3 juillet , le sieur Agard concluait 
au débouté des demandeurs , il faisait, au surplus, des 
réserves d'appel contre le jugement du Tribunal de Lille ; 
dul2îuinl876. 

Le Tribunal de Lille , statua sur le fbnd , par jugement 
du 7 août 1876. . 

Dans ces conditions, le sieur Agard frappa d'appel le ju- 
gement du 12 juin 1876., qui avait statué sur la compé- 
tence et sur la litispendance. 

A cet appel, les intimés opposaient une fin de non-rece- 
voir tir^e de ce que le sieur Agard , en même temps qu'il 
concluait sur la compétence et sur la litispendance devant 
le Tribunal, concluait aussi au fond, qu'il avait donc ainsi 
renoncé aux exceptions qu'il avait soulevées, que, par suite^ 
son appel contre le jugement du 12 juin i876 n'était pas 
recevable. 

Sur ces moyens, la Cour statua comme suit : 

ARRÊT. 

La cour ; — Sur la fin de non-recevoir élevée contre 
l'appel; 
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Attendu qu'aux termes de Tart. 425 Code proc, civ. , le 
même jugemîBnt en matière de commerce , peut , en reje- 
tant l'exception d'incompétence , statuer sur le fond , par 
des dispositions distinctes sur la compétence et sur le fond, 
les dispositions sur la compétence étant toujours attaqua- 
bles par voie d'appel ; — Attendu qu'il résulte de cet article 
que les conclusions sur le fond, devant la juridiction com- 
merciale, n'emportent pas acquiescement au jugement sur 
la compétence , et , ne sauraient , dès lors , constituer une 
fin de non-recevoir contre l'appel de ce jugement; 

Attendu que cette conséquence doit être la même , soit 
que le Tribunal de commerce statue sur le fond en même 
temps que sur la compétence , soit qu'après avoir statué 
sur la compétence, il i*envoieà une autre^ audience pour 
plaider au fond ; que, dans les deux cas , l'intérêt des solu- 
tions rapides commandées par les exigences du commerce, 
veut également qu'on puisse conclure au fond , sans com- 
promettre son droit d'appel sur la compétence ; 

Attendu, d'ailleurs, que l'appelant n'a conclu sur le fond, 
qu'en formulant les réserves les plus expresses de son re- 
cours contre le jugement sur la compétence ; que son appel 
est donc recevable ; 

Sur la question de compétence : 

Adoptant les motifs des premiers juges ; ' 

Sur l'exception de litispendance : 

Attendu que l'intimé ayant , le 28 février 1876, actionné 
L'appelant devant le Tribunal de commerce de Lille , en 
g^arantie d'une demande formée contre lui devant le même 
Tribunal,^ le 26 janvier précédent, l'appelant a demandé le 
renvoi d,evant le Tribyinal de commerce de Grasse , qu'il 
avait saisi lui-même, le 22 février (six jours avant la de- 
mande en garantie) d'une action contre l'intimé pour cause 
de responsabilité excluant la garantie réclamée par ce der- 
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I • 

nier; -^ Attendu que cette exception de litispendanee est 
fondée sur Fart. 171 Gode proc. civ.; — Attendu que pour 
récarter on invoque l'art. 181 du même Code , d'après 
lequel, si la demande originaire a été loyalement et con^- 
pétemtaent formée, l'appelé en garantie est tenu de pro- 
céder devant le Tribunal saisi de la demande originaire , 
alors même qu'il dénierait la garantie ; — Qu'on infère des 
termes absolument impératifs de cet article, que dès Tins-* 
tant ou elle est intentée, et si le demandeur y persiste, l'action 
en garantie demeure inséparable de |a demande originaire 
pour être obligatoirement jugée avec elle ; que telles sont , 
dès lors, les affinités de la demande originaire et de la de- 
mande en garantie, que celle-ci deviept l'accessoire indivi- 
sible de la première et participai à sa date même , sans . 
quoi, le garanti pourrait être aisément privé par le garant, 
au moyen d'une instance ouverte devant d'autre juges, du 
bénéfice si équitable des prescriptions de l'art. 181 Code 
proc, et se trouverait ainsi exposé va succomber au fond, 
sur la même question , devant deux Tribunaux différents , 
pajT suite de décisions contradictoires vis-à-vis desquelles 
il n'y aurait pas lieu à règlement déjuges, Jês instances 
n'étant pas engagées entre les mêmes parties ; d'où l'on 
conclut, que la demande originaire formée, dans l'espèce, 
devant le Tribunal de commerce de Lille, étant antérieure 
à l'instance introduite devant le Tribunal de commerce de 
Grasse, c'est par le premier de ces Tribunaux que la ga- 
rantie doit être fixée ; — Attendu que, malgré ces objec- 
lions, il ne paraît pas possible de méconnaître que la de- 
mande originaire ne touche aucunement le garant , tant 
que là demande en garantie n'est pas formée ; qu^avant cet 
appel en garantie, qui peut même n'être pas exercé, le ga- 
rant est entièrement libre de ses droits et actions, et que, 
s'il saisit un Tribunal compétent (j'uûe action qui exclut sa 
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garantie , il est fondé a deniander le renvoi à ce Tribunal 
pour cause de litispendance de ta demande en garantie 
ultérieurement dirigée contre lui devant d'autres juges ; 
— Attendu, par suite , qu'à tort, les premiers juges n'ont 
pas accueilli l'exception de* litispendance proposée par 
l'appeknt ; — Par ces motifs, la Cour déclare l'appel rece<- 
vable, confirme le jugement sur la compétence, mais faisant 
droit en qui touche l'exception de litispendance, infirme le 
jugement, déclare cette exception fondée , dit, en consé- 
quence, que la demande en garantie, formée par l'intimé' 
contre l'appelant , ne pouvait pas être retenue par le Tri- 
bunal de commerce de Lille, etc. 

Du 26 décemb. 1876. l^Chamb. civ. Prés., M. Bardon, 
1er prés. ; Hinist. publ., M. Grévin, avoc.-gén. ; Avoc. , 
Mes de Beaulieu, Dubois, Louis Legrand ; Ayou., M®» 
Druelle, Dussalian et Villette. 
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et le but frauduleux c|u'à l'aide de cette simulation, 

le cédant et le cessionnaire se proposaient d'at-* 

teindre. 
Et les magistrats peuvent puiser dans les éléments 

de la cause la preuve de cette simulation. 128 

AFFRÈTEMENT. 
(Jours de planche. — Point de départ). Lorsque dans 

les conditions de l'affrètement, il 'a été convenu 

que la marchandise serait livrée le long du bord^ 

et que les jours de planche commenceraient à cou- 
rir dès que le navire serait arrivé au port, et que ^ 

le capitaine aurait prévenu le consignataife que 

son bâtiment était prêt à être déchargé, le capi- ' '^ , 

taine est mal fondé à soutenir que le temps accordé 

pour le débarquement a commencé à courir dès 

l'entrée de son navire dans le port et aussitôt l'avis 

donné par lui qu'il était prêt à décharger, si, à ce 

moment, il n'était pas placé à quai, ni, par con- 
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séquent, prêt à délivrer la marchandise le long du 
• bord, ainsi qu'il s'y étiait obligé. 

Hais le consignataire est, de son côté, mal fondé à 
prétendre que les jours de planche ne doivent 
commencer à courir que vmgt-quatre heures 
après la mise à quai et l'avertissement donné, con- 
formément aux usages du port, alors, surtout, que 
le navire étant entré dans le port depuis plusieurs 
jours, toutes les démarches nécessaires ont pu 
être faites pour commencer le déchargement. 154 

AGENTS DE CHANGE. 

(Monopole. — Sécession bénéficiaire. — Valeurs. 
— Vente auai enchères) . Aucune disposition de loi 
ne confère de monopole aux agents de change, 
pour la vente aux enchères d'effets publics dépen- 
dant d'une s.uccession bénéficiaire. 355 

APPEL. 

i* (Compétence. — Conclusion sur la compétence et 
sur le fond. — Recevabilité). En matière commer- 
ciale, le défendeur^ après avoir conclu sur la 
compétence,, peut conclure sur le fond, sans se 
rendre ainsi non-recevable à attaquer par la voie 
de l'appel, la décision rendue sur la compétence. 
Alors, surtout, qu'il a fait des réserves à cet égard. 378 

2o (Jugement par défaut. — Acte d'appel. — Motifs). 
Est suffisamment motivé l'acte d'appel d'un juge- 
ment commercial rendu par défaut, et non suivi 
d'opposition, dans lequel il est conclu c à la réfor- 
mation du' jugement pour les torts et griefs qq'il 
fait à l'appelant. > 369 

V. Faillite, 2,12; Notaire, 3. 

V. Ordre, 4 . 

ARCHITECTE. 

(Responsabilité. — Prix fait. — Métré). L'archijlecte 
ne peut être responsable aux termes de l'art. 1792 
Gode civ. , que dans le cas où un pHx a été con^ 
vena à forfait ; ne saurait être- considéré comme 
prix à forfait celui qui ne peut être définitivement 
arrêté qu'à l'aide d'un métré contradictoire. 369 

ASSURANCES SUR LA VIE. 

(Epoux survivant. — Faillite. — Renonciation à la 
communauté. — Droit de la femme). L'acte par 
lequel deux époux, mariés sous le régime de la 
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communauté, contractent une assurance sur la vie, 
au profit du survivant, ne renferme pas une dona- 
tion mutuelle et réciproque entre époux, mais un 
contrat à titre onéreux ; le survivant des époux a 
donc un droit personnel et exclusif au capital 
assuré ; et ce droit, en cas de survie de la femme, 
n'est pas assujetti à la condition qu'elle acceptera 
la communauté. 17 

ASSURANCES TERRESTRES. 

(fausse déclaration. — Visite des agents de la corn- 
yagnie. — Responsabilité). Les appréciations et 
déclarations erronées, contenues dans une police 
d'assurance, ne sauraient être considérées comme 
constituant, soit une réticence, soit une fausse dé- 
claration, si, complètement étrangères à l'assuré, 
elles émanent exclusivement des agents de la Com- 
pagnie. 247 

AVEU. 

(Indivisibilité. — Dol et fraude). L'aveu passé en 

gustice par un plaideur, qu'un mandat lui a été 

donné à l'effet de retirer chez un tiers une somme 

d'argent, et que cette somme a été remise par lui 

au mandant, est indivisible. ' 

Vainement prétendrait-on pour rendre la preuve par 
témoins ou par présomptions admissible, qu'un 
détournement a eu lieu ; le détournement impli- 
quant l'existence du mandat, la preuve du délit ne 
peut être admise qu'autant que préalablement 
l'existence de la convention de mandat aura été 
établie par la voie légale. 95 

AVOUÉ. 

4® (Mandat ad litem.-^ Paiement.— Responsabilité). 
L'avoué n'étant qu'un mandataire ad litem, son 
pouvoir expire avec le jugement de l'instance et 
les actes de procédure nécessaires pour en assu- 
rer l'exécution ; dès lors, il ne comprend ni les 
actes de poursuite, tels que commandement, sai- 
sie-exécution, ni le pouvoir de toucher le mon- 
tant d'une condamnation et d'en donner quittance. 

L'avoué qui verse ainsi le montant d'une condamna- 
tion entre les mains de son confrère, qui le dis- 
sipe, ne libère pas son client, et commet, en outre, 
à son égard, une faute dont il lui doit indemnité. 309 
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3<> (Matière sommaire. — Signification de qualités et 
de jugement à avoué. — Droit de copie). Malgré le 
silence de l'art. 67, § 12 du tarif de 1807, en ma- 
tière sommaire, Tavoué qui lève un jugemejott 
contradictoire, a droit à un émolument pour la 
copie des qualités et de la grosse du jugement, et 

V leur signification à l'avoué de l'autre partie. Cet 
émolument doit être pour copie des qualités, le 
quart du droit exigible pour dressé de l'original, 
et pour la signification à avoué, le droit de copié 
accordé par rôle de grosse en matière ordinaire. 298 

3*^ (Parties différentes. — Etat de frais dislincts. — 
Intérêts séparés . — Taoce). L'avoué qui a occupé 

Eour deux parties ayant des intérêts distincts, est 
ien fondé à dresser un état de dépens particulier 
pour chacune des parties. — Ne sauraient être 
considérés comme ayant des intérêts distincts, 
deux créanciers hypothécaires, inscrits' sur le 
même immeuble, alors que, sur l'appel relevé 
contre eux d'un même jugement déterminant, au 
profit de l'un d'eux, une priorité désormais incon- 
testée, ce dernier oppose à l'appel une fin de non- 
recevoir, sur le mérite de laquelle son co-intimé 
s'en réfère à justice. 298 

V. Dénonciation calomnieuse. 



BORNAGE. V. Servitudes, 2. 

* ■ 

c 

CAPITAINE DE NAVIRE. 

(Décès au cours déroute, — Second. — Commande^ 
ment. ~ Droit au chapeau). Le second d'un na- 
vire, quelque soit son grafe, qui a remplacé le 
capitaine, décédé au cours de voyage, a droit à 
tous les avantages dont jouissait ce dernier, et, en 
particulier, au chapeau qui lui était promis sur le 
fret réalisé, au prorata du temps pendant lequel il 
a commandé. '121 

V. Affrètement, 
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CHANGEUR. 

(Titres au porteur. — Négociation- — Obligations). 
Pour toutes les opérs^tions de cbaage, autres que 
les achats des matières d'or pi d*argeiit, les chan- 
geurs ne sont assujettis à aucune obligation spé- 
ciale, mais possèdent la liberté du droit commun, 
Ea conséquence, le changeur,^ qui achète d'un 
particulier des titres au porteur, ne doit pas néces- 
sairement vérifier l'identité du vendeur, et cette 
omission n'est pas une faute alors que rien n'était 
de nature à éveiller ses soupçons. 34 

CHEMINS DE FER. V. Commissionnaire de transport. 

CHEMINS VICINAUX. 

i^ (Chemins d'intérêt commun. — Préfets. — Attri- 
butions). Si l'art. 9 de la loi du 21 mai 1836, en 
tilaçant les chemins de grande communication sous 
'autorité des préfets, leur a donné le droit de re- 
présenter les communes intéressées, ledit article 
ni aucune autre disposition législative ne leur 
donne le même droit pour les chemins vicinaux 
d'intérêt commun. . ' 313 

2« (Transport de betteraves. — Dégradations. — 
Fabrique de sucre. — Responsabilité). Les trans- 
ports, effectués par les cultivateurs qui ont vendu 
Içurs betteraves livrables à la bascule d'une fabri- 
que de sucre, doivent être considérés comme fai- 
sant partie de l'exploitation industrielle de ladite 
fabrique. 

£n conséquence, la réparation des dégradations ex- 
traordiiîaires causées aux chemins vicinaux qui 
ont été empruntés pour lésdits transports, doit être 
mise à la charge de ladite fabrique. ' 313 

V. Vente, 2. 

COMMISSAIRES-PRISEURS. 

(Vente publique de navires. — Droits des courtiers 
maritimes. — Immixtion. — Courtage iUicite). 
Les pommissaires-priseurs ne sauraient, «sans se 
rendre coupables de courtage illicite, procéder à 
la vente publique d'un navire, alors qu'au moment 
de la vente, faite en bloc, ce navire, bien qu'échoué 
, et déclaré innavigable, avait conservé son carac- 
tère, et n'était pas réduit à l'état d'épave pu de 
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débris. Ce droit appartient exclusivement aux 
courtiers maritimes. 1^3 

COMMISSIONNAIRE. 

(Fabricant de tissus à façons. — Faillite. — Privi- 
lège). Le fabricant de tissus à façons, est un vérita- 
ble commissionnaire ayant droit, en cas de faillite , . 
de son commettant, à se faire rembourser, par 
privilège, sur la valeur des tissus dont il est en- 
core nanti, la créance résultant de sa fabrication. 49 

COMMISSIONNAIRE DE TRANSPORT. 

i^ (Chemin de fer. -^ Promesse de wagons. — Déro- 
gation au cahier des charges) . Une Compagnie de 
chemin de fer ne peut s'engager à mettre à la dis- 
position d'un expéditeur un nombre déterminé de 
wragons par jour, sans consentir au regard de cet 
expéditeur un traité particulier et de faveur, nul 
aux termes de son cahier des charges. 

En conséquence, Tinexécution d'une semblable pro- 
messe ne saurait rendre la Compagnie passible de 
dommages-intérêts. 174 

2® (Formalités en douanes, — Concurrence illicite- 
Exagération de monopole). Il n'y a pas exagération ^ 
de monopole et concurrence illicite dans le fait, par 
une Compagnie de chemin de fer, de se charger 
des formalité^ en douanes et d'en confier l'accom- 
plissement à des agents de son choix à l'exclusion 
de tout intermédiaire étranger. 132 

3° {Tarifs internationaux. 7- Appréciation. — Com- 
pétence). Les Tribunaux de droit commun qui sont 
compétents pour apprécier, dans les limites du 
réseau français, les conséquences juridiques du 
cahier des charges des Compagnies de chemin de 
fer, et des tarifs qui eu sont la mise en œuvre, le 
sont également, lorsqu'il s'agit de conventions in- 
ternationales qui affectent les conditions et les prix 
du transport des voyageurs et des marchandises 
jusqu'au-delà des limites du territoire français. 132 

40 {Tarifs internationaux. — Formalités d^afliche et 
de pMication. — Vitesse nouvelle dite : de 
moyenne vitesse. — Homologation). Les tarifs 
internationaux lorsqu'ils sont, en réalité, des mo- 
difications apportées aux tarifs anciens, sont sou- 
mis au% formalités d'affiche et de publications 
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prescrites, en ce qui concerne la Compagnie du 
Nord, par Fart. 48 de son cahier des charges, et 
la Compagnie a pu introduire idans ces tarifs inter- 
nationaux une nouvelle catégorie de vitesse, dite 
vitesse moyenhey alors qu'ils ont été approuvés par 
l'administration conformément à l'art 33, § dernier 
de son cahiei^ des charges. , 132 

5o y Tarifs internationaux. — Transport. — Prix 
unique. — Fractionnement). Les tarifs internatio- 
naux qui stipulent des prix uniques et réduits 
pour les marchandises expédiées d'un «point du 
territoire français à un point d'un territoire étran- 
ger, qe sont pas susceptibles de fractionnement ; 
un expéditeur ne' peut donc en réclamer l'applica- 
tion partielle et au prorata du trajet parcouru par 
son expédition à destination d'un pomt intermé- / 
diaire. 132 

V. Vente, 5, 6. 

COMMUNAUTÉ. 

{Effets mobiliers. — Mari. — Droit de disposer. — 
Èoixès. — Annulation). Le droit accordé au mari 
par l'art. 1422 Code civ,, de disposer des effols 
mobiliers de la communauté à titre gratuit et par- 
ticulier, n'est pas illimité, et ne saurait faire obs- 
tacle à l'annulation de semblables libéralités jugées 
excessives. 60 

COMPÉTENCE CIVILE. 

1® {Action. — Exception. — Incompétence ratione 
materiae. -^ Renvoi). Lorque sur une action en 
garantie dirigée contre elle devant les Tnbunaux 
ordinaires, une ville oppose une exception d'in- 
compétence basée sur la nécessité d'interpréter un . 
marché municipal, il y a lieu, pour le juge^ de sur- 
seoir à statuer, jusqu'après l'appréciation de l'ex- 
ception par l'autorité administrative ; ici ne s'ap- 
plique pas la règle que le juge de l'action est juge 
de l'exception. 303 

2o {DommageS'intérêts. — Inobservation de règle- 
ments administratifs). Est de la compétence des 
Tribunaux civils, la demande en dommages-inté- 
rêt» fondée sur l'inobservation de règlements 
administratifs ; le juge de rëféré est compétent 
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pour ordonner les mesures d'instruction nécessi- 
tées par cette demande. 69 

3® {Donation entre époux.— Révocation. — Donateur 
étranger. — Héritiers français). Les Tribunaux 

. français sont compétents pour connaître de l'action 
en révocation pour ciiuse d'ingratitude, d'une do- 
nation faite par contrat de mariage par une Fran- 
çaise à son mari étranger, alors que cette action 
est intentée contre le mari, après le décès de la 
femme, par les héritiers français de cette dernière. 56 

4o {Travaux. — Intérêt privé d'une ville. — Dom- 
màge).l\ appartient aux Tribunaux civils d'appré- 
cier le dommage causé à un particulier par des 
travaux qu'une ville aurait faits dans ses aqueducs 
dans un but d'intérêt privé. 8S 

V. Commissionnaire de transport, 3; Notaire, 4. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. 

1** {Billet a ordre. — Signature de négociants et de 
non-négociants. — Poursuites individuelles. — 
Compétence). L'art. 637 Code de côrara. est géné- 
ral, et s'applique même lorsque les poursuites ne 
sont dirigées que contre le souscripteur non-négo- 
ciant. 354 

2<> {Facture. — Lieu de paiement. — Enonciation). 
L'indication d^un lieu de paiement dans une fac- 
iure reçue sans protestation ^ar l'acheteur, impli- 
que une convention de paiement au lieu indiqué , 
laquelle devient, dés lors, attributive de juridiction 
au Tribunal dans l'arrondissement duquel le lieu 
convenu se trouve situé. 323 

S^ {Mandat. — Recherche d'un associé. — Acte de 
commerce). Le mandat donné par un individu à 
un autre de lui procurer un associé pour fonder 
une entreprise commerciale, constitue un acte de 
commerce. 90 

COMPTE COURANT. 

1** {Intérêts. — Capitalisation. — Prescription de 
5 ans). En matière de compte-courant, une con- 
vention expresse n'est pas indispensable pour faire 
produire des intérêts aux remises respectives des 
pallies, entre lesquelles la réciprocité est de droit, . 
à moins de convention contraire. 
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Ces intérêts qui forment un des éléments du compte- 
courant, peuvent être capitalisés, et ne sont pas 
prescriptibles par cinq ans. " 70 

2® {Preuve. — Caractère civil). Lorsque le contrat de 
compte-courant a un caractère purement civil, une 
dérogation aux principes qui le régissent, ne 
pourrait s'établir c|ue par les modes de preuves 
autorisés par la loi civile. 70 

CONTRAVENTION. n 

{Confusion. — Pouvoir du juge de policé). Le jrfge 
de police a le pouvoir souverain de déclarer que 
telle contravention' se confond avec telle autre, les 
injures, par exemple, avec le tapage injurieux , et 
refuser d^ les réprimer distinctement. S95 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES. 

\^ {AllumeUes chimiques. — Briquets phosfhoriques. 
— Loi du 2 août i812). Doivent être considérées 
comme allumettes, dans le secs de la loi du 2 août 
1872, des briquets dans lesquels le feu se produit 

Ear la mise en contact du soufre et du phosphore, 
ien que ces deux agents soient séparés au lieu 
d'être réunis sur un même bois. 13 

^0 (Brasseur. — Addition d! eau à un brassin.— Con- 
travention). Toute opération, de la part d'un bras- 
seur, ayant pour but et pour effet d'augmenter le 
volume des bières destinées à la consommation, 
notamment la dilution de la bière avec une cer- 
taine quantité d'eau, constitue une fabrication de 
bière, et, par suite, une contravention, si cette 
manipulation n'est point précédée d'une déclara- 
tion à la Régie des contributions indirectes. 

La production ainsi obtenue doit au point de vue 
fiscal être considérée comme bière forte, la quali- 
fication de petite bière n'étant pas basée sur la 
richesse saccharine ou alcoolique^ mais unique-^ 
ment sur le mode de fabrication. 316 

COURTIERS MARITIMES. 

{Courtage illicite. — Maîtres et marchands. — Déda- 

^ rations. — Commis). Le principe de l'art. 14, L 1, 

tit. VII de l'ordonnance de 1681 , qui réserve aux 

capitaines de navires; maîtres et marchands le 

droit d'agir seul et sans intermédiaire de courtiers 
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pour toutes les déclarations à faire au port d'arri- 
vée, formalités de douanes et autres, est toujours 
en viffueur ; en conséquence, ne commet pas le 
délit de courtage illicite, l'armateur ou consigna- 
taire qui accompagne le capitaine ou le fait accompa- 
gner par son commis, dans les bureaux du remor- 
quage, dans ceux du port pour la déclaration d'en- 
tiée du navire, dans ceux de la douane, au greffe 
du Tribunal de commerce et dans les bureaux de 
l'inscription maritime. - ' 

Le consignataire de la coque du navire à les mêmes 
droits, à cet égard, que celui des marchandises. 186 

V. Commissaires-priseurs. 



DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. 

{Avoîié. — Ministre de la justice. — Fausseté des 

. faits. — Intention) . Le Ministre de la justice appré- 
cie souverainement les faits imputés à un avoué et 
susceptibles de répression disciplinaire. 

Mais là fausseté de ces faits étant souverainement dé- 
clarée par lui, les juges correctionnels doivent 
apprécier la mauvaise foi ou l'intention coupable 
du dénonciateur d'après les débats, et ne peuvent 
baser leur jugement sur la seule décision ministé- 
rielle. 287 

DÉVASTATION DE RÉCOLTES. 

{Ivraie. -— Défaut de germination). Le fait d'avoir 
méchamment semé de l'ivraie sur un champ ense- 
mencé appartenant à autrui, ne constitue pas le 
délit de dévastation de récoltes sur pied, si, par 
suite de la sécheresse, l'ivraie n'ayant pas germé, 
il n'en résulte pour la récolte, aucun préjudice. 249 

DIFFAMATION. . 

{Imputation de vol. — Sens et portée de Vimputa*- 
tion). Ne constitue pas la diffamation, le fait de 
dire de quelqu'un: c il m'a volé 800 fr. ; i alors 
que dans l'esprit de son auteur cette imputation 
ne se rapporte (|u'à une difficulté sur règlement 
de travaux, terminée par jine réduction de 800 fr. 
à son préjudice, et que les témoins ne lui ont pas 
attribué une autre portée. 43 
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DOMAINE PUBLIC. 

(Caves sous les rues. — Loi de Lille). Le domaine 
public et y notamment, les rues et place des villes 
étaient hors du commerce en Droit romain. Il en 
est de même à Lille depuis 1533 tout au moins. 
La mise Jiors de-commerce affecte le sol, le des- 
sus et le dessous. Dès lors, sr la ville de Lille avait 

. vendu depuis 1533 des caves sous la voie pu t|li- 
quc, ces ventes seraient nulles , comme ayant ponr 
objet une chose hors du commerce. 158 

DOMICILE. 

V. Mariage, 2 ; Séparation de corps, 1. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

{Mandement de justice. — Exécution). Le fait d'avoir 
obéi à un mandament de justice, ne saurait don- 
ner lieu à des dommages-fntéréts. ' ^ 355 

V. Commissionnaire de transport, 1. 

DONATIONS. 

l® (Présomption de simulation. — Capital. — Rente 
viagère, — Réduction). La présomption légale de 
simulation, de Tart. 918 Code civ., n'atteint le 
contrat, au cas de vente Faite moyennant un prix 
fixé en capital, et une rente viagère, que pour la 
portion de biens dont le prix est représenté par la 
rente viagère, le contrat conservant, pour le sur- 
plus, son caractère de vente et devant en produira 
les effets. ' . 242 

2® (Révocation. — Ingratitude). Les donations entre 
époux par contrat de mariage sont révocables pour 
cause d'ingratitude. 

V. Assurances sur la vie ; Compétence civile, n^ 3 ; 
Enregistrement *lo, 56 

DOUANES. 

1° (Chemins de fer.— Conducteur du train. — Con- 
trebande, — Présomption légale). Le conducteur- 
chef d'un train de chemin de fer ne peut être assi- 
milé, au point de vue de la Douane, à un conduc- 
teur de diligence. 

En conséquence, le fait d'avoir été condocteur-chef 
d'un train de chemin de fer dans lequel on avra 
trouvé une certaine quantité de tabac ne peut 
constituer à lut seul la présomption de culpabilité 

TOME- XXXIV. 26 
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nécessaire pour faire tomber le conducteur de 
train, cpntre lequel on aura dressé procès-verbal, 
sous le coup de la loi pénale. 304 

2® {Emprisonnement. — Contraventions distinctes. — 
Non-cumiU). Le principe de Tart. 365, § 2, Code 
însir. crim., est absolu et doit recevoir son appli- 
cation en matière de douanes en ce qui concerne 
la peine de Temprisonnement ; la loide'1816et 
celle des 6 et 22 août 1791, ne repoussant nf 
expressément ni implicitement son application. 11 

S^ {Importation par bureau^ — Fausse déclaration. 
— Agents en douane. — Immunité). Les manda- 
taires accrédités d'un chemin de fer, pour faire les 
déclarations en çtouan^s, ne sont, pour les opéra* 
tions qui leur incombent, que des agents de la 
Compagnie qu'ils représentent, pouvant, à ce titre, 
invoquer l'exception établie en faveur des voitu- 
riers publics par la loi du 22 août 1791, tit. % 
art. 2d, dans les cas où la Compagnie qu'ils repré- 
sentent pourrait elle-même l'invoquer. 255 

V. Commissionnaire de transport. 

DROIT MARITIME. 

V. Affrètement. 



ÉLECTIONS LÉGISLATIVES. 

{Vote. — Conditions essentielles. — Fausse qualité). 
Le vole, par rapport à l'électeur, est accompli par 
la remise qu'il fait de son bulletin fermé au prési- 
dent du bureau. A partir de ce moment, l'électeur 
a épuisé son droit , il a voté puisqu'il n'a pas à 
intervenir dans l'opération ultérieure du dépôt 
du bulletin dans l'urne, dépôjt fait par le président 
du bureau. 84 

ENQUÊTE. 

1* {Domestiques. — Reproches. — Femme non sépa- 
rée de corps). Quelle que soit l'analogie entre 

, l'instance relative à la situation de la femme dans 
le domicile commun, et une instance en séparation 
de corps, la procédure d'enquête dans le premier 
cas, ne saurait bénéficier de l'exception admise 
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dans le second quand aux gens à gages ou domes- 
tiques. 278 

2« (Matière sommaire. — Juge de paix. — Appel. — 
Audience). L'enquête en matière sommaire (spé->^ 
cialement Fenquête ordonnée pour un jugement 
rendu sur l'appel d'une sentence du juge de paix), 
doit nécessairenient être faîte à l'audience ; elle 
ne peut être renvoyée devant un juge sur les lieux 
litigieux. 238 

V. Servitude, 2. 

ENREGISTREMENT. 

10 (Contrat de mariage. ■— Donation d'usufruit). Il y 
donation et non simple convention de mariage dans 
la disposiiion.d'un contrat de mariage, en vertu 
de laquelle l'époux survivant recueille un usufruit, 
par suite d'une clause unique du contrat, compre- 
nant cumulativement et sans distinction, la jouis- 
sance de tous les biens propres et communs délais- 
sés par l!époux prédécédé. 235 

2* {Hypothèque. — Main-levée. — Droit gradué). Le 
droit gradué, substitué purement et simplement 
au droit fixe sans aucune modification aux condi- 
tions d'exigibilité du droit ou aux régies de la pres- 
cription, est exigible sur tout acte contenant 
de la part du créancier le désistement qui est l'élé- 
ment constitutif de la main-levée d'hypothèque. 

11 en ^st ainsi de la main-levée de l'hypothèque ga- 
rantissant une créance qui a eu une existence 
réelle, et qui seulement a été éteinte ultérieure- , 
ment par l'efifet d'une condition résolutoire, spé- 
cialement de la main-Ievée de l'ipscriplion prisa 
contre un adjudicaire qui a été évincé par suite 
d'une surenchère. 319 

3** {Mines. — Acquisitions de terrains.— Prix porté 
au doublé^. Les acquisitions de terrains faites par 

' les. concessionnaires de mines, en exécution de 
Tart. 44 de la loi du 21 avril 1810, et moyennant 
un prix porté au double de la valeur des terrains, 
lorsqu'elles ont lieu dans des circonstances qui 
autorisaient les propriétaires h exiger l'acquisition, 
en vertu de l'article précité, ne donnent ouverture 
au droit de vente à 5 fr. 50 c. p. 100 que sur la 
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moitié du prix ainsi 6xé ; le surplus est passible 
du droit de 50 c. p. 100 pour indemnité. 

Hais le droit de vente est dû sur la totalité du prix 
lorsque les acquisitions ont été faites dans les con- 
ditions ordinaires et avant Toccupation des terrains. 281 

4® {Retour légal. — Donation, — Partage). Le droit 
de retour légal n'appartient à l'ascendant donateur 
que sur les choses qui se retrouvent dans la succes- 
sion de son descendant prédécédé comme choses * 
par lui données à titre purement gratuit. 108 

EXPROPRIATION FORCÉE. 

{Communistes. — Droit des créanciers, — Convention 
(^indivision. — Effet). L'art. 2205 Code civ. s'ap- 
plique à tous les cas où il y a indivision entre plu- 
sieurs communistes ou co-propriétaires à titre de 
société, ou à quelque titre qu^ ce puisse être, et 
quelle que sôit la cause de l'indivision. 

L'art. 2205 confère aux créanciers un droit person- 
nel et direct, dont l'exercice ne peut être paralysé 
par une convention de suspension de partage, 
alors, surtout, que cette convention est postérieure 
au droit des créanciers. 373 



FAILLITE. 

1** (Jugement. — Rapport du juge. — Omission, — 
Nullité). Est nul le jugement rendu en matière de < 
faillite sans rapport préalable du juge commissaire. 75 

2o {Jugement. — Signification, — Appel),. La signi- 
fication d'un jugement rendu en matière de faillite 
par le Tribunal de commerce, signification faite 
au domicile élu , conformément à l'art. 422 Code 
proc. civ., ou même faite au greffe du Tribunal, à 
défaut d'élection de domicile, n'a pas seulement 
pour effet de permettre l'exécution du jugement ; 
cette signification suffit encore à faire courir le 
délai de l'appel. 213 

3o {Jugement. — Signification. — Domicile élu). Si 
l'élection de domicile résultant de^l'exploit d'ajour- 
nement n'a pas été renouvelée ou remplacée à 
l'audience, dans la forme tracée par l'art 4''22 Code 
proc. civ., les significations à faire à la partie qui 
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a négligé cette forrqalité, et, «lotamment, celle du 
jugement définitif, lui sont valablement faites au 
greffe du Tribunal, conformément au marne article'. 213 

4® {Privilège. — Créancier gagiste, — Récépissé de 
chemin de fer. -^ Tradition manuelle). Pour que 

> le créancier gagiste puisse opposer son privilège à 
la revendication de l'expéditeur, il suffît que les 
marchandises aient été données en gage par la re- 

'■ mise d'un connaissement ou d'une lettre de voi- 
ture. L'art. 57C, § 2, Code de comm., qui exige 
pour la validité dé la revente la réunion d'un con- 
naissement ou d'une lettre de voiture et d'une fac- 
ture, n'est pas applicable à la constitution de gage. 

Les récépissés que les Compagnies de chemin de fer 
délivrent aux expéditeurs doivent, au point de vue 
de la mise en possession du créancier gagiste, ' 
être assimilés aux lettres de voitures. . 

La tradition manuelle de ces récépissés suffit pour 
leur transmission, sans qu'il soit nécessaire de' 
recourir aux formalités de l'art. 1690 Code civ. 1 12 

5° {Production tardive.— Opposition), La clôture du 
procès-verbal de vérification et d'affirmation, n'éta- 
blit pas une déchéance absolue contre le créancier 
retardataire, et l'opposition de l'art. 503 Code de 
comm., n'est assujettie à aucune forme spéciale et 
essentielle. ' ! 97 

6"" {Rapport. — Appréciation.— Pouvoir des Tribu-, 
naux). Les Tribunaux .ont le droit d'annuler ou 
de valider, suivant les cirronstances dont l'appré- 
ciation leur appartient, les paiements faits dans 
les terrties de l'art. 447 Gode de comm. ; et cela 
quand même le créancier aurait reçu en connais- 
sance de l'étal de cessatioh de paiements de son 
débiteur. 92 

7® {Rapport. — Métier à tulle. — Constructeur. — 
Propriété). A défaut dé convention contraire, la 
propriété <^'un métier à tulle inachevé appartient 
au constructeur qui a fourni la matière ; en consé- 
quence, le fabricant qui, peu de jours avant le ju- 
gement déclaratif de faillite d'un constructeur, s'est 
foit livrer, encore inachevés, des métiers par lui 
commandés, peut être condamné à les rapporter 
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à la masse ; aucun usage contraire ne pouvant faire 
échec aux dispositions générales de la loi. 81 

8« {Rapport. — Partage. — Cessation de paiements 

, antérieure au partage. — Annulation). Le par- 
tage, fait saàs fraude, n'est pas compris dans les 
actes qui, aux termes des art. 446 et 447 Code de 
comm., sont nuls ou annulables lorsqu'ils ont été 
passés par le failli après l'époque de la cessation 
de ses paiements ou dans les dix jours qui précè-~ 
dent cette époque. 51 

8"* bis. (Rapport ; Vérification ; Afffirmation). V. n<> 
15. • , 

9© {I\evendication. — Exploit. -^ Lettre).' k suppo- 
ser que la revendication puisse s'exercer autrement 
que par un exploit de demande ou par une saisie, et 
qu'elle puisse avoir lieu notamment par lettre ou 
par dépêche, il appartient aux juges du fond de 
décider souverainement que la dépêche, dans Fin-. 
tention de ses auteurs, n'avait pas la portée d'une 
revendication. 112 

lOo (Revendication. — Magasin. — Bateau). Le ba- 
teau chargé de la marchandise, lorsqu'il n'appar- 
tient pas à l'acheteur, n'est, bien que frété pour 
son compte, qu'un simple moyen de transport ne ^ 
pouvant être considéré comme son magasin, dans 
le sens de l'art. 576 Gode de comm. 339 

11® {Revendication.— Magasin.-— Exportation). Les 
marchandises achetées par le failli ne peuvent plus 
être revendiquées par le vendeur non payé, lors- , 
que ces marchandises, expédiées sur Tordre de 
1 acheteur à un tiers chargé de les recevoir pour 
lui et de les tenir à sa disposition, ont été livrées 
dans les magasins de ce tiers. 

Peu importe que ces marchandises aient été décla- 
rées pour l'exportation et exportées au moins pour 
partie, si le vendeur est resté étranger aux ventes 
que le failli en a pu faire ou aux marchés qu'il 
aurait antérieurement contractés. 112 

12o (Revendication. — Titres. — Appel. — Délai). 
L'actibn en revendication de titres ou de traites, 
formée contre une faillite, en vertu de l'art. 574 
Code de comm., est une action née de la faillite 
même, à laquelle, par conséquent, doit s^appliquer 
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le délai particnlier de qiiinzaine, fixé, pour Tiippel, 

par l'art. 582 du même Code. > îiS 

IS* (Revendication. — Titres. — Compte-courant). 
Lorsqu'une convention de compte-courant existe • 
entre un négociant et' un banquier, les remises 
d'espèces ou d'effets de commerce faites par le 
commerçant, comme aliment de compte-courant, 
sont immédiatement et définitivement acquises au 
2|u banquier, et la revendication ne saurait en avoir 
lieu, quand même, dans les papiers du banquier, 
tombé peu après en faillite, on retrouverait réu- 
nies sous un Qiême pli cacheté, à l'adresse du né- 
gociant, les sommes et«valeurs par lui remises, et 
dont aucune écriture n'aurait été passée sur les 
livres de banque. Ces circonstances ne pouvant que 
manifester le projet d'un refus qui, n'ayant pas été 
effectivement réalisé, ne saurait modifier les effets 
de la convenlioh de compte-courant.. ' 359 

14* {Revendication. — Titres. — Contre-lettre. — 
Cautionnement). Ne saurait être considéré comme 
une contre-lettre nulle à l'égard des tiers, le man- 
dat donné par Un négociant d'acheter avec ses 
fonds des titres sur l'Etat français et de les déposer / 
pour servir de cautionnement à la concession d'une 

' entreprise de chemin de fer, alors que ces titres 

^ ayant été immatriculés au nom du mandataire, 
celui-ci en est devenu le propriétaire apparent. 

La faillite du mandataire ne saurait donc être admise 
à revendiquer ces récépissés contre la faillite du 
mandant, les créanciers d'un failli, lorsqu'ils n'in- 
voquent ni un droit privatif*, ni le dol ou la fraude, 
devant respecter les conventions faites entre le failli 
et les tiers avec lesquels il a traité en temps non 
suspect. 75 

15o (Syndic. — Production tardive. — Défaut de^ 
réserve des dividendes. — Responsabilité}. Le 
créancier qui, soumis à une action en rapport, a 
négligé d'affirmer sa créance et de la faire véri- 
fier, ne saurait rendre' le syndic personnellement 
responsable de ce que ce dernier n'ayant réservé 
aucune portion de drvidende, il se trouve privé 
de sa part dans les reparutions faites, l'action eh 

' rapport ne dispensant de l'affirmation et de la vé- 



( 408 ) 

riflcation ni pour la partie de créance étrangère 
aux paiements faisant Tobjet de l'action, en rap- 
port, ni pour les sommes soumises au rapport 97 

V. Commissionnaire; Privilège et Hypothèque, i^ 2<». 

FRAIS ET DÉPENS. 

(Procès-verbaux. — Enregistrement en débet. — Simple 
police). Tous les procès-verbaux de poursuites, 
quels qu'ils soient, après avoir été enregistrés en 
débet, doivent être mis à la charge de la partie 
condamnée. 295 

V. Avoué, 2 et 3./ , 

GAGE. V. Faillite, 4. 

GARANTIE. V. Litispendance. 

I jr 

IMMEUBLE PAR DESTINATION. V. Privilèges et 
Hypothèques, 2. 

INJURES. 

(Poursuites. — Plainte). Le ministère public ne peul 
poursuivre du chef d'injure en simple police, que 
sur la plainte de la partie lésée. 295 

INVENTAIRE. V. Scellés, 2. 

JUGEMENT. 

1^ (Motifs). Le jugement qui renvoie l'inculpé en se 
bornant à dire c que les faits ne sont pas établis » - 
n'est pas suffisamment motivé, et, est, par consé- 
quent, ^frappé de nullité. 295 

2*^ (Prépiïratoire.^ Renvoi à corhpter). Est prépara- 
toire le jugement qui renvoie les parties à comp- 
ter et à liquider devant experts , tous droits et 
dépens réservés. 272 

3o (Préparatoire. — Renvoi à compter. — Provision). 
Est préparatoire le jugement qui renvoie des par- 
lies à compter devant un juge-commissaire, toVit 
en ordonnant que l'une d'elles paiera à l'autre une 
certaine somme à titre de provision. • 207 

V. Faillite, 1, 2, 8; Tierce-opposition. 

JURY. 

(Consul. — Incompatibilité). H n'y a pas incompati- 
bilité entre les fonctions de consul d'une puissance 
étrangère (dans l'espèce, le. royaume d'Italie) et^ 
celles de juré. 41 
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LITISPENDANCE. 

{Demande principale.— Demande en garantie. — An- 
térioriié. — Renvoi). Quelle que soit raffinilé qui, 
d'après Tari. 181 Code proc, existe entre une 
demande originaire et un appel en garantie, la 
demande originaire ne saurait toucher le garant, 
tant que la demande en garantie qui s'y rattache 
ifest pas formée. 

En conséquence, l'expéditeur appelé en.garantie, par 
le transporteur, devant le Tribunal saisi d'une de- 
mande principale entre ledit transporteur et le 
destinataire, peut opposer ^exception de litispen* 
dance tirée de ce qu'antérieurement à l'appel en 
garantie, il aurait formé contre le même transpor- 
teur, devant un autre Tribunal* à propos du même . 
transport, une demande excluant la garantie ; et 
cette exception est recevable quand même la de- , 
mande à laquelle la garantie se rattache, serait an- 
térieure à celle formée par cet expéditeur. 378 

LOUAGE. 

I Grosses réparations. — Inexécution. — ïtommage. — 
Propriétaire. — Conséquences). Le propriétaire ne 
peut être déclaré responsable des conséquences 
dommageables résultant, pour le locataire, du 
mauvais état d'un pont servant à l'accès d'un corps 
de terre Joué et dont il est l'accessoire, que dans 
le cas où il a écé averti d'avoir à le réparer ; l'obli- 
gation de l'art. 1719 Code civ., n'entrainaiit p^s la 
nécessité, pour le propriétaire, d'une surveillance 
de chaque instant. 337 

LOUAGE D'INDUSTRIE. 

(Incendie. — Responsabilité). Le fabricant qui a reçu 
des marchandises pour les mettre en œuvre , est 
responsable, de plein droit, de leur perte arrivée 
dans l'incendie de son usine. 367 

LOUAGE DE, SERVICES. 

(Tissage mécanique. --Directeur. — Congé. — Usage), 
D'après l'usage dans l'industrie du tissage méca- 
nique, le congé donné à un directeur dans le cours 
d'un trimestre, ne doit avoir effet que pour la fin 
du trimestre suivant. 94 
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MANDAT. , ' 

1® {Preuve. — Compulsoire. — Valeur au-dessus de 
150 fr.) C'est à celui qui invoque un mandat à le 
prouver. Cette preuve ne peut être faite, quand il 
s'agit d'un mandat dépassant 150 fr., par des dé- 
clarations consignées par un tiers dans yn com- 
pulsoire, puisque la preuve testimoniale ne pour- 
rait être admise dans ce cas. . - 95 

go (Preuve, — Obligation.'^ PaiemenL — Indication 
dû lieu. — Etude de notaire). Quoiqu'en principe, 
la clause insérée dans un acte de prêt que l'obliga- 
tion sera payée en principal et intérêts, en l'étude 
du notaire rédacteur, n'emporte pas, par elle- 
même, pouvoir, pour ce notaire, de recevoir la 
créance et d'en donner quittance, elle peut, néan- 
moins, servir de commencement de preuve à l'effet 
d'établir l'existence du mandat au moyen de pré- 
somptions tirées des circonstances de la cause. 331 

.V. Aveu ; Avoué, 1 ; Compétence commerciale ; 

. Société, 2. 

MARIAGE: 

i^ (Célébration à l'étranger. — Défaut d'actes respec- 
tueux. — De publications en France. — Validité). 
N'est pas nul, le mariage contracté par un fils ma- 
jeur de 25 ans, sans le consentement de ses père • 
et mère ou la notification d'actes respectueux. 

L'omission des publications prescrites par l'art. 170 
Code civ., n'entraîne pas la nullité du mariage 
contracté par un Français à l'étranger, alors que 
le Français réside depuis longtemps dans ce pays, 

. et que son union a été célébrée conformément aux 
lois qui y sont en vigueur. < 30 

2o (Domicile conjugal. — Réintégration. -^ Obliga- 
tiotis du mari). L'obligation imposée à la femme 
d'habiter le domicile conjugal, a pour corollaire 
l'obligation pour le mari d'y maintenir quelque 
décence et quelque respect de la dignité de l'épouse. 278 

8^ (Femme mariée. — Action en justice — Autorisa- 
tion. — Délai). Il appartient aux Tribunaux d'assi- 
gner à la femme demanderesse, un délai dans lequel 
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elle devra rapporter rauArisation maritale ou 
.celle de justice, à p^ine de déchéance. 363 

V. Enquête, !<>. 

NOTAIRE. 

i« (Disciffline. — Créancier fictif). Le notaire qui, 
par suite d'arrangements particuliers, consent «à 
figurer dans un acte de cession de créance, comme 
créancier apparent de sommes supérieures à celles 
qui lui sont dues et qui signe ainsi un acte dont 
^ on pourrait abuser contre les débiteurs,^ commet 
' un manquement à la dignité de sa profession. 204 

2® (Discipline. — Paiement d'intérêts). Ne manque 
pas à la discipline notariale le notaire qui avance 
de ses propres deniers, à des prêteurs hypothécai- 
res, les intérêts dûs par le débiteur en «vertu d' ac- 
tes authentiques passés en son étude, alors qu'il - 
n'est pas établi qir'il a payé comme caution ou 
comme ayant un intérêt quelconque dans les actes. 204^ 

3® (Droits d'enregistrement. — Avances. — Recou- 
vrement. — Procédure). Le notaire qui poursuit 
son client en remboursement de& droits d'enregis- 
trement dont il a fait l'avance, a la faculté et non 
l'obligation d'employer la procédure spéciale éta- 
blie par les art. 30 et 65 de la loi du 22 frimaire 
an VIL -r El s'il suit la procédure ordinaire, le 
jugement rendu sur sa demande est susceptible 
d'appel. 365 

4* (Honoraires. — Compétence. — Adjudication 
immobilière. — Actes accessoires. — Taxe préa- 
lable). L'art. 60 Code proc. est applicable aux no- 
taires. 

Tous soins, démarches et frais, tendant à une adju- 
dication immobilière, n'en étant que l'accessoire 
nécessaire, peuvent être .considérés comme des 
actes rentrant dans les attributions officielles du 
notaire, pour le salaire desquels il peut actionner, 
conformément à l'arl. 60 Code proc, et cela quand 
même l'adjudication n'aurait pas été réalisée. 

La taxe préalable n'est exigée que dans le cas où la 
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quotité des honoraires eft discQtée, et noti leur 
principe. 370 

5<> (Prêt hypothécaire. — Responsabilité.-^ Garantie . 
insuffisante. — Mandat tacite). Le noiaire qui a 
négocié, comme mandataire tacite d*un prêteur, 
un prêt hypothécaire, peut être déclaré responsa- 
ble de la perle que le préleur a subie,, si le gage 
affecté à la garantie du prêt était insuffisant, et si, 
d'un autre côté le notaire a négligé de se rendre 
un compte exact de la situation bypqthécaire de 
Temprunteur. 105 

6° (Prêt hypothécaire. — Responsabilité). S'il est vrai 
qu'en principe, la responsabilité du notaire par 
l'entremise duquel, un prêt hypothécaire a été fait, 
n'est engagée que dans la limite de la faute com- 
mise par lui, c'est-à-dire par rapport à la fraction 
du capital prêté dont le recouvrement ne peut être 
obtenu, il cesse d'en être ainsi, quand par ses 
agissements, le notaire se constitue le liquidateur 
des droits des créanciers qui ont participé au prêt 
collectif. 

•Le fait, par un notaire, de faire affecter à certains 
créancier d'un prêt hypothécaire collectif, l'inlé- 
gralilé des sommes provenant de l'aliénation par- 
tielle (les biens hypothéqués, et ce, au détriment 
des créanciers qui, en ayant les mêmes droit, ne 
touchent rien, prouve suffisamment qu'il a fait, sa 
pro|)re chose du règlement de l'intégralilé des 
prêts, et qu'il se reconnaît garant à l'égard des 
prêteurs non désintéressés. :2I0 

7» (Société m commandite. — Parent actionnaire. — 
Droit dHnslrumenter)., l]n noiaire peut sans con- 
trevenir à l'art. 8 de la loi do 25 ventôse an XI, 
instrumenter pour une société en commandite, 
dont un de ses parents au degré indjqué par ledit 
article serait actionnaire où dans laquelle il aurait 
lui-même quelqu'action. 45 

V. Mandat, n<>2; Saisie-arrêt. ^ 

OBLIGATION. ' • . 

{Contrat synallagmatique. ^ Inexécution. — Réso- 
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lution). Il y 9 lieu à résolution d'uo conirat synal- 
lagmalique toutes les fois que l'une des parties 
n'exécute pas son obligation, soit que celte inexé- 
cution provienne de sa faute, soit qu'elle provienne 
d'une forcîe majeure. 15 

V, Mandat, n« 2; Trésor. 
OCTROI. 

{Matériaux de construction. — Entrepôt fictif). Par \ 
le seul fait d'une déclaration d'entrepôt, les entre- 
preneurs deviennent comptables ce toutes les 
quantités par eux introduites dans le périmètre 
assujetti, et tenus des droits pour toutes celles dont 
la réexportation ne serait pas justifiée à Taide de 
certificats de sortie délivrés par les employés. 
k défaut de cette justification, jls ne peuvent être 
, relevés de leur obligation de payer les droits locaux 
s6it par la déclaration que les matériaux on été 
employés en debors du périmètre de l'octroi, soit 
par la preuve que l'entrepôt fictif n'a jamais été 
soumis à l'exercice. 230 

ORDRE. 

1® {Appel. — Délai.— Signification). Est nul l'appel 
d'un jugement rendu en matière d'ordre, s'il -n'a 
été interjeté -dans les dix jours de la signification à 
avoué et si l'acte d'appel n'a été signifié au domi- 
cile de l'avoué de l'intimé. 62 
2o i^Créanders inscrits. — Nombre. -^ Réduction 
ultérieure). 11 y a lieu de procéder par la 
voie de l'ordre et non par celle de la (distribution 
par voie d'attribution, alors qu'au début il y a, aq 
moins, quatre créanciers inscrits ; une procédure 
d'ordre régulièrement commencée devant être 
continuée, bien que, dans lé cours de l'instance, 
le,nombre des créanciers se trouve réduit à moins 
de quatre. - 62 
8o {Sommation au vendeur. — Dénonciation à l'ad- 
judicataire. — Délai de 40 jours. — Point de 
départ). L'obligation imposée par Tari. 753 Codô 
proc. civ., de faire au vendeur la sommation de 
produire à l'ordre, doit être restreinte au cas ou 
ce vendeur est resté créancier et a fait inscrire son 
privilège conformément à la loi. 
La. dénonciation' à' faire à radjudieataire d'après le 
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même art. 753, ne saurait être assimilée aax som- 
mations de produire à faire aux créanciers inscrits ; * 
en conséquence, c'est de la date de ces somma- 
tions, et non de celle de la dénonciation que part 
le délai de quarante jours accordé aux créanciers 
inscrits pour faire leurs productions. 350 
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PARTAGE ET LICITATION. V. Faillite, 8. 

PRESCRIPTION. V. Servitude, 4, 5; Vente, 2. 

PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES. 

\^ (Hypothèque légale. — Inscription tardive. — Fait- 
lite). La nullité édicté par l'art. 448 Code de 
comm., en admettant qu'elle soit générale, et s'ap- 
plique à rhypotbèque légale, n'est pas absolue, et 
l'inscription tardive n'est pas nulle de droit, mais 
seulement annulable suivant des circonstances 
abandonnées à l'appréciation du juge. 62 

2* (Immeuble par destination.— Vente. — Droit des 
créanciers). Le créancier, auquel a été hypotbéaué 
une usine avec le matériel d'exploitation dont elle 
se trouve garnie, a qualité, en cas de faillite de son 
débiteur , pour s'opposer à ce que , au pré- 
judice^ de ses droits, le matériel soit séparé do 
l'usine, et vendu au profit des créanciers cbirogra- 
pbaires, sous prétexte qu'il aurait perdu, parla 
volonté du propriétaire, son caractère d'immeuble 
par destination; alors, surtout, que cette volonté 
ne résulte d'aucun acte ayant acquis date certaine, 
avant la constitution de l'hypothèque. 194 

V. Saisie immobilière; Enregistrement, 2; Notaire, 2. 

PROVISION AD UTEM. V. Séparation de corps. 



RÉFÉRÉ. 

(Pouvoir du juge. — Consignation. — Travaux à effec- 
tuer). Le juge de référé peut, sans dépasser ses 
pouvoirs, ordonner la consignation de sommes 
destinées à pourvoir à la dépense de travaux ur'- 
gents, alors même que le défendeur prétend ne 
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pas devoir contribuer à ces travaux. Ce n'est là 
qu'une disposition provisoire qui ne fait aucun 
préjudice au principal. 96 

REMPLACEMENT MILITAIRE. 

(Désertion. — Garantie). Lorsqu'un agent de rem- 
placement s'est engagé, sous l'empire de la loi de 
1868, à garantir les risques inhérents au service 
actif et à la réserve, et qu'il a été stipulé par une 
clause expresse que le prix ne serait payable 
qu'autant que le remplacé ne serait pas inquiété * 
pendant l'année de garantie, si sous l'empire de la 
loi du 27 juillet 1872, le remplaçant ayantdéserté 
dans le cours de cette année, le remplacé reçoit 
l'ordre de rejoindre, il peut se 'refuser au paie- 
ment de la prime convenue. 15 

RESPONSABILITÉ. 

{Acte de dévouement. — Faute). Un acte de dévouement 
ne saurait être imputé à faute à son auteur devenu 
victime de son courage pour obtenir la modération 
des dommages-intérêts qu'il réclame. 21^ 

V. Abordage; Architecte; Avoué, 1; Faillite, 15; No- 
taire, 5, 6; Société, 2. 

SAISIE-ARRÊT. • ^ 

(Reconnaissance de sommes.— Notaire. — bépôt. — 
Validité. — Déclaration affli^mative). Les recon- 
naissances, billets ou bons à payer de sommes, 
déposés entre les mains d'un notaire par l'acqué- 
reur d'un immeuble, constituent une valeur sus- 
ceptible d'être frappée de saisie-arrêt. Par suite, 
le tiers-saisi est obligé de les comprendre dans sa 
déclaration affirmative. 801 

V. Titres au porteur. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. 

{Usirie à gaz. — Adjudication de V usine et de la con- 
cession. — Créanciers chirographaires. — Droits 
sur le prix de la concession.) Lorsque sur les pour- 
suites des créanciers hypothécaires, il a été saisi 
et adjugé avec les constructions et le matériel d'une ' 
usine à gaz, le droit à l'exploitation de cette usine, 
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les créanciers chirographaires ne sauraient être 
admis à demander que le prix total de Tadjudica- 
tion soit ventilé, pour se faire attribuer la portion 
de ce prix qui représenterait la valeur de la con- 
cession; la saisie de l'usine ayant* imprimé à la 
concession le caractère d'accessoire des construc- 
tions sur lesquelles elle a porté, 498 
V. Expropriation forcée; Privilèges et Hypothè- 
ques, 2. 

SCELLÉS. 

1® {Défense.^ Référé. — Apposition. -- Domn^ages- 
intérêts)* Lorsque, malgré la défense émanée d'un 
prétendu acquéreur d'objets mobiliers, dépendant 
aune suc cession, il a été ordonné, en référé, à la 
requête des héritiers légaux, qu'il serait procédé à 
l'apposition des scellés sur lesdits objets (tiobiliers, 
et que, ensuite, l'acquçreurd'iceux protestant con,- 
tre cette apposition s'est pourvu devant le Tribanal 
pour obtenir la leVée pure et simple des scellés, et 
la condamnalioD desdiis héritiers en dommages- 
intérêts, il n'y a plus lieu, pour le juge de référé, 
d'ordonner la levée du scellé et l'inventaire avant 
qu'il ait été statué sur la demande de dommages- 
intérêts; mais bien de décider que le scellé tiendra 
provisoirement effet jusqu'à la solution de ce litige. • 343 

2o (^Légataire particulier, — Opposition.— Inventaire. 
— Acquéreur. — Intervention). Le légataire parti- 
,culi'er ne peut s'opposer à l'apposition des scellés 
età l'inyenlaire des objets mobiliers dépendants de 
la succession, même après la délivrance; de son 
legs prononcé vis-à-vis des légataires universels. 
— Mais l'acquéreur d'objets mobiliers, suivant titre 
non contesté, a le droit d'intervenir à l'inventaire 
pour revendiquer, avant toute description, les ob- 
jets mobiliers à lui vendus. 343 

SÉPARATION DE CORPS. 

1® {Défaut de résidence, t— Appréciation). La fin de 
non-recevoir édictée par l'art. 269 Code civ., est 
applicable en matière de séparation de corps ; — 

. elle n'est pas absolue, mais subordonnée à l'appré- 
ciation par justice des motifs de l'absence de la 
femme. 364 
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2<^ {Mari défendeur. — Provision adlitem. — Appel). 
La Cour pent adjuger au mari défendeur en sépa- 
ration de corps, et intimé devant elle, une nou- 
velle provision pour subvenir aux frais darinstance 
d'appel. ' 

SERVITUDES. . 

1* (Arbres. — Distance. — Usages. -^ Haute tige. — 
Haie). La distinction à faire «ntre les arbres à 
haute et basse tige s'établit d'après leur nature et 
leur essence. A cet égard, l'art. 670 Gode civ., ne 
s'en est pas référé aux coutumes ou usages locaux. 
—Ainsi, les arbres de haute tige, lors même qu'ils 
seraient périodiquement recépés, ne peuvent être 
employés dans la formation des haies. 

Dès lors, les juges ne peuvent ordonner une enqsuâte 
à l'effet de vériâer s'il n'est pas d'un usage constant 
et reconnu, dans un canton, d^employèr des arbres 
de haute tige (dans l'espèce, saulçs et aulnes) dans 
les plantations de haies, sous la condition d'un re- 
cépage périodique. 

2* (Bornage. — Immeuhles distincts et non contigm. 
— Jugement d'adjuditation. — Différence de conte- 
nances). L'action en bornage ne sauraitétre admise 
lorsque les propriétés dont le bornage est demandé, 
sont séparées entre elles par un chemin communal, 
et alors surtout qu'elles forment deux corps d'im- 
meubles individualisés par les limites qui leur sont 
assignées dans un jugement d'adjudication. 

Et il importe peu, dans ce cas, que les contenances 

' portées dans le procès-verbal de saisie et dans le 
jugement d'adjudication, soient d'un côté inférieu- 
res, et de l'autre supérieures aux contenances 
vraies, renonciation de mesure n'étant que secon- 
daire dans une vente d'immeubles distincts et sé- 
parés, faite, d'ailleurs, sans garantie de conte- 
nance. 

3** (Eaux pluviales. — Ecoulement collectif. — Co- 
propriétaire. — Droit privatif). Chacun devant, en 
principe, pourvoir à l'écoulement de ses eaux sur 
son propre terrain ou sur la voie publique, 1 é- 
coulement collectif par des ouvrages communs, ne 
constitue qu'un état d'indivision que chacun peut 
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faire cesser à son gré, sans qu'il paisse en résulter 
un droit privatif pour un temps postérieur à Tindi- 
vision. 291 

4«> (JFncJavc. — Passage. — Usage trerUenaire. — 
Prescription). Le droit de passage pour cause 
d'enclave s'il a été exercé pendant trente ans en 
raison de l'enclave, suivant un mode et une assiette 
déterminés, est susceptible de devenir une vérita- 
ble servitude de passage devant survivre à la ces- 
sation de l'enclave. 

En cette matière, la partie qui, ayant obtenu gain de 
cause au possessoire,iestJéfenderesse au pétitoire, 
doit cependant prouver qu'elle a acquis par titre 
ou par prescription la servitude par elle prétendue 
sur la propriété de la partie demanderesse. 227 

5° {Mitoyenneté. — Usage. -^ Possession. — Pres- 
cription). L'usage , même exagéré d'un mur 
mitoyen par l'un des cp -propriétaires, tant qu'il 
ne préjudicie pas à l'autre co-propriétaire et n'af- 
fecte point le caraclère d'une contradiction cer- 
taine à ses droits, ne constitue qu'une possession 
précaire inefficace à fonder une prescription. — 
, Il en est ainsi du fait d'avoir appuyé due façade 
en bois sur toute l'épaisseur du mur mitoyen sur 
rue, ce fait eut-il duré trente ans. 291 

6^ {Passage. — Extinction.— Utilité réduite). L'ex- 
tinction d'une servitude de passage ne saurait 
résulter du seul fait d'une diminution dans son 
utilité. 28 

7® (Reconnaissance. — Acte récognitif). Une simple 
reconnaissance de servitude émanée du proprié- 
taire du fonds asservi, |ifiut tenir lieu de titre réco- 
gnitif, à défaut de titre primordial, et alors même 
que sa teneur n'est pas relatée dans cette reconnais- 
sance ; l'art. 1337 Code civ. étant sans application 
en cette matière. 28 

SOCIÉTÉ. 

1® {Commandite par actions. — Perte du quart du 
sapital social. — Intérêts. — Amortissement. — 
Manque de bénéfices. — Prélèvement). Les intérêts 

, encore dûs des actions d'une société en comman- 
dite, ne sauraient être considérés comme une 
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charge du capital, en conséquence, ils ne peuvent 
figurer au bilan de ladite société, pour établir la 
perte du capital social, ces intérêts, à défaut de , 
stipulation contraire expresse, ne pouvant être pris 
que sur les bénéfices acquis et réalisés. Il en est de 
même de l'amortissement sur les immeubles, maté- 
riel et ustensiles composant l'actif social. 173 

2* {Conseil de surveillance. — Mandataire, — Res- 
ponsabilité. — Exonération}. La responsabilité de 
droit comm4in à laquelle le mandataire est soumis, 
en dehors du dol et de la fraude, ne saurait être 
invoquée Contre un consçil de surveillance qui, 
d'après les statuts sociaux, n'a accepté son mandat, 
d'ailleurs gratuit, qu'à la condition de n'encourir 
aucune responsabilité. 117 

3<? (Dissolution anticipée. — Apport d'industrie. — 
Evaluation). Lorsque, dans une société dissoute 
avant le terme convenu, un associé a apporté son 
industrie et sa pratique des affaires, l'évaluation de 
cet apport, lors de la liquidation, doit être f^it au 
prorata du temps pendant lequel la société à duré, 
et aussi, en tenajat compte des avantages que le 
co-associé a pu'relirer de cet apport. 34k) 

3* (Dissolution anticipée. — Commanditaire. — 
Justes motifs). Le commanditaire est recevable à 
invoquer à son profit les dispositions de l'art. 1871 
Gode civ., et a demander, avant terme, et pour de 
justes motifs, la dissolution d'une société formée à 
temps. Doivent être considérés comme justes mo- 
tifs, le fait, par le gérant, d'avoir laissé altérer les 
écritures, et créer sur les livres des comptes fictifs 
dans le but de dissimuler une perte à spil co-associé. 326 

V. Notaire, 7. 

SUCCESSION. . • 

io (Partage en nature. — Composition des lots. — 
Immeuble. -^ Soulte). Des experts chargés de pro- 
céder à la composition de lots d'une succession . 
qui, en vertu de décisions de justice, doit être 
partagée en nature, au moins au regard de l'uuv 
des héritiers, se conforment suffisamment au vœu 
de la loi, en mettant dans un lot, pour toute valeur, 
un immeuble important même à charge d'une 
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soulte considérable, s'il est constant que cet im- 
meable ne pourrait être morcelé sans subir une 
très notable dépréciation. 251 

2® {Rapport. — Cession de bail. — Avantage 
inçlirect). Là cession de ses droits au bail de cer- 
taines terres, faite par un père* à son fils, à charge 
de payer ses dettes, peut être considérée, eu égard 
aux travaux déjà faits, et à l'état d'avancement des 
récoltes 2tu moment de la vente, comme constituant 
un avantage indirect sujet à rapport. 243 

V. Agent de change; Enregistrement, 4p; Scellés, 1. 



TESTAMENT. 

1^ {Défaut de signature. — Mention de la cause). 
IliBst sufBsamn^ent obéi à la prescription légale de 
mentionner la déclamation de la cause qui empêche 
de signer, quand se trouvent constatées, d'une 
part, l'interpellation du bolaire, et, d'autre part, 
l'indication faite de la voix et du geste, par le tes- 
tateur, que sa main était paralysée. 273 

2<> {Dictée. -^ Paralysie de la langue. — ' Volontés 
obscures. — interprétation). Ne remplit aucune 
des conditions exigées par la loi pour l'accomplis- 
sement des formalités substantielles çtc la dictée, 
le testament d'un vieillard atteint d'une paralysie 
partielle de la langue, lorsque l'interprétation des 
volontés mal définies du testateur a été arbitraire* 
ment faite par le notaire, sous le seul contrôle de 
témoins illettrés et inconscients, — Mais, i) en est 
autrement, si le testateur a pu, sur les questions à 
lui adressées par le notaire , en dehors de 
toute action suggestive, répondre de façon à 
exprimer, en quelques mots, tme volonté claire et 
manifeste dont le sens a été réproduit exactement 
par le notaire. 273 

3* {Héritiers. — Parents. — Interprétation). Dans 
une clause testamentaire ainsi conçue : < Je veux 
> que tous mes héritiers, jusqu'au sixième degré 
» seulement, recueillent par tête la moitié de ma 
>» succession dont je n'aurais pas dispose, > le mot 
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héritiers doit être pris eomme l'équivalent de 
parents^ s'il est conslant que le testateur ne pou- 
vait ignorer quela vocation des héritiers au sixième 
degré, serait certainement satis effets, en raison 
de la présence de nombreux héritiers slu cinquième 
degré. 178 

4^ {Legs conditionneL — Substitution prohibée). Doit 
être considérée comme une substitution prohibée, 
la disposition par' laquelle le testateur lègue à sa 
petite-nièce, encore mineure, des biens meubles 
et immeubles, à la condition que si elle vient à 
mourir célibataire ces biens devront retourner aux 
enfants et petits-enfants de la sœur du tes^teur« 5 

5** (Legs universel en nue-propriété. — Droit à la 
jouissance. — Interprétation),: Le legs universel de 
la nuè-propriété de certains biens, ne donne pas > 
droit à la jouissance desdits biens à partir du décès 
du testateur, alors même que cette jouissance n'a. 

. été l'objet d'aucune disposition, etqu'il parait cer- 
tain, en fait, que le testateur aurait eu la volonté 
de priver ses héritiers naturels >de toute part quel- 
conque dans ses biens. 181 

TIERCE-OPPOSITION. 

{Jugement sur requête). La voie de la tierce-opposition 
est inutile à l'égard des jugements rendus sur re- 
quête ; ces jugements étant, en général, des actes 
de la juridiction gracieuse, et n'emportant pas 
force de chose jugée. 266 

Solution contraire. 355 

TITRES AU PORTEUR. 

{Opposition sur titres. — Compagnie houillère. — 
Remise des titres.— Faute). Une simple opposition 
ou défende de se dessaisir de titres au porteur, 
signifiée à une Compagnie houillère, n'ayant pour 
lobjet que d'affirmer un droit de propriété, est par- 
faitement valable, sans qu^il soit nécessaire de sui- 
vre, à l'égard de cet acte, les règles de la saisie- 
arrêt. En conséquence , la Compagnie qui passe 
outre à une opposition de ce genre, commet une 
faute qui engage sa responsabilité. 37 

V. Changeur. 

TRÉSOR. 

{Révélation de la cachette* — Stipulation de salaire). 
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Lorsqu'une somme d'argent a été cachée par une 
personne, qui est morte ensuite sans l'avoir révélé 
à son héritier, celui qui connaît l^endroit où est 
cachée cette somme d'argent peut licitement stipu- 
ler un salaire pour en donner l'indication. 
L'obligation prise dans ces circonstances par l'héri- 
tier n'a point une cause illicite. 232 

U 

USUFRUIT. ' 

{Viage. — Consolidation). Lorsqu'un immeuble est 
vendu sous cette condition : < que les acquéreurs 
en disposeront : pour la nue-propriété à compter 
de l'adjudication, et pour l'usufruit à compter du 
jour du décès de l'usufruitier, époque à laquelle 
ledit usufruit se réunira de plein droit à ' la nue- 
propriété, » la consolidation ne peut s'opérer au 
profit des acquéreurs que par le décès dé l'usu- 
fruitier, et ne saurait résulter pour eux d'une autre 
cause d'extinction de l'usufruit. 46 



VENTE. 

i^ {Contenance déterminée, — Voie publique projetée. 
— Contiguité promise). Lorsqu'un terrain d'une 
contenance déterminée a été vendu comme tenant . 
d'un côté à une rue militaire projetée, et avec cette 
stipulation que les acheteurs auraient d'ors et déjà 
sur ce qui deyra former un jour le sol de la rue 
militaire droit de vue et d'écoulement d'eau ; s'il 
arrive que par suite du tracé de ladite rue une 
bande de terrain demeure, comme ne faisant pas 
pas partie de ce tracé, entre la rue et le terrain 
primitivement vendu ; cette situation ne saurait 
faire obstacle à ce que les acheteurs accèdent libre- 
ment à la rue à travers cette bande de terrain et 
comme si la contiguité, dont ils avaient voulu 
s'assurer les avantages, se trouvait exister. 145 

2o {Domaine. — Avenue d'un château. — Revendi- 
cation. — Chemin rural. — Possession). Le pro- 
priétaire d'un domaine ne saurait être admis à re- 
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vendiquer là propriété d'un chemin qui met ses 
bâliments en relations avec une voie publique , 
comme étant l'accessoire de ce domaine établi ' 
pour son usage perpétuel , alors que, primitive- 
ment, la vente de ce domaine a été faite, non en 
bloc, mais par parties, et que s'agissant d'une vente 
nationale, il est plausible tant parles énonciations 
de l'acte de vente, que par l'utilité dudit chemin 
pour l'usage du public, qu'il à dû être excepté de 
l'aliénation. 

Des actes d'entretien ou de jouissance qui ne sont 
pas exclusifs de l'usage du public, ne sauraient 
fonder une possession utile ^à la prescription d'un . 
chemin rural. 320 

V. Servitudes, 2. 

VENTE DE MARCHANDISES. 

1o {Défectuosités partielles. — Quàliié spécifiée, — 
Résiliation). Les défectuosités, même partielles, 
d'une marchandise, autorisent l'acheteur à deman- 
der la résiliation pour le tout, alors surtout que 
la qualité a été expressément spécifiée ; lorsque la 
résiiiatijon est demandée , le Tribunal ne peut y 
substituer une simple diminution de prix. 

2® {Escompte stipulé. — Droit de V acheteur). Dans 
toute vente faite avec stipulation d'escompte, le 
droit à l'escompte est acquis à l'ache-teur du jour 
de la vente , sous cette condition suspensive que 
celui-ci paiera le prix au terme fixé par la con- 
vention ou par l'usage. 131 

S^ {Réception. — Vérification de la qualité). L'entrée 
de la marchandise, dans les magasins de l'ache- 
teur, ne fait pas obstacle à ce que sa qualité soit 
vérifiée, si, son identité pouvant être constatée, les 
critiques se sont élevées dans un bref délai. 268 

4® {Sucre. •— Titrage. — Analysé). En matière 
de vente de sucre , lorsque l'écart entre l'ana- 
lyse du vendeur et celle de l'acheteur ex- 
cède un demi-degré, il y a lieu, d'après les usages, 
de procéder à une troisième analyse, le prix défi- 
nitif devant être fixé d'après la moyenne des cons- 
tatations obtenues par les deux analyses qui se 
rapprochent le plus. 269 
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5* (Transport à charge clu vendeur. — Avaries. — 
Responsabilité). Le vendeur qui s'engage à livrer 
la marchandise vendue, franco, au domicile dé 
Tacheteur , par des moyens de transport et des 
agents de son choix, assume la responsabilité des 
risques de voyage. ' " 335 

6« (Transport. -- Avaries. — Art. i06 Code de comm.) 
L'art. 106 Code de comm. n'est applicable qu^en- 
tre le destinataire et le voiturier, et non entre, le 
destinataire et l'expéditeur, quand il s'agit de con- 
testations à raison de l'état de la marchandise 
arrivée dans les magasins du premier. 335 

7o (Vice cache. — Résolution. — Délai. — Fin de non- 
recerotr). La prise de livraison et le paiement du 

1)rix ne sauraient par eux-mêmes faire repousser 
a demande en résolution pour vice caché de «la 
chose vendue, et, à défaut d'usage, le bref délai de 
l'art. 1648 Code civ. , doit s'apprécier suivant 
l'objet et les circonstances de la vente. 107 

VOL. 

(Caractères constitutifs du délit. — Appropriation de 
la chose d' autrui par le fait d'un tiers). Celui qui, 
voyant à terre un objet et ne pouvant le ramasser 
lui-même de la place qu'il occupe, demande à un 
tiers de le ramasser pour lui, commet un véritable 
vol s'il s'approprie ultérieurement cet objet; 141 
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Trib. comm. de Lille. 

— CiT. de Saini-Omer. 

Idem. 

— dv. de Boulogne. 

Idem. 

— «iT. de Lille. 
. Idem. 

— dT. de DoutL 

Idem. 

— comm. de Lille. 

Idem. 

— Ut. de Lille. 

— eomm. de Lille. 

— comm. de Calais. 

— cir. de Bethune. 

— ciT. de DuDkerque. 

— eomm. de Lille. 

— comm. de Tourcoing. 

— dv. de Douai. 

— dv. de Boulogne. 
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